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STATUTS DU CANADA
PASSES DANS LA

TRENTE-ET-UNIÈME ANNÉE DU RÈGNE DE SA MAJESTÉ

LA REINE VICTORIA

ET DANS LA PREMIÈRE SESSION DU PREMIER PARLEMENT DU CANADA,

Commencée et tenue à Ottawa le Sixième jour de Novembre, et ajournée le
21 Décembre, 1867, au Douze Mars suivant.

DEUXIEME PARTIE.
nu 12 MARs, 1868.

(o

SON EXCELLENCE

LE TRES-HOMORABLE CHARLES STANLEY VICOMTE MONCK,
GOUVERNEUR GÉNË.RAL.

OTTAWA:
IMPRIMÉS PAR MALCOLM CAMERON,

IMPRIMEUR DES LOIS DE SA TRES-EXCELLENTE MAJESTE LA REINIi.

Anno Domini, 1868.



ANNO TRICESIMO-PRIMO

VICTORIÆ REGINÆ.

CAP. XXII.

Acte pour continuer le Parlement du Canada, au cas
du décès du Souverain régnant.

[Sanctionné le 22 .Mai, 1868.]

C ONSIDÉRANT que la paix, le bien-être et la sécurité de Préambule.
cette Puissance pourraient être en grand danger, si le

Parlement du Canada était dissous par le décès de Notre Sou-
veraine Dame la Reine Victoria, (puisse Dieu la conserver
longtemps!), ou par le décès d'aucun des Héritiers et Suc-
cesseurs de Sa Majesté: pour prévenir ce danger, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes, décrète ce qui suit:

1. Le parlement du Canada convoqué, ou qui sera à l'ave- Le parlement
nir convoqué, ou assemblé par Notre Souveraine Dame la nesrpas
Reine, ou Ses Héritiers et Successeurs,.ne cessera ni ne sera décès du sou-
dissous par le décès du Souverain régnant,; mais ce parlement vera.in
subsistera et pourra se réunir, s'assembler et siéger, procéder
et agir, nonobstant le décès du Souverain régnant, comme si
pareil décès n'eût pas eu lieu.

2. Rien de contenu dans la section qui précède ne modifiera certains pou-
ni ne diminuera le pouvoir qu'a la Couronne, de proroger ou ire "aou
dissoudre le Parlement du Canada. gardés.

C A -P ,



Documents Parlementaires.

CAP. XXIII.

Acte pour définir les priviléges, immunités et attribu-
tions du Sénat et de la Chambre des Communes,
et pour protéger d'une manière sommaire les
personnes chargées de la publication des documents
parlementaires.

[Sanctionù le 22 Mai, 1868.]

réamibue. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

lrivitéges du 1. Le Sénat et la Chambre des Communes, respectivement,
"n mes ainsi que les membres de ces corps, possèderont et exerceront

que ceux des les mêmes priviléges, immunités et attributions que ceux pos-
Comnues du sédés et exercés, à l'époque de la passation de Pacte de PAmé-Royaume Uni.

rique Britannique du Nord, 1867, par la Chambre des Com-
munes du parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne
et d'Irlande, et par ses membres, en tant qu'ils ne sont pas
incompatibles avec l'acte ci-haut cité.

Il en. sera judi. 2. Ces priviléges, immunités et attributions seront censés
ciairement Pris former partie et formeront partie de la loi générale et pùblique

du Canada, et il ne sera pas nécessaire de les alléguer spécia-
lement, mais il devra en être judiciairement pris connaissance
par tous les tribunaux et par tous les juges en Canada.

Lacopie oipri- 3. Lors de toute enquête au sujet des pirilégës, im-
"ae e u- munités et attributions du Sénat et de la Chambre des Com-

naux en fera untseatrbtosdSéa tdlaCa'bédsCOt'-
foi. munes, ou des membres de ces corps, respectiveient, iout

exermplaire des journaux du Sénat ou de la Charnbre des
Communes, imprimé ou apparemment imprimé (purporting
to be prinled) par ordre du Sénat ou de la Chambre des Com-
munes, fera foi de ces journaux par-devant tous les tribunaux,
juges de paix et autres, sans qu'il soit besoin de prouver que
cet exemplaire a été ainsi imprimé.

Dans les ane- 4. Tout défendeur dans une aclion civile ou criminelle
juet.urle intentée sous quelque forme que ce soit, à raison ou en consé-
suspendre la quence de ce qu'il aurait publié ou fait publier par son serviteur,
st proé ue par ordre ou sous l'autorité du Sénat ou de la Charmbre des

le document est Communes, quelque rapport, document ou procès-vérbal des
par autorité, votes et délibérations, pourra produire devant la Cour dans

laquelle l'action a été ainsi intentée, ou devant un juge de cette
Cour, après avoir, au préalable, donné vingt-quatre heures
d'avis de son intention de ce faire, au demandéur en la eauée
ou à son procureur ou avocat, un certificat revêtu du seing de
l'orateur ou du greffier du Sénat ou de la Chambre des Com-
munes, selon le cas, attestant que le rapport, document ou
procès-verbal des votes et délibérations, selon le cas, qui a

donné

4 Cap. .23. 31 VICT.



donné lieu à linstitution de laction civile ou criminelle, a été
publié par le défenseur ou par son serviteur, par ordre on sous
'autorité du Sénat ou de la Chambre des Communes, selon le

cas, accompagné d'un affidavit, le corroborant; et la cour ou
le juge devra, sur ce, suspendre immédiatement les procédures
civiles ou criminelles ainsi intentées, et ces dernières, ainsi
que tout btef (writ) ou ordre (process), émis en la cause, seront
finalement discontinués et annulés, et réputés tels, sous l'auto-
rité du présent acte.

Z. Dans le cas où il serait à l'avenir intenté une action Même disposi-
civile ou criminelle à raison ou en conséquence de la publica- tion pour les
tion de quelqu'exemplaire de pareil rapport, document, ou Ü°"°" å"er.
procès-verbal des votes et délibérations, le défenseur pourra, à
toute phase de la procédure, produire devant la cour ou le juge,
ce rapport, document ou procès-verbal des votes et délibéra-
tions, ainsi que l'exemplaire ci-haut mentionné, accompagné
d'un affidavit constatant l'identité du rapport, document ou
procès-verbal des votes et délibérations, et attestant la fidélité
de Pexemplaire ; et la cour ou le juge devra, sur ce, sus-
pendre immédiatement les procédures civiles ou criminelles
ainsi intentées, et ces dernières, ainsi que tout bref (writ) ou
ordre (process), émis enla cause, seront finalement discontinués
et annulés, et réputés tels, sous l'autorité du présent acte.

6. Il sera permis, dans toute action civile ou criminelle cette preuve
intentée à raison de l'impression de quelqu'extrait ou résumé Ser aite &l'appui de la
de pareil rapport, document ou procès-verbal des votes et déli- dénegation
bérations, de produire ce dernier comme preuve à l'appui de la génê6ile,
dénégation générale, et de démontrer que l'extrait ou le résumé
a été publié de bonne foi et sans malice, et si le jury est de
même avis, un verdict de non-coupable sera rendu en faveur
du défendeur.

CAP. XXIV.

Acte pour faire prêter serment à -des témoins en cer-
tains cas pour les fins des deux chambres du parle-
ment.

[s&nctionné le 22 Mai, 1868.]

A TTENDU qu'il est opportun que le Sénat ait le pouvoir Préambule.
d'interroger des témoins sous serment à la barre; et at-

tendu qu'il est aussi opportun que la preuve faite devant un
comité spécial de l'une ou de Pautre chambre du Parlement sur
un bill privé, puisse servir, si on le désire, devant le comité de
l'autre chambre auquel est renvoyé ce bill, et qu'à cette fin les
comités spéciaux;des bills privés du Sénat et de la Chambre
des Communes soient autorisés à faire prêter serment 'aux
témoins interrogés devant eux: à ces causes, Sa Majesté, par

et

Cap. 23, 24. 51868. Documents Parlementaires.



et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:

Interrogation 1. On pourra interroger sous serment des témoins à la barre
®ou baren du S énat ; et, à cette fin, le greffier de la chambre pourra faire
Sénat. prêter serment à tout tel témoin.

Et devant les 2. Tout comité spécial du Sénat auquel cette chambre aura
comités sp- renvoyé un bill privé, pourra interroger des témoins sous ser-
billsprivés. ment sur les matières relatives à ce bill, et, à cette fin, le prési-

dent ou tout membre de ce comité pourra faire prêter serment
à tout tel témoin.

Ou de la 3. Tout comité spécial de la Chambre des Communes au-
cammn es quel cette chambre aura renvoyé un bill privé, pourra interro-

ger des témoins sous serment sur les matièrms relatives à ce
bill, et, à cette fin, le président ou tout membre de ce comité
pourra faire prêter serment à tout tel témoin.

Parjure. 4. Toute personne, interrogée comme susdit, qui de propos
délibéré, rendra un faux témoignage, sera passible des peines
qu'entraîne le parjure.

CAP. XXV.

Acte pour mieux assurer l'Indépendance du Parle-
ment.

[Sanctionné e 22 lai, 1866.]

Préambule. SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

1. Excepté tel que ci-dessous spécialement prescrit-

Emploi ou 1. Nulle personne acceptant ou occupant une charge, com-
charge lucra- mission ou emploi au service du gouvernement du Canada, àtive rend ine-
ligible. la nomination de la couronne, auquel un traitement annuel ou

un honoraire, allocation ou émolument au lieu d'un salaire
annuel venant de la couronne est attaché, ne sera éligible
comme membre de la Chambre des Communes, ni ne siégera
ni ne votera dans cette Chambre tant qu'elle occupera telle
charge, occupation ou emploi ;

Membres d. 2. Rien de contenu dans cette section ne rendra inéligible,conseil priv comme susdit, aucune personne qui remplira quelqu'une desou autres
fonctionnaires charges suivantes, savoir: celles de président du conseil privé,
exýceptes. de receveur-général, ministre des finances, ministre de la

justice, ministre de la milice et de la défense, secrétaire d'état,
secrétaire d'état pour les provinces, ministre des travaux
publics, maître-général des postes, ministre de l'agriculture et
de l'immigration, ministre du revenu de l'intérieur, ministre

6 Cap. 24, 25. sYerment d des témioins, etc. 31 VIew.



Indépendance du Parlement.

des douanes ou ministre de la marine et des pêcheries, ni ne
la rendra inhabile à siéger ou à voter dans la Chambre des
Communes, pourvu qu'elle soit élue pendant qu'elle occupera Proviso.
la dite charge, et qu'elle ne soit pas d'ailleurs inéligible;

3. Rien de contenu dans la présente section ne rendra Officiers de
inéligible comme susdit ou inhabile à siéger ou voter dans la l'armée, de la

Chambre des Communes, un des commissaires nommés en la mlice ex-
vertu de l'acte concernant le chemin de fer Intercolonial, ni cePtés.
aucun officier de l'armée ou de la marine de Sa Majesté, ou
aucun officier de milice, ou milicien (excepté les officiers de
l'état-major de la milice qui reçoivent une solde permanente) à
moins qu'il ne soit autrement inéligible;

2. Nulle personne ayant ou possédant, entreprenant ou exé- Entrepre-
cutant, directement ou indirectement, seule on avec une autre, neurs publics
par elle-même ou par Pintermédiaire d'un syndic on tierce comme dépu-
partie, un contrat ou marché avec Sa Majesté, ou avec un tés aux Com-
officier ou département public, se rattachant au service public Munes.

du Canada, ou en vertu duquel des deniers publics du Canada
devront être payés pour aucun service ou ouvrage-ne sera
éligible comme membre de la Chambre des Communes, ni ne
siégera ni ne votera'dans cette Chambre.

3. Si une personne inéligible aux termes du présent acte, Election d'une
ou déclarée inhabile à être élue membre de la Chambre des .ersonne iné-
Communes, est néanmoins élue et rapportée comme tel, son îè.e. annu
élection et rapport seront nuls et de nul effet.

4. Nulle personne déclarée par la section précédente, ou Toute per-
par toute autre loi, inhabile à être élue membre de la Chambre sonne inéli-
des Communes, ne siégera, ni ne votera dans cette Chambre siégerne pour
tant qu'elle sera sous le coup de cette inhabileté:

2. Et si une personne inéligible ou déclarée inhabile à siéger Pénalité.
ou à voter dans la Chambre des Communes par les première,
deuxième ou troisième sections, y siége ou vote, elle encourra
par là une amende de deux mille piastres pour tout et chaque
jour qu'elle aura ainsi siégé ou voté; et cette somme pourra comment te.
être recouvrée d'elle par quiconque en fera la poursuite, par couvrable.
action en recouvrement de dette, déclaration, dénonciation ou
plainte devant une cour de juridiction civile compétente en
Canada.

5. Si un membre de la Chambre des Communes devient L'acceptation
inhabile, par l'acceptation d'un emploi, ou par le fait qu'il est dle mpoi
devenu partie à quelque contrat ou marché, à continuer à siéger vacant,
ou à voter dans la Chambre des Communes, son élection.
deviendra par là nulle, et le siége de ce membre sera déclaré
vacant, et un bref émanera immédiatement pour une nouvélle
élection, de même que s'il était naturéllement décédé; imais il Réélection
pourra êtie réélu s'il est éligible, aux termes de la première prevue.
section du présent acte.

1868. . Cap. 25.



Fonction- 6. Néanmoins, chaque fois qu'une personne remplissant la
reiun charge 'de président du conseil privé, de receveur-général,

charge pour ministre des finances, ministre de la justice, ministre de la
v *aur a milice et de la défense, secrétaire d'état, secrétaire d'état pour
siége. les provinces, ministre des travaux publics, maître général des

postes, ministre de l'agriculture et de l'immigration, ministre
du revenu de l'intérieur, ministre des douanes ou ministre de
la marine et des pêcheries, et étant en même temps membre
de la Chambre des Communes, résignera sa charge, et que
dans un mois après sa résignation elle acceptera une autre des
dites charges, elle ne rendra pas par là son siége vacant dans
la Chambre des Communes.

Résignation. 7. Tout membre de la Chambre des Communes pourra
volontairement résigner son siége et le rendre vacant en la
manière ci-dessous prescrite.

Procéduresà S. Tout membre désirant résigner son siége, pourra le faire
cet égard,- en donnant de sa place, dans la Chambre des Communes, avisen cham- de son intention de résigner, auquel cas et immédiatement

après que tel avis aura été entré par le greffier dans les jour-
Mandat de naux de la Chambre, l'orateur pourra adresser son mandat sous
l'orateur. ses seing et sceau, au greffier de la couronne en chancellerie, à

l'effet qu'il émette un bref pour l'élection d'un nouveau membre
en remplacement du résignataire :

Ou avis 2. Ou bien, tel membre pourra adresser et faire remettre à
ar écrit l'orateur une déclaration de son intention de résigner son siége,

'u par un écrit sous son seing et sceau devant deux témoins,
laquelle déclaration pourra être ainsi faite et remise soit durant
une session du parlement, soit dans l'intervalle entre deux

Mandat de sessions; et lorateur pourra, en recevant cette déclaration,
lorateur. adresser immédiatement son mandat sous son seing et sceau

au greffier de la couronne en chancellerie, pour qu'il émette
un bref pour l'élection d'un nouveau membre en remplacement
de celui qui résigne, et un bref émanera en conséquence, et

Entrée dans une entrée de la déclaration ainsi remise à l'orateur sera ensuite
les journaux, faite dans les journaux de la Chambre;
Siége rendu 3. Et le membre offrant ainsi sa résignation sera censé avoir
vacant, rendu son siége vacant et cessera d'être membre de la Chambre.

Nul membre 9. Mais nul membre n'offrira ainsi sa résignation lorsque
ne résignera son élection sera légalement contestée, ni avant lexpiration dulorsque son1
élection est temps durant lequel elle peut, en vertu de la loi, être contestée
conteste. sur d'autres motifs que ceux de corruption.

Cas de rési- 1O. Si un membre de la Chambre des Communes désire
gnation en 1 -
'absence de résigner son siége dans l'intervalle entre deux sessions du

Porateur, o parlement, et qu'il n'y ait pas alors d'orateur, ou si ce membre
lorsque le st luimêe orateur, il pourra adresser et faire remettre àsignataire est'-s u-êeloaer
l'orateur. deux membres de la Chambre la déclaration ci-dessus men-

tionnée de son intention de résigner; et ces deux membres,
lors

8 Cap. 25. Indépendance du Parlernent. 31 VICT.



1ndépendance du Parlement.

lors de la réception de telle déclaration, adresseront immédia-
tement leur mandat sous leurs seings et sceaux au greffier de
la couronne en chancellerie pour qu'il émette un nouveau bref
pour l'élection d'un membre pour remplacer le membre décla-
rant ainsi son intention de résigner, et tel bref émanera en
conséquence ;-et le membre qui offrira ainsi sa résignation
sera censé avoir résigné son siége et cessera d'être membre de
la Chambre.

11. S'il survient une vacance dans la Chambre des Com- Vacance par
munes par le décès d'un membre, ou parce qu'un membre aura décês ou ac-
accepté une charge, l'orateur de la Chambre étant informé de cetatioi
cette vacance par un membre de la Chambre, à sa place,-ou
par avis écrit sous les seings et sceaux de deux membres de la
Chambre, adressera immédiatement son mandat au greffier de
la couronne en chancellerie pour qu'il émette un nouveau bref Nouveau Bref.
pour l'élection d'un membre devant remplir cette vacance, et
un nouveau bref émanera en conséquence:

2. Et si, lorsque telle vacance aura lieu, ou si en aucun S'il n'y a pas
temps ensuite, avant que le mandat de l'orateur pour un nou- d'orteur u

veau bref soit émis, il n'y a pas d'orateur de la Chambre, ou du pays, etc.
si l'orateur est absent du Canada, ou si le membre dont le
siége devient vacant est l'orateur lui-même,-alors deux des
membres de la Chambre pourront adresser leur mandat sous
leurs séings et sceaux au greffier de la couronne en chancellerie
pour qu'il émette un nouveau: bref pour l'élection d'un membre
devant remplir la vacance, et le bref émanera en conséquence.

12. Un mandat pourra être adressé au greffier de la couronne Vacance de-
en chancellerie pour qu'il émette un nouveau bref pour lélec- vaut être rem.
tion d'un membre de la Chambre des Communes devant remplir réunion'a
toute vacance créée subséquemment à une élection générale, et parlemept.
avant la première >éunion du parlement ensuite, à raison de ce
qu'un membre serait décédé ou qu'il aurait accepté quelque
charge, et ce bref pourra émaner en aucun temps après le
décès ou lacceptation de la charge':

2. Mais l'élection qui devra se faire- en vertu de tel bief, Droit de cou.
n'affectera en aucune manière les droits d'aucune personne qui m %io,"
pourra avoir raison. de contester l'élection précédente ; et le
rapport de tout comité d'élection cbaigé de juger télle élection
precédente, décidera si le membre qui aura ainsi décédé ou
qui aura accepté quelque charge, ou toute autre personne, a
été dûment rapporté ou élu-lquelle décision, si elle est Contestation
adverée au rapport de ce membre, et fovorable à tout autre d6gi®e.ar
candidat, rendra nulle l'élection tenue, en vertu de la préisente d'élection.
section, et le candidat déalaé iégulièrement élu à lélection
précédente aura droit de prendre son siége comme si l'élection
subséqüee n'eût pas en lieu.

C A P .
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Certains membres, etc., exonérés.

CAP. XXVI.

Acte exonérant certaines personnes y mentionnées de
toute responsabilité pour avoir siégé et voté comme
membres de la Chambre des Communes pendant
qu'elles occupaient certaines charges sous la cou-
ronne.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. ONSIDÉRANT que par la quarante-et-unième section de
Acte de A.B. PActe de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il est
N. cité. entre autres choses prescrit que, jusqu'à ce que le parlement du

Canada en ordonne autrement, toutes les lois en force dans les
diverses provinces composant aujourd'hui la Puissance du
Canada, relatives à l'éligibilité ou l'inéligibilité des candidats
ou des membres de la chambre d'assemblée ou assemblée légis-
lative dans les diverses provinces,-aux vacations des siéges
des membres et à l'exécution de nouveaux brefs dans les cas
de vacations occasionnées par d'autres causes que la dissolu-
tion,-s'appliqueront respectivement aux élections des membres
envoyés à la Chambre des Qommunes par ces diverses pro-
vmces ;

Considérant aussi que par les lois en force dans ces diffé-
rentes provinces lors de la passation de l'acte impérial, les
personnes remplissant des charges lucratives à la nomination
de la couronne dans ces provinces, respectivement, étaient
inhabiles à être élues ou à siéger et voter comme membres de
la chambre d'assemblée ou assemblée législative de ces pro-
vinces, avec cette exception que les personnes occupant cer-
taines charges et étant aussi membres du conseil exécutif de la
province, ou remplissant des charges ordinairement occupées
par des membres de ce conseil exécutif-désignés et connus
comme ministres de la couronne-pouvaient être élues et
pouvaient siéger et voter comme membres si elles étaient élues
après leur nomination à ces charges;

Considérant aussi que les diverses personnes ci-après men-
tionnées, pendant qu'elles remplissaient les charges plus bas
désignée!s, respectivement, et qu'elles étaient aussi membres du
conseil privé de la reine pour le Canada, ont été élues membres

Cas des meni- de la Chambre des Communes, savoir: l'honorable Sir John
bres du Gou- Alexander Macdonald, C. C. B., pendant qu'il occupait lesvernement de te emn t
la Puisance. charges de ministre de la justice et de procureur-général, a été

élu membre pour la cité de Kingston,-'Phonorable George
EtienneCartier, pendant qu'il occupait la charge de rnministre
de la milice, a été élu membre pour le district électoral de
Montréal-Est,-lhonorable Samuel Leonard Tilley, C. B.,
pendant qu'il occupait la charge de ministre des douanes, a
été élu membre pour la cité de St. Jean,-l'honorable- Alex-
ander Tilloch Galt, pendant qu'il occupait la charge de ministre

des
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des finances, a été élu membre pour la ville de Sherbrooke,-
l'honorable William McDougall, C. B., pendant qu'il occupait
la charge de ministre des travaux publics, a été élu membre
pour la division Nord du comté de Lanark,-honorable Wil-
liam Pearce Howland, C. B., pendant qu'il occupait la charge
de ministre du revenu de l'intérieur, a été élu membre pour la
division Ouest du comté d'York,-et l'honorable Hector Louis
Langevin, pendant qu'il occupait la charge de secrétaire d'Etat
du Canada, a été élu membre pour le comté de Dorchester,-
et que depuis cette élection, les dites personnes ainsi élues
ont siégé et voté dans la Chambre des Communes comme
membres de cette Chambre, pendant qu'elles remplissaient ces
charges, qu'elles remplissent encore aujourd'hui, sauf l'hono-
rable Alexander Tilloch Galt, qui, après avoir ainsi siégé et
voté durant un certain temps, s'est démis de ses fonctions de
ministre des finances, et auquel a succédé l'honorable John
Rose, lequel, pendant qu'il occupait cette charge, a été élu
membre pour le comté de Huntingdon, et a depuis son élection
siégé et voté dans la dite chambre en qualité de membre ;

Considérant aussi que les charges en question, bien qu'aucun
salaire ou émolument n'y était attaché lorsqu'elles furent
acceptées phr les personnes ci-haut désignées, respectivement,
ou à la date de leur élection, respectivement, peuvent néan-
moins, à raison de l'expectative que des salaires ou émolu-
ments y seraient attachés, être considérées comme charges
lucratives sous la couronne;

Considérant aussi que ces charges, bien que n'étant pas abso-
lument les mêmes que celles à l'égard desquelles les actes
provinciaux ou quelques-uns des actes provinciaux précités
décrétaient que les personnes qui les occupaient pouvaient, au
cas de leur réélection après leur nomination, siéger et voter
comme membres de la chambre d'assemblée ou assemblée
législative à laquelle s'appliquaient ces actes provinciaux, sont
néanmoins des charges de même nature, et qu'il est conforme
à l'esprit et à Pintention des lois provinciales ci-haut men-
tionnées, que les personnes qui les occupent et qui sont en
même temps membres du conseil privé de la reine pour le
Canada, et ministres responsables de la couronne, puissent
siéger et voter dans la Chambre des Communes.

Considérant aussi que les différentes personnes ci-dessous cas des mem-
désignées, pendant qu'elles remplissaient les charges plus bas bres des gou-vemernent pro-mentionnées, respectivement, et qu'elles étaient. en même vinciaux d'on-
temps membres du conseil exécutif de Sa Majesté pour la pro- tario et Qué-
vince dans laquelle elles remplissaient ces charges, respective- '
ment, ont été élues membres de la Chambre des Conimunes,
savoir: Phonorable Pierre Joseph Olivier Chauveau, pendant
qu'il remplissait les charges de secrétaire et régistraire et de
ministre de linstruction publique de la province de Québec, a
été élu membre pour le comté de Québec,-lhonorable Chris-
topher Dunkin, pendant qu'il remplissait la charge de trésorier

de



de la même province, a été élu membre pour le comté de
Brome,-l'honorable Joseph Octave Beaubien, pendant qu'il
remplissait la charge de commissaire des terres de la couronne
pour la même province, a été élu membre pour le comté de
Montmagny,-lhonorable Louis Archambault, pendant quil
remplissait la charge de commissaire d'agriculture et des
travaux publics pour la même province, a été élu membre pour
le comté de lAssomption,-l'honorable George Irvine, pendant
qu'il remplissait la charge de solliciteur-général pour, la même
province, a été élu membre pour le comté de Mégantic,-l'ho-
norable John Sandfield Macdonald, pendant qu'il remplissait
la charge de procureur-général pour la province d'Ontario, a
été élu membre pour la villle de Cornwall,-lhonorable
Edmund Burke Wood, pendant qu'il remplissait la charge de
trésorier pour la même province, a été élu nembre pour la
division Nord du comté de Brant,-et l'honorable John Carling,
pendant qu'il remplissait la charge de commissaire d'agri-
culture et des travaux publics pour la même province, a été
élu membre pour la cité de London,-et que les personnes
ainsi élues ont, depuis leur élection, siégé et voté dans la
Chambre des Communes comme membres de cette chambre;

Considérant aussi que les charges ci-haut énumérées, bien
qu'elles soient des charges de confiance et lucratives sous la
couronne, ne sont point des charges exercées dans la Puissance
du Canada ou placées sous le contrôle du gouvernement de la
Puissance, et qu'il n'est en conséquence aucunement contraire
à l'esprit et à l'intention des lois de la ci-devant province du
Canada auxquelles il est ci-haut fait allusion dans PActe de
PAmérique Britannique du Nord, 1867, que les personnes qui
les occupent puissent siéger et voter dans la Chambre des
Communes.

Et considérant qu'il importe de lever tous doutes relative-
ment aux sujets ci-haut énoncés, et de déclarer que les per-
sonnes ci-dessus désignées ont été et sont habiles à être élues
et à siéger et voter comme membres de la Chambre des Coin-
munes, tout en remplissant ces charges, et qu'elles sont exo-
nérées de toute responsabilité à cet égard: à ces causes, Sa
Majesté, par et de Pavis et du consentement du Sénat et' de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:

Les personnes 1. Chacune des personnes ci-dessus désignées dans le pré-
.a son- ambule du présent acte est par le présent déclarée avoi iété et

exonérées de être habile à être élue et à siéger et voter dans'la Chambre des
etans Communes comme membre de cette Chambre, bien q'elle ait

rempli ou qu'elle ait pu remplir lorsqu'elle a été élue ou qu'elle
a ainsi siégé ou voté, la charge mentionnée dans le préamIàle
comme ayant été ou étant occupéear elle,t"bien qu
salair6 puisse avoir été attaché jusqu'à ce jour, ou puisse à
Pavenir être légalement attaché à ceslharges ou aucune d'elles,
pourvu qu'elle ne fût' pas, ét tant qu'elle ne sera pas ileurs

inhabile
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Certains membres, etc., exonérés.

inhabile ; et chacune de ses personnes sera et est par le présent
déclarée indemne et exonérée de toute responsabilité à 'égard
de toute pénalité ou autrement, pour avoir siégé et voté, ou
pour avoir ainsi siégé et voté pendant qu'elles n'était pas
d'ailleurs inhabile comme il est dit ci-haut.

2. Et considérant que Edward Mortimer McDonald, écuyer, E. M. McDon-
après avoir été élu 'membre de la Chambre des Communes ald,de Lunen-
pour le comté de Lunenburgh, dans la province de la Nouvelle- éliie.
Ecosse, a accepté du gouvernement de cette province la charge
d'Imprimeur de la Reine pour cette province, et qu'il a depuis
cette époque siégé et voté dans la Chambre des Communes en
qualité de membre de cette Chambre, il est par le présent
déclaré qu'il a été et qu'il est habile à siéger et voter, bien
qu'il ait accepté la charge en question.

CAP. XXVII.

Acte concernant l'Economie Intérieure de la Chambre
des Communes et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préanilule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète. ce

qui suit:

1. L'Orateur de la Chambre des Communes alors en exer- Laete sera
cice, et quatre membres du Conseil Privé de Sa Majesté pour le mýis à exécu-
Canada alors en exercice,-lesquels pourront être nommés par tur et uatra
le Gouverneur en conseil commissaires sous l'autorité du commissaires.
présent acte, et devront en même temps être membres de la
Chambre des Communes, leurs noms, qualités officielles et
nomination comme commissaires étant communiqués à la
Chambre des Communes par message du -Gouvernéur dans
la première semaine de chaque sessior du Parlement-seront, Leur nomina-
et ils sont par le présent normmés et constitués commissaires aux ton, etc-
fins de iettie le présent acte à exécution ; et trois de ces Quorum.
commissaires,--Pun desquels sera lOrateur'de la Chambre des
Communes alors en exercice,-seront et ils sont par le présent
autorisés à mettre le présent acte à exécution.

2. Il sera annuellement préparé par le Greffier de la Chambre Etat estimatii
des Communes un état estimatif:des sommes que le Parlëment dit greffier.
sera en toute probabilité appelé à voter pour -le paiement de
P'indexïñitéeët des frais de r·oute (milae>é des' membres, et
des salaizes, allôations et dépenses coitingentes de la Chambre,
et de ses différents officiers et employés "sous lë controle du
Greffier, aisi que dela papeterie de la Chambre, pour l'année
comnenant le premier jour de juillet de chaque année; et il nu sergent
sera annullenent réparé p ar lé lSergent-d'ares de la d'armes.
Chaire des Cornmunes un état estimatif des sommes que le

-Parlement
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Parlement sera en toute probabilité appelé à voter pour le paie-
ment des salaires ou allocations des messagers, portiers et
serviteurs de la Chambre sous le contrôle du Sergent-d'armes,
et des dépenses contingentes à encourir sous son autorité, pour

Soumis à lo- Pannée tel que ci-haut énoncé ; ces états estimatifs seront
rateur. soumis à l'approbation de l'Orateur et pourront être sanctionnés
Etat estimatif et modifiés selon que l'Orateur le jugera à propos; après quoi,de P'Orateur. l'Orateur préparera un état estimatif des sommes nécessaires

pour les différents services ci-haut énumérés, et y apposera
soumis an mi- sa signature ; ces différents états estimatifs du Greffier, du
mitne es f Sergent-d'armes et de POrateur seront par ce dernier transmis

au Ministre des Finances pour qu'il les approuve, et serônt
séparément mis devant la Chambre des Communes avec le
budget pour l'année.

Etat estimatif 3. Il sera aussi annuellement préparé par un officier agissant
pour Il'impres- 1ctefnsu
sion - à cette fin sous l'autorisation du Sénat et de la Chambre des
et de la Cham- Communes un état estimatif des sommes que le Parlement sera
bre de Con- en toute probabilité appelé à voter pour les services d'im-

pression de l'année commençant le premier Juillet de chaque
année ; lequel état sera transmis au Ministre des Finances
pour qu'il l'approuve, et sera mis devant le Parlement avec le
budget de l'année.

Les sommes
votées seront 4. Toutes sommes d'argent votées par le Parlement sur ces
ii l'ordre d.es états estimatifs, ou payables aux Membres de la Chambre des
commissaires. Communes en vertu de lActe d'indemnité des Membres, seront

remises et confiées au Ministre des Finances et placées à la
disposition des Commissaires ou de trois d'entre eux,-l'un
desquels sera POrateur,-et seront payées ou transférées à eux,
ou à leur ordre, en tout temps, et en tels montants qu'ils
jugeront nécessaires.

Comptable 5. Toutes les sommes énumérées dans la section précédente
nornaie. seront payées conformément aux ordres émis de temps à autre

par les commissaires, et l'Orateur nommera dans ce but un
officier qui sera dénommé le Comptable de la Chambre des

Cautionne- Communes, et exigera de ce dernier qu'il donne, en garantie
donnera. de l'accomplissement fidèle de ses devoirs, un cautionnement

pour le montant que les commissaires jugeront à propos; et un
compte sera ouvert dans une des banques de cette Puissance,

Avance de au nom du Comptable ; et les commissaires ci-haut mentionnés
compabie, etc. paieront ou transféreront de temps à autre les sommes qu'ils

croiront nécessaires à cette fin, au crédit du Comptable, au
moyen d'un ordre signé par l'Orateur et deux autres descom-

Décs ou dé- missaire,-et survenant le décès on la démissiondu Comptable,
mission du les sommes portées à son crédit dans le compte ci-haut,; seront

immédiatement remises par la banque aux commissaires.

Quant au. 6. Les sommes votées par le Parlement pour les impressions
omimpre parlementaires seront versées entre les mains du Ministre des

pions .arIe- Finances et employées par lui à défrayer les services d'impres-
mentaires' sion; un compte sera ouvert pour ces services dans Pune des

banques
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banques du Canada, sous tel nom que prescriront le Sénat et
la Chambre des Communes; et les sommes jugées nécessaires
seront payées ou transférées au nom de la personne choisie à
cette fin, à mesure du progrès de l'ouvrage, et il en sera rendu
compte dans le bilan annuel des comptes d'impression.

7. Dans le cas où les sommes votées par le Parlement
seraient, pour une année, plus que suffisantes pour payer et
acquitter les charges auxquelles elles doivent faire face, les
commissaires-devront, dans le délai de six semaines après la
fin de la session,-retenant au préalable un montant suffisant
pour faire face aux exigences du service qui pourront survenir
avant le commencement de la session suivante,-remettre le
surplus au Receveur-Général, le créditant au fonds consolidé
de revenu du Canada.

S. Pour la mise à exécution du présent acte, la personne qui
remplira la charge d'Orateur lors de la dissolution du parlement,
sera considérée comme Orateur jusqu'à ce qu'un Orateur ait
ét; nommé par le nouveau parlement; et dans le cas où
l'Orateur décèderait, deviendrait inhabile 'à remplir ses fonc-
tions, ou s'absenterait du Canada, pendant la dissolution ou
prrogation du parlement, trois des commissaires pourront
dàmer suite aux dispositions du présent acte.

9. Si- quelque plainte ou remontrance est faite à l'Orateur
alors en exercice, au sujet de l'inconduite ou de l'incom-
pétence d'un employé, officier, messager on autre serviteur
de la Chambre des Communes, actuellement nommé ou qui le
sera à l'avenir, il sera loisible à l'Orateur de faire faire une
en uête sur la conduite ou les aptitudes de cet employé; et si,
à la. suite de pareille enquête, l'Orateur est convaincu qu'il
s'est rendu coupable d'inconduite ou qu'il est inhabile à remplir
sa charge, il pourra, si cet employé, officier, messager ou autre
a été nommé par la couronne, le suspendre de ses fonctions et
faire rapport de pareille suspension au Gouverneur; mais. s'il
n'a pas été nommé par la couronne, alors l'Orateur pourra le
suspendre ou démettre, selon le cas, et cet employé sera en
coméquence suspendu ou démis, selon le cas.

10. Immédiatement après la passation du présent acte, le
Greffier de la Chambre des Communes prêtera et souscrira le
serment d'allégeance par-devant l'Orateur, et tous les autres
officiers, employés et messagers de la Chambre des Communes
prêteront et souscriront le serment d'allégeance par-devant le
Greffier de la Chambre des Communes,; et tout officier,
employé ou messager qui sera à Pavenir nommé, devra, avant
d'entrer en exercice, prêter et souscrire le même serment; et le
Greffier de la Chambre des Communes gardera un régistre de
tous ces serments.

11.

Le surplus
des sommes
votées sera
remboursé au
receveur-gé-
néral.

Au cas de
dissolution,
l'Orateur con-
tinuera d'agir
comme tel
jusqu'a l'élec-
tion de son
successeur.

L'Orateur au-
torisé à sus-
pendre ou dé-
mettre tout
emnpig, ete

conduite.

Le greffier et
les autres offi.
ciers préte-
ront le mer-
ment d'allé-
géance.
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Dispositions 11. Pour les fins prévues au présent acte, toutes les sommes
eatves aux d'argent payables aux membres de la Chambre des Communesannées fis-

cales 1867-8 en vertu de l'acte d'indenité des Membres, et toutes les sommes
et 1s6S-9. votées et affectées pendant la présente session du Parlement au

paiement des salaires, allocations, dépenses contingentes, et de
la papeterie de la Chambre des Communes pour 'année fiscale
expirant le trentième jour de juin mil huit cent soixante-et-huit,
et pour l'année fiscale expirant le trentième jour de juin mil
huit cent soixante-et-neuf, seront considérées et réputées comme
ayant été basées sur les états estimatifs mentionnés dans la
deuxième section du présent acte, et seront assujéties aux diffé-
rentes dispositions énoncées dans le présent acte relativement
au paiement de ces sommes respectives, et à l'emploi du
surplus de ces sommes.

Acte d'in- 12. Toutes les sommes d'argent qui, sous l'autorité de la
embres huitième section de " l'Acte d'indemnité des Membres>'

amendé. pouvaient ci-devant être avancées au Greffier de la Chambe
des Communes, seront, après la passation du présent acte,
remises au Ministre des Finances pour les fins et sous l'autorié
du présent acte; toute partie de la septième ou de la neuvième
section de l'acte précité, qui se rapporte au Greffier de la
Chambre des Communes, sera révoquée à compter de la pas-
sation du présent acte, et le Comptable remplira dès lors les
devoirs attribués au Greffier par la septième section précitée.ý

CAP. XXVIIl.

Acte pour amender l'Acte intitulé: Acte concerant les
Statuts du Canada.

[Sanctiônné le 22 Mai, 1868.]

Préamiîe. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète cequi

suit:

3me section 1. Le mot " trentième " dans la quatrièrie ligne d la
dl'ce31 âréVy";ie e.1, troisième section de l'acte passé dans la trente-et-unième a.née

corrigée. du règne de Sa Majesté, chapitre un, intitulé: Acte concernant
les Statuts du Canada, sera retranché et remplacé par h/ mot
"trente-et-unième."

CAP. XXIX.

Acte pour continuer pendant un temps limité les 'ivers
actes y muentionéês.

Sanctionné le 22 Mai, 1868.

Préambule. ONSIDERANT qu'il est expédient de continuer les actes
Uci-dessous mentionnés qui autrement expireraient à la fin
de la présente session: à ces causes, Sa Majesté, par et de

l'avis



l'avis et du. consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:

1. L'acte du parlement de la ci-devant province du Canada, Acte de la
passé en la session tenue dans la vingt-huitième année du règne province du
de Sa lajeste, intitulé: Acte pour prévenir et réprimer lese.anda .
déprédations commises en violation de la paix sur la frontière de
la province, et pour d'autres ins, est par le présent continué
jusqu'au premier de janvier mil huit cent soixante-et-neuf, et
de là jusqu'à la fin de la session du parlement du Canada alors
prochaine, et pas plus longtemps.

2. L'acte du parlement de la ci-devant province du Canada, Actes de la

passé dans la septième année du règne de Sa Majesté, intitulé: dite province,

Acte pour abroger une ordonnance du Bas Canada, intitulé :
Ordonnance concernant les banqueroutiers 'et l'administration
et la distribution de leurs biens et effets, et pour établir des dis-
positions pour le méme objet dans toute la province du Canada;
et l'acte amendant le dit acte, passé dans la neuvième année
du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour continuer et 9, v. c. 30.
amender les lois de banqueroute maintenant en force en cette
province, en autant seulement que ces actes sont continués par
et pour les objets mentionnés dans l'acte passé dans la douzième
année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour établir des 12 v. c. is.
disposition; aux fins de continuer et compléter les procédures
dans les affaires de banqueroute maintenant pendantes, et le dit
acte mentionné en dernier lieu; et l'acte du dit parlerrient,
passé dans la session tenue dans les treizième et quatorzième
années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour venir en 13, 14, v. c.
aide aux banqueroutiers dans certains cas, seront respectivement 20 continues.
et ils sont par le présent respectivement continués, et demeu-
reront en force, en ce qui concerne les provinces de Québec et
Ontario seulement, jusqu'au dit premier jour de janvier mil huit
cent soixante-et-neuf, et de là jusqu'à la fin de la session alors
prochaine du parlement du Canada, et pas plus longtemps.

3. Et considérant que certaines institutions de prévoyance Actes de la dite
ou banques d'épargnes ont été établies et sont maintenant en V'O° 'E,32.

opération dans: les provinces de Québec et Ontario sous les
conditions,.priviléges et restrictions faites, accordées et impo-
sées par un acte du parlement de la ci-devant province du
Canada, passé en la session tenue dans les quatrième et cin-
quième années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour
encourager l'établissement de banques d'épargnes en cette province
et pour les régler, et considérant que le temps quiy est fixé pour
la continuation et l'opération de ces banques d'épargnes a été
prolongé pour une période de cinq ans par un. acte du mme
parlement passé en la session tenue dans les quatorzième et
quinzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour 14,15, V. c.
encourager l'établissement de banques d'épargnes en cette pro- 5°-
vince, et pour les régler, et considérant que le temps qui y est
ainsi limité pour les opérations des dites banques d'épargnes,

2 fut
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fut prolongé de nouveau jusqu'au trente mai, mil huit cent
soixante-et-deux, par un acte du même parlement passé dans
la session tenue dans la dix-huitième année du règne de Sa

1V. . 96. Majesté, intitulé: Acte pour régler les banques d'épargnes et
Stat. Ref- ca-. pour abroger l'acte maintenant en force à cet effet, et subsé-
Cap. 56, s 70. quemment par la soixante-et-dixième section du chapitre cin-

quante-six des statuts refondus du Canada; et considérant
qu'il est expédient que les opérations des dites banques d'é-
pargnes soient prolongées pendant un temps limité: à ces
causes, l'acte en premier lieu cité restera en force quant aux
banques d'épargnes mentionnées dans la dite soixante-et-
dixième section, jusqu'au premier jour de janvier mil huit cent

Les dits Actes soixante-et-dix, et de là jusqu'à la fin de la session suivante du
continuées. parlement du Canada, et pas au-delà.

Proviso. 4. Pourvu toujours que rien de contenu dans le présent acte
Le présent n'empêchera l'effet d'aucun acte passé durant la présente
n'empêchera session, pour abroger, amender, rendre permanent ou continuer
pa et d'au- à une époque plus reculée que celle fixée par le présent, aucun
la présent wes- des actes ci-dessus mentionnés et continués, ni ne continuera
.s°"- aucune disposition ou partie d'aucun des actes mentionnés

dans le présent acte qui auront été révoqués par tout acte passé
dans quelqu'une des sessions précédentes ou durant la présente
session.

CAP. XXX.

Acte concernant l'époque à laquelle certains actes de
cette session mentionnés en icelui deviendront
exécutoires.

Sanctionné le 22 Mai, 1868.

Préambule. S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

Cap. 69 de 1. Nonobstant toute chose contraire dans Pacte de la pré-
cette session, sente session du Parlement, intitulé: " Acte pour affermir la
le 1er.Juinet, sécurité de la couronne et du gouvernement," le dit acte
1868. deviendra exécutoire le premier jour de juillet en la présente

année de Notre Seigneur mil huit cent soixante-huit.

Cap 34, de 2. Nonobstant toute chose contraire dans l'acte de la pré-
cette session, sente session du Parlement, intitulé: " Acte concernant le
leler7uile, service civil du Canada," ce dernier acte deviendra exécutoire
1868. le premier jour de juillet en la présente année de Notre Seigneur

mil huit cent soixante-huit.

C A P .
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Subsides, 1867-8 et 1868-9.

CAP. XXXI.

Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes
nécessaires pour subvenir à certaines dépenses du
Service Public, pour les années fiscales expirant le
trentième jour de juin -1868, et le trentième jour de
Juin 1869; et pour d'autres objets relatifs au Service
Public.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]
TRiS-GRACIEUSE SOUVERAINE:

ONSIDÉRANT que par des messages de Son Excellence Pe.
le Très-Honorable Charles Stanley, Vicomte Monck,

Gouverneur Général de la Puissance du Canada, et par les
budgets qui les accompagnent, il appert que les sommes ci-
dessous mentionnées sont nécessaires pour faire face à cer-
taines dépenses du service public de la Puissance auxquelles
il n'est pas autrement pourvu, pour les années fiscales expirant
respectivement le trentième jour de juin 1868, et le trentième
jour de juin 1869, et à d'autres objets liés au service public:
plaise en conséquence à Votre Majesté qu'il soit statué, et qu'il
soit statué par Sa Très-Excellente Majesté la Reine, par et de -
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, que-

1. Sur et à même le fonds consolidé de revenu du Canada, $7,502,874.04
il sera et pourra être appliqué une somme n'excédant pas en aP"e
tout sept millions, cinq cent deux mille, huit cent soixante- penses en
quatorze piastres et quatre centins, pour subvenir aux diverses 1867-8.
dépenses du service public de la Puissance, du premier jour
de juillet de l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante-
huit au trentième jour de juin de l'année de Notre Seigneur
mil huit.cent soixante-et-neuf, auxquelles il n'est pas autrement
pourvu et énumérées .dans la cédule A au présent acte annexée,
ainsi qu'aux autres objets énoncés dans la même cédule.

2. Sur et à même le fonds consolidé de revenu du Canada, 7,9o1,855.01
il sera et pourra être payé et appliqué une somme n'excédant appliquées à
pas en tout sept millions, neuf cent un mille, huit cent; cm- pene en
quante-cinq piastres et un centin, pour subvenir aux diverses 1868-9.
dépenses du service public de la Puissance, du premier jour
de juillet de l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante
et huit au trentième jour de juin de Pannée de Notre Seigneur
mil huit cent soixante et neuf, auxquelles il n'est pas autrement
pourvu, et énumérées dans la cédule B au présent acte an-
nexée, ainsi qu'aux autres objets énoncés dans la même
cédule.

3. Le montant des sommes qui ont pu être payées dans le Toute balance
cours de la présente année fiscale 1867-8 pour les services énu- restant de -

sommnes octro-
mérés dans la cédule A au présent annexée, sur la somme de yées en vertu

2* cinq

Cap. 31.



(le 31 Vict. cinq millions, deux cent soixante-quatre mille, deux cent
Cap. 4, sera soixante et dix-neuf piastres, octroyée par le parlement, en
fond consolidé vertu de l'acte passé pendant la présente session, chapitre
de revenu. quatre, pour subvenir aux dépenses du service public de la

Puissance, auxquelles il n'était pas autrement pourvu, du pre-
mier jour de Juillet de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent
soixante et sept, jusqu'au trente-unième jour de mars de l'an-
née de Notre Seigneur mil huit cent soixante-et-huit, sera
imputé comme payé sur les sommes octroyées par le présent
acte pour ces services; et toute balance de cet octroi, déduction
faite du montant ainsi dépensé et détaillé dans les comptes
publics soumis à la Chambre des Communes tel que prescrit
par le dit acte, jusqu'au jour en dernier lieu mentionné, sera
biffée et ensuite portée au fonds consolidé de revenu.

Le Gouver- 4. Le gouverneur en conseil pourra autoriser le prélèvement
sed pourra au- d'une somme n'excédant point six millions de piastres, sur le
toriser le pré- crédit du' fonds consolidé de revenu du Canada, laquelle
enierssur le somme constituera une charge sur ce fonds, mais sujette aux

crédit du fonds divers paiements privilégiés prescrits par l'Acte.de l'Amérique
consolide de , 1) ,
revenu, jus- Britannique du Nord, 1867, et par la première section de lacte
qu'au mon- du Parlement du Canada, passé en la présente session et inti-tant (de $,0,pýs . -
o0. $6,00' tulé : Acte concernant le fonds consolidé de Revenu, imputés

au fonds consolidé de revenu du Canada, et venant immédiate-
ment après les charges spécifiées dans la première section de
l'acte en dernier lieu mentionné, et dans l'acte pa'ssé en la pré-
sente session, intitulé: Acte pourvoyant au paiement du coût de
certains travaux defortification nécessaires 'à la défense de la
Puissance (et en sus de la dette publique' du Canada telle que
constituée par la cent onzième section de l'acte 'de lAmérique

Comment sera Britannique 'du Nord, 1867) ; et le gouverneuû-en ëonseil porrrafait ce préleve- 'Nord,ý -e-a> 'guenue .cli. pourra
ment. autoriser le 'prélèvement de cette somme par aucun des moyens

suivants, ou en partie par l'un de ces moyens et en partie par
un autre, ou par d'autres de ces moyens, savoir : par lémission,
ou par l'émission et la vente de 'fnds, ou dé bons' oude billets
du trésor, ou de bons du trésor ou par Poetroi d'ánnuités à
terme; et ces effets publics seront en la forme et payables pour
les sommes et porteront les taux d'intérêt n'excédant point six
pour cent par année, ét seront' rachetables en tels temps, res-
pectivement, que le gouverneur en conseil jugera à 'röpos de
prescrire; et il pourra être établi tells' disposltions pour. la
créaion* d'un fonds d'amnortisserent pour le rèmborseeni de
pareil emprunt, et pour son administration, q o le guverneur
en conseil pourra juger à propos ; et toutes rs mmes d'argent
ainsi prélevées formeront partie du fonds conisolidé de revenu
du Canada.

Comptes sou- 4. 'Un état détaillé des sommes dépensées sous l'autorité du
mis au parle-

aaent, présent acte devra être soumis à la Chambre des Communes
dans les premiers quinze jours de la session du parlementqui
suivra ces dépenses.

CEDULE

20 Cap. 31. suùbsides, 1867-8 et 1868-9. 31 VIer.



Subsides, 1867-8.

CÉDULE A.

SoMMEs accordées à Sa Majesté, par le présent acte, pour l'année fiscale
1867-8, et fins pour lesquelles elles sont accordées.

SERVICE. Montant. Total.

GOUVERNEMENT CIVIL. .

LieutenantsGouverneurs des Provinces .........
Surcroît aux ci-devant 0ouverneurs du Nouveau-Bruns

wick et de la Nouvelle-Ecosse..... ........
Bureau du Secrétaire du Gouverneur............
Département du Conseil Privé.......................
Département de la Justice...... ............
Département dé la Milice.......................
Département du Secrétaire d'Etat du Canada......
Département du Secrétaire d'Etat pour les provinces. .
Département des Finances.............. ...........
Département du Receveur-Général.............
Département des Douanes............... ...
Département du Revenu de l'Intérieur.....-.. .
Département des!Travaux Publics.......
Département des Postes... .............
Département de lAgriculture, de l'Immigration et des

Statistiques.......................... . ......
Département de la Marine et des Pêcheries...........

Total des salaires.............................

Bureaux de la Puissance, Nouvelle-Ecosse............
Do Nouveau-Brunswick......

Dépenses contingentes des départements.........
Arrérages de 1867, imputables à la .ci.devant provmnce

du Canada....... ...............

$ cts.

30,000 00

4,957 .80
3,370 0Q

17 170 00
10,073 32
19,750 00
35,090 45
13,070 00
38;626 65
20,570 00
23 00000
13$386 19

Z.3,611 6

1 8,466 00,

3a,541I

11,500 00
5,725 00

18733 00

12,786 59

Total du Gouvernement Civil......... ........ ......

ADMINISTRATION DE LA JUICE.
Allocation de circuit et dépenses contingentes, Qntario.

Do do Québec..
Do do Nouvelle-E&osse.
Do do Nouveau Brunswick.

Allocation aux juges qui ont assermenté le Gouverneur-
Général..... .. .............................

Service de la police secrète. .................
kerérages de 1867...............

Total de lAdministration de la Justice........

POLICE FLUVIALM.

Montréal (dont $3,700 sont imputables aux Commis-
saires du ave). .. .. ..........................

Québec........ .. ...... ..............

Total de la Police Fluviale...............

13,000 00.
12,000 00
1,650 00
2,000 Q0

500 00
50,000 00
13,937 13

16,100 0<)
16,10Q 00

.Â7~p.............................

$ ets.

569,289 72

93,087 13

32,200 00

694,576 85

CÉDULE
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22 Cap. 31.

CÉDULE A.-Suite.

SERVICE. Montant.

.$ cts.
Report...................... ...... . . . .

PENITENCIERS ET INSPECTEURS DES PRISONS.

Pénitencier, Kingston............................... 130,561 26
Asile d'aliénés criminels............................ 56,185 66
Pénitencier, Nouvelle-Ecosse........................ 16,500 00

Do Nouveau Brunswick.................. 8,200 00
Inspection des prisons .. ... ........ ... ............. 10,800 00

Total des Pénitenciers et de l'Inspection des Prisons.. ..............

LEGISLATION.

Sénat, salaires et dépenses contingentes...........
Chambre des Communes, do do ........ ...
Frais d'élection des députés de la Nouvelle-Ecosse.....
Impression, reliure et distribution des statuts.......
Impressions diverses de documents du gouvernement..
Salaire et dépenses contingentes du Greffier de la Cou-'

ronne en Chancellerie..........................
Octroi en faveur de la bibliothèque du Parlement..
Refonte des lois criminelles.....................
Octroi à la compagnie du chemin de fer d'Ottawa à

Prescott pour trains supplémentaires durant la ses-
sion................ .......................

Additionnel à compte des mpressions....... ....
do frais de route des membres.
do dépenses des comités.......

Total de la Législation........................

INSTITUTIONS LITTERAIRES ET SCIENTIFIQUES.1

Observatoire, Toronto......... .................
Do Québec...............................
Do Kingston........................
Do Montreal..............................

68,458 63
200,740 00

909 82
20,000 00
2,000 00

3,180 00
4,000 00
1,000 00

1800 00
10,000 00
1,500 00
2,000 00

..............

4,800 00
2,450 00

500 00
500 (00

Total des Institutions Littéraires et Scientifiques............

ARTS, AGRICULTURE ET STATISTIQUES.

Dépenses relatives à l'organisation du Bureau des Bre-
vets d'Invention...... ...................

Département d'Enregistrement, Nouvelle-Ecosse......
Enregistrement, Québec............................

Total des Arts, Agriculture et Statistiques......

A reporter..............

2,000 0
5,185 00

650 00

Total.

$ cts.
694,576 85

229,246 92

315,588 45

8,250 00

7,835 00

............. 1,248,497 22

CÉDULE
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Subsides, 1867-8

CÉDULE A.-Suite.

Cap. 31. 23

SERVICE. Montant. Total.

Report............................ .

IMMIGRATION ET QUARANrAINE.

Salaires et dépenses contingentes du Bureau de l'Immi-
gration................ ................... 34,500 00

DJépenses de l'établissement de la Quarantaine, Québec., 18,500 00
Dépenses de Quarantaine, Halifax ....... 3,000 00

Do St. Jean ...................... 4,000 00

Total de l'Immigration et Quarantaine..................

HlOPITAUX ET INSTITUTIONS DE CHARITÉ.
Hôpital de la Marine et des Emigrés, Québec..........21,958 00
Hôpitaux de la Marine, St. Jean, St. André et autresi

ports, N. B....................................1 9,000 00
Soutien des marins malades et infirmes envoyés à l'hô-

pital général, Nouvelle-Ecosse................. 5,00 00
Marins naufragés et indigents.......................1,500 00
Maison de refuge, les de Sable et aux Phoques. 8,120 00
Arrérages de 1867.. ......................... 2,022 37

Total des Hôpitaux et Institutions de Bienfaisance.. .... .........

MILICE ET CANONNIERES.

DÉPENsEs ORDINAIREs.

Salaires des employés>..............................
Dépenses contingentes et imprévues..............
indemnité pour accidents à l'exercice. ...............
Munitions..... ............................
Salles d'exercice et tirs, payables en 1867.8 ou en 1868-9.
Armes à feu améliorées...............
Ecoles militaires..... ............................
Arsenaux publics et entretien des armes.............
Uniformes.... . ............................
Indemnité d'uniformes .............................
Majors de brigade. .............................
Instructeurs.. .............................
Corps de volontaires effectifs........................
Solde annuelle pour exercice pour l'année 1867-8, mais

payable en 1867-8 ou 1868-9................
Service général de la milice.........................
Service de la milice, Nouvelle-Ecosse.............

Do ,Nouveau-Brunswick... ...........
'DIVERs.

Solde des volontair•iespour le jour d'inauguration de la
Confédératio...

Paiement des munitions fournies par le gouvernement
impérial avant le 1er Juillet 1867................

reporter...................

31,940 00
38,000 00
2,000 00

1T,500 00
100,000 00
43,00000

100;000 00
35,000 00
75,000 00
2500 00

18,000 00
40,00000
5,000 00

218,000 00
2000 00

140,000 00
80,000 00

965,940 90
18,000 00

180,000 00

..............................

$ cts.
1,248,497 22

60,000 0

47,600 37

1,356,097 59

CMDULE
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CÉDULE A.-guite.

SERVICE. Montant. Total.

MILICE ET CANONNIERES.--BüI&.

'DEE.Suite.

Installation de caserzis par les Ingénieurs Royaux..
Casernes loyers, afsiñaces, installation, frais encoturus

par la Puissance ........................
3,000,000 de cart dòhëà balle pour les nouvelles cara

bines Snider-Enfield......................
Arrérages de 1867.. ......................

(XNoNNIEREs.

Service des canonnières.......... ............

Total, Milice et Canonnières.......... ...

PENSIONS.

PENsIoNs, OTumo ET QUEBE .

Saml. Waller, ci-devant greffier de la Chambre d'As.
semblée...............................

L. Gagné, Messager, do do
John Brigh, do do do
Mme. Antrobus............................
P. Bouchard, pour blessures reçues...... ........

MnIce.-NoUVELLEs PENsboNs.

Mme. Caroline McEachern et 5 enfants..........
Jane Lakey...............................
Rhoda Smith..............................
Janet Alderson.... .........................
Mary McKenzie. . .. -..............

Mary A. Richey et 3 enfants......................
Mary Morrison...... ................ ........
Louise Prudhone et2 enfants................
Virginie Charron et 4 enfants...................
Paul M. Robins ... ... .......................
Chs. Thos. Bell.............. ................
A. M. Oliphant..... ........................
Charles Lugden.. ....................
John White..... .....................
Thos. Charters. . .....................
Samuel McCrag. .... .........................
Charles Thos. Roberto......................
Percy Gore Routhb.... ...........
Richard Launders Kiiig............... ...

A reporter.. ................

$ cts.

120,000 S

80,000 00

72,00 o00
23,314 36

1,459,254 36

25,000 00

400 00
72 00
80_00

800(00
100 00

319 00
146 00
110 00
110 00.
80 00
192 00
80 00
130 00
3z 5s
146 ØY
.73 '00<
109 503
91 248
109 50
91 24

400 0

$ ets.
1,356,097 59

j,484,54 36

............. 2,840,351 95

CÉDULE
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Cap. 31. 25

SERVICE. Montant. Total.

Report.......................

PENSIONS-Suite.

MIL10E-N0OUvELLES PENSIONS.

Geo. Allen McKenzie........................
Edwin Hilder..............................
Fergus Scholfield...........................
John Bradley..............................
Richd. Pentecost...........................
John Co.................................
Geo. Prentice......................................
George Elliott.....................................
James Bryan. ..............................
Jacob Stubbs. .............................
Mary D. Connor ............................
Mary Hodgins et 3 enfants....................
John Martin.......... ...............
Gratifications......................................
Autres demandesde pensions et de gratification actuelle-

ment devant le gouvernement...............

PENsioNs, NoUVEAU BRUNSWICK.

Pensions à des Militaires. ..........................

COMPENSATION A DES PENSIONNAIRES AU LIEU DE TERRES.

Total, Pensions.......................

TRAVAUX PUBLICS.
VOIES F EEn>áE.

Construction d'un chemin de fer entre Halifax Truro et
Windsor, et eùtre.Truro et Pictou........:...

Construction d'un chemin de fer entre [ x et-Pictou
do do Windsor et Annapolis.

Construction du chemin de fer Européenetde lTA. duN.
Pour faire face auxlobligat's relàtives au prolongement

Oceidental..
Pour faire face à-la subvention du prolongement Occid.
Pour faire face aux subventions d'autres lignes, N..;B.

(27 Vie., chp. 3.........................
Tracé du chemin de fer Intercolonial.............

CANAUX .............

AÀVRBS.

Havres, AIe Èhnn.. .. .... ............

GLssomREs ET ESTACADES.... ... ...............

reporter...................

$ cts.*
..............

73.00
14600
73 00

10950
91,24

109 50
400 00
73 00.

109 56"
73 00

110 00
191 00
110 00
500 00

-8,500, (o

700 00

9,450 00

$ ets.
2840,351 95

25,115 22

280,00 
200M,;00
300,000 00
31,-75000O

180e000 00
150 000 00

141,000 00
1 ,000 00

105,805 31

8,000O00~

7000~O ______

1ý2'865)467 17

CÉDULE

1868. Subndes, 1867-8.

CÉDULE A.-Sute.



Subsides, 1867-8.

CÉDIJLE A.-Suite.

31 VIcT.

SERVICE. Montant. Total.

Report......................

TRAVAUX PUBLICS.-Suite.
EDIFIcEs PUBLICS.

Edifices du Parlement et des Départements, Ottawa...
Rideau Hall, y compris l'achat de la propriété etle mo-

bilier................. ........... ........
Edifices publics en général....... .... .........

PHARES............................................

PONTS ET CHAUSSÉEs..................... ...........

ARBITRAGES ET ADJUDICATIONS ........................

LOYERS ET REPARATIONS D'EDIFICES PUBLICS............

DivERs.
Achat d'un terrain pour construire un hôpital et établir

un lazaret à Halifax.......................
Arpentages et Inspections...........................
Diverses sommes pour travaux publics, et auxquelles il

n'est pas autrement pourvu .....................
Arrérages de 1867..................................

Total, Travaux Publics... .......... .....

PHARES ET SERVICE DES COTES.

Maison de la Trinité Québec.........................
Maison de la Trinité Montréal...................
Entretien des phares en haut de Montréal.........
Guides pour les voyageurs sur le chemin Kempt..
Phares, bouées, balises et stations à signaux, Nouvelle-

Ecosse...... ..........................
Phares, bouées, balises et stations à signaux, Nouveau-

Brunswick..., ............... .................
Arrérages de 1867....................... .......

Total, Phares et Service des Côtes..........

SERVICE PAR VAPEURS SUR MER ET A L'INTÉ-
RIEUR.

Service de remorquage entre Montréal et Xingston....
Entretien et radoub des steamers de la Puissance......
Subventions à des steamers voyageant entre l'Ile du

Prince Edouard et Fort Hood ..................
Subventions à des steamers voyageant entre Windsor,

St. Jean, Digby et Annapolis ...............
Subventions à des steamers voyageant entre Halifax et

Terreneuve ....... ............................

A4 reporter....................

$ cts.

55,000

60,000
3,000

42,000

15,500

65,000

58,000

10,000 00
7,00 00

10,000 00
6,720 75

..............

46,739 00
26,000 00
43,000 00

400 00

52,200 00

20,600 00
3,562 55

$ ets.
2,865,467 17

1,786,276 06

192,501 55

12,100 00
101,000 00

1,600 00

4,000 00

1,500 00

4,844,244 78

CÉDULE
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CÉDULE A.-suite.

Cap. 31. 27

SERVICE. Montant. Total.

Report..... ............

SERVICE PAR STEAMERS SUR MER ET A
L'INTÉRIER.-Suite.

$ cts.

Subvention à des steamers voyageant entre Pictou et
les Iles de la Madeleine......................... 400 00

Subventions à des steamers voyageant entre le Nouveau-
Brunswick et PIle du Prince Edouard......... 1,000 00

Subventions à des steamers voyageant entre Québec et
les Provinces Maritimes......................... 15,000 O0

Total, Service sur Mer et à l'Intérieur ..... ..............

PECHERIES.

Dépenses de la goëlette La Canadienne................
Salaires et dépenses des gardes-pêche, Ontario....

Do do Québec.....
Construction de passes migratoires et formation de bancs

d'huîtres..............................
Amende remise par O. C., février 29.. ............
Salaires et dépenses des gardes-pêche, Nouvelle.Ecosse

et Nouveau.Brunswick. ........
Primes de pêche pour 1867....................... ...
Arrérages de 1867............ ...............

Total, Pêcheries.............................

INDEMNITÉS EN VERTU DES ACTES SEIGNEU-
RIAUX.

Dépenses de la commission seigneuriale...............
Montant dû jusqu'au 30 juin 1867, y compris les indem-

nités pour lannée expirée le 31 décembre 1867.. .

Total, Indemnités Seigneuriales ............

SAUVAGES.

Nouvelles annuités aux Sauvages, Ontario.........
Octroi annuel aux Sauvages, Québec.............
Couvertures de laine aux Sauvages, Québec........
Sauvages, Nouvelle-Ecosse........ ................

Do , Nouveau Brunswick..................

Total, Sauvages........................

INSPECTION ET MESURAGE DES BOIS.

Salaires et dépenses du bureau du surintendant et hono-
raires des inspecteurs-mesureurs.................

A reporter ..................

7Y755 00
61000 00
6;000 00

1,000 00
40 00

5,500 00
7,002 50
5,466 37

. .. . . ....

4,526 84

140,121 63

$ cts.
4,844,244 78

136,600 00

38,763 87

144,648

4,40000
40000

1,100 00
1,300 00
1,200 00

.............. 8,400 00

............. , 70,500 00

.... ........ 5,243,157 12

CËDU LE
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CÉDULE A.-SitYe.

R port ......................

CREMINS DE FER ET BATEAUX
A VAPEUR.

Inspection des chemins de fer.......................
Inspection des bateaux à vapeur....................
Arrérages de 1867..................................

Total Inspection des Chemins de Fer et Bateaux à
Vapeur......... ......................

DIVERS.

Dépenses imprévues... ......................
Gratifications données aux veuves de serviteurs publics,

jusqu'au 15 mars................... ......
Indemnité aux 1ocataires du chemin de fer d'Erié et

Ontario pour dommages faits au chemn durant
l'invasion féienne, 1866......... ...

Indemnité à Hl. Hurlé pour propriété incendiée Par
des féniens en 1866............................

Réclamations devant le gouvernement pour dommages
causés par les féùiens..... ................

Impressions diverës........... ....
Annonces et abonnements à la Gazette du Canada.....
Frais de port do
Bureau dupréposéàl'engagement des matelots, Québec.
Arrérages de 1867..................................

PERCEPTION DES REVENUS.

Douanes ................. ................
Do Arrérages de 1867..........................

Revenu de l'intérieur ..............................
Postes............................................

Do Arrérages de 1867..................
Travaux Publics...................................
Petits revenus.....................................

Total Perception des Revenus....,...........

Total.................................

SERVICE. kntant. Total.

cts.

592 MU

20,000

g,201

,800 OU

725 86
5 000 OU
8,000 00
1,200 O
1[200 00

,035 23

5;ï 00
41,622 'È

11,434 74
751000 OU

35,391 06
730742 49
20,000 00

INSPECTION DES

CËDULE

31 VicT.

$ cte.
5,243,157 12

12,142 00

50,368 42

2 à26 50

1 5O2,874 04



1868. Subsides, 1868-9 Cap. M. "

CDULE B.

SoMMES accordées à Sa Majesté par le présent acte, pour 'année fiscale
1868-9, et fins pour lesquelles elles sont accordées.

SERVICE. Montant. Total.

GOUVERNEMENT CIVIL.

Lieutenants-Godiveineurs des Provinces.. .........
Total des salaires et dépenses contingentes des départe-

ments du gouvernement civil, à répartir conformé-
ment aux dispositions des actes du service civil et
des dépenses contingentes des départements..

Total des salaires et dépenses contingentes des divisions
locales des divers départements du gouvernement
civil à Halifax et St. Jean, à répartir conformément
aux dispositions des actes du service civil et des dé-
penses contingéntes des départements..........

Total, Gouvernement Civil.............

ADMNISTRZATION DE LA JUSTICE.

$ ets.

30,000 00

550,000 00

22,700 00

. ... .... -......

Pour permettre d'augmenter les salaires de certains
juges dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Bruns-
wick, pour l'année 1868-9...................... 8,000 00

Allocations de circuit et dépenses contingentes, Ontario, 13,000 00
Do. Québec.................................I 12,000 00
Do. Nouvelle-Ecosse.......................... 1,600 00
Do. Nouveau-Brunswick .-..................... i 2,000 00

Service dela police secrète ....-...-................. 75,000 0-
Police de la frontière et autre ....................... 25,000 00
Police de havre et fluviale et du gouvernement à Qué-

bec et à Montréal..., ......-......... .........-... 30,000 00
Divers, pour l'administration de la justice ............ 10,0 00

Total, Administration de la Justice... .............

PÉNITENCIER.S.

Pénitencier .. . ...............................
Asile général d'aliénés. . . . . ............ ..........
Pénitencier, Nouvelle-Ecosse-...., ........... ........

Do, Nouveau-Brunswick.....................
Directeurs des pénitenciers. .... ....... ....

136,471
50,861
20,00
30,000
8,400

Total, P nitenciers.......... ........ ...........
LÉGISLATION.

Sénat, salaires et dépenses contingentes......... ... 67,533 63
Chambre des Communes, salaires et dépenses contin-

gentes-............................. . ........ 201,490 00
Impression et reliure des Statuts .......... ;. .... 20,000 00

À reporter..................... 289,023 63

$ ets.

602,100 C0

176,600 00)

245,733 23

1,025,033 23

C~DUL~
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CÉDULE B.-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

Report ......... ...............
DEGISLATION.-Suite.

Salaires et dépenses contingentes du greffier de la
couronne en chancellerie....................

Octroi à la bibliothèque du parlement............
Impressions diverses..........................

Total, Législation..................

INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES.

Observatoire, Québec... ...... ...................
Do. Toronto...............................
Do. Kingston............ ...
Do. Montréal..... ..................

Observatoires, Nouvelle-Ecosse etNouveau-Brunswick..

Total, Institutions Scientifiques..... . ...........

ARTS, AGRICULTURE ET STATISTIQUES.

Dépenses relatives à la confection du recensement. ...
Sir W. E. Logan, pour le rembourser du prix de la

collection géologique vendue à Pars...........
Frais se rattachant à la collection de statistiques sur lesi

naissances, mariages et décès.................

TotAl, Arts, Agriculture et Statistiques. ..

IMMIGRATION ET QUARANTAINE.

Salaires et dépenses contingentes du bureau d'immigra-
tion, Québec...............................

Etablissement de la Quarantaine, Québec ..........
Dépenses de la Quarantaine, Halifax et St. Jean.. .....

Total, Immigration et Quarantaine...
MILICE ET CANONNIÈRES.

Salaires de l'état-major des divisions et districts mili-
taires.................................. .........
Do. majors de brigade .........................
Do. instructeurs d'exercice ...... . ...........

Ecoles militaires....... ...........................
Munitions...... .... . ..... ...........
Uniformes (allocation annuelle)......... ....
Munitions de guerre do. ................
Arsenaux publics et entretien des armes ..............
Solde pour l'exercice, dépenses de camp, et autres dé-

penses incidentes se rattachant à l'exercice et à l'in-
struction de la milice. ......................

4 repore...................

31 VIcT.

$ ets.
289,023 63

2,120 00
6,000 00
2,000 00

2,450
4,800

500
.500

1,500

$ ets.
1,025,033 23

299,143 63

9,750 00

7,000 (00

36,805 00

1,377,731 86

4,000 00

500 00

2,500 00

14,750
15,055
7,000

54,000
25,000
50,000

120,000
50,000
75,000
55,000
50,000

327,000 00

806,000 00

cLDuLi~



Subsides, 1868-9.

CÉDULE B.-Suite.

SERVICE. montant. Total.

Report......................
MTTJCE ET CANNNÈRES.-Suite.

Enrôlement, tirage au sort et autres dépenses imprévues
de la milice régulière.............................

Dépenses contingentes et service général auxquels il
n'est pas autrement pourvu, y compris l'aide en
faveur d'associations de carabiniers.................

Installation de casernes, loyers, etc...................
Exploration militaire...............................
Cibles............................................
Canonnières.......................................

Total, Milice et Canonnières ........

PENSIONS.
Sami. Waller, ci.devant greffier Chambre d'Assemblée.
L. Gagné, messager, Chambre d'Assemblée...........
John Brght: do. do. ............
Mme. Antrobus............ .............
P. Bouchard, pour blessures reçues..... .........

Nouvelles Pensions de milice.
Caròline McEachern et cinq enfants. ................
Jane Lakey.............................
Rhoda Smith....................................
Janet Alderson....................................
Mary McKenzie...................................
Mary A. Richey et trois enfants......................
Mary Morison....................................
Louise Prudhomme et deux enfants.................
Virginie Charon et quatre enfants...................
Paul L Robins...................................
Chs. Thos. Bell.....................................
A. M. Oliphant...................................
Charles Lugden.................................
John W hite ......... ............................
Thos. Charters..........................
Samuel McCrag..........................
Charles Thos. Robertson........ ............
Percy Gore Routh.............. ..........
Rich. Launders Ring........... .........
Geo. Allen McKenzie.......................
Edward Hilder..........................
Fergus Scholfield........................
John Bradley...........................
Richard Pentecost.......................
John Cole .............................
George Prentice .........................
George Elliott.. .............
James Bryan ...........................
Jacob Stubbs ...........................
Mary D. Connor..................................

A reporter...................

$ cts.
806,000 00

65,000 00

53,000 00
80,000'00
2,607 00

10e000 00
25e000 00

..............

40000
7200
80 00

800 00
10000

319 00
146 00
110 00
11000
80 00

192 00
80 00

130 00
37 50

146 00
73 00

109 50
91 24

109 50
91 24

109 50
110 00
400 00
40000

73 o
14600
73 00

109 50
91 24

109 50
40000

73 00
109 50

73 00
110 00

5,664 22

Cap. 31. 31

$ et.
1,377,731 86

1,041,607 00

. 4

2,419,338 86

CÉDULE
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CÉDULE B.-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

Report......................

Nouvelles Pensions de Milice.-Suite.

Mary Hodgins et trois enfants.......................
John Martin...................................
Réclamations additionnelles, devant le Conseil.
Indemnité à des pensionnaires au lieu de terres .......

Total, Pensions .................. t..............

TRAVAUX PUBLICS.

CHEMINS DE FER.

Obligations relatives au prolongement Occidental du
chemin de fer Européen et de l'Amérique du Nord..

Subvention, chemin de fer de Windsor et Annapolis...
Do. prolongation Occidental, chemin de fer E. et

l'A. N................................
Do. do. Oriental, do.
Do. embranchement de Fredericton............
Do. embranchement de Woodstock.............

Chemin de fer dHalihfax, Truro et Pictou.............
Chemin de fer Europêen et de l'Amérique du Nord....
Exploration du chemin de fer Intercolonial.........

CANAux...................................

EDIFICES PUBLICS.

Edifices du Parlement et départements des...........
Rideau Hall......................................
Etlifices Publics en général...... ..............

HAVRES, QUAIS ET PHARES..........................

CHEMINs ET PONTS. ..................................

GLISSOIRES ET ESTACADES.............................

LOYERS ET RÉPARATIONS DE TRAVAUx ET EDIFICES PUBLICS.

EXPLORATIONS ET INSPECTIONS ..................

ARBITRAGES ET ADJUDICATIONS ....................

Diverses dépenses non autrement prévues............

Total, Travaux Publics ............

fl1tVICE PAR VAPEURS SUR MER ET A L'INTÊ-
RIEUR.

Remiorquage entre Montréal et Kingston.............

À reporter................j 12,10000

31 VcT.

$ ets.
5,664 22

191 00
110 00

1,810 00
9,450 .00

120,000
500,000

500,000
290,000
215,000

50,000
80,000
20,000
75;000

223,000

100,00000
107,000 00
25,000 00

120,000 00
6,000 00

15,000 00
80,500 00
15,000 00
14,000 00
10,000 00

$ cts.
2,419,338 86

17,225 22

2,565,500 ,.00

5,002,064 08

12,100 00

CÉDULE
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CÉDULE B.--tte.

Cap. 31. 33

SERVICE. Montant. Total.

Report......................

SERVICE PAR VAPEURS SUR MER ET A L'INTÉ-
RIEUR.-.uite.

STEAMERS DE LA PUIsSANCE.

Entretien et réparations des steamers, Québec........
Entretien du steamer "IDruid," Halifax, et aff&étement

du " Piscator" ................................
COMMUNICATION PAR BATIMENTS A VAPEUR, NOUVELLE-

EcossE ET NoUvEAu-BRUNswIcK.
Entre l'Ile du Prince Edouard et Port Hope..........

Halifax et St. Jean..........................
Windsor et St. Jean, Digby et Annapolis........
Halifax et Terreneuve........................
Pictou et Iles de la Madeleine..............
Nouveau-Brunswick et 11e du Prince Edouard..

Québec et les provinces maritimes...................

Total, Service par vapeurs sur mer et à l'intérieur.

PHARES ET SERVICE DES COTES.

Maison de la Trinité, Québec......................
Do. Montréal......................

Entretien des phares en haut de Montréal. ... .....
Guides pour les voyageurs, chemin de Kempt. .. . .. ...
Phares, Nouveau-Brunswick.........................

Do. Nouvelle-Ecosse...........................
Bouées, balises et stations de signaux, N. E.........

Do. do. N.B........
Maisons de refuge, Iles au Sable et aux Phoques .....
Phare au Cap Race.................................

$ cts.
12,10000

60,000 00

24,000 00

1;600 00
10)000 00
4,000 00
1,500 00

400 00
1,000 00

15,000 00

..............

41 752 00
26 000 00
43,000 00

40000
19,000 00
56,500 00
2,200 00
4,650 0)
8,120 00
3,000 00

Total, Phares, etc.......... ..............

HOPITAUX DE MARINE, ETc.

Hôpital de marine, Québec... . . .....................
Do. St. Jean, St. André et autres ports.

Soutien des marins malades et infirmes envoyés à l'hô-
pital-général, HaMax......... ............

Marins naufragés et pauvres........................

20,000 00 1
9,500 00

5,000 00
2,500 00

Total, Hôpitaux de marine, etc...... ..............

PÉCHERIES.

Dépenses de la goëlette " La Canadienne". ............
Salaires et déboursés des gardes-pêche, Ontario et Québec

À reporter................

$ ets.
5,002,064 08

129,600 00

204,622 00

37,000 00

10,800 00
12,000 00

22,800 00 5,373,286 08

.s CÉDULE
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CËDULE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

Report......................
PECHERIES.-Suite.

Passes migratoires et bancs d'huîtres.. ...........
Salaires et déboursés des gardes-pêche, Nouvelle-Ecosse

et Nouveau-Brunswick........................

$ ct.
22,80000

4,000. 00

10,000 00

Total, Pêcheries ...............................

INSPECTION ET MESURAGE DES BOIS.
Salaires et dépenses contingentes du bureau des inspec.

teurs-mesureurs............................................

INSPECTION DES CHEMINS DE FER ET BATEAUX-
À-VAPEUR.

Chemin de fer, salaires et dépenses contingentes ...... 3,550 00
Bateaux-à-vapeur do. ....... 8,000 00

Total, Inspection des chemins de fer et
bateaux-à-vapeur.............

INDEMNITÉS SEIGNEURIALES.
Dépenses de la commission seigneuriale....... .......

SAUVAGES.

Nouvelles annuités des Sauvages, Ontario.............
Octroi annuel aux Sauvages, Québec..............

Do. do. Nouvelle-Ecosse... ......
Do. do. Nouveau-Brunswick.. .... .

Pour l'achat de couvertures pour les Sauvages âgés et
infirmes, Ontario et Québec...................

4,400 00
400 00

1,300 00
1,200 00

1,100 00

Total, Sauvages.................. ... ..........

DIVERS.

Dépenses imprévues-l'emploi de cette somme devant
être déterminé par ordre en conseil, et un compte
détaillé devant en être soumis au Parlement dans
les premiers quinze jours de la session suivante). .-

Impressions diverses ....... .......................
Annonces et abonnements, Gazette du Canada-.........
Frais de port de do.
Bureau de l'officier préposé à l'engagement des matelots,

Québec......................
Dépenses se rattachant à la confédération et à la légis-

lation impériale sur ce sujet.. ..............
A compte du coût d'une médaille commémorative de

la confédération. . . ............................

Total, Divers..................

A reporer............

100,000 00
5,000 00
8,000 00
1,200 00

,200 00

93,912 44

2,000 00

5,722,348 52

CÊDULE

34 Cap. S1.- 3 1 VIer.

$ cts.
5,373,286 os

36,800 00

75,000 00.

11,550 00

6,000 00

8,400 00

211,312 44



1868. Subsides, 1868-9.

CÉDULE B.-Suite.

SERVICE.

Report......................

PERCEPTION DES REVENUS.

Salaires et dépenses contingentes, douanes, à répartir
conformément aux dispositions de l'acte du service
civil..... .......................

Commutation au'lieu d'une remise de droits sur les ar-
ticles importés pour l'usage de l'armée et la marine
et pour l'ordinaire des officiers, à répartir par Ordre
en Conseil .............................

Revenu de l'intérieur, salaires des officiers permanents,
à répartir conformément aux dispositions de Pacte
du service civil............................

do. frais de voyage et autres dépenses contingentes...

Postes............................................
Travaux Publics, entretien et réparations, Ontario et

Québec.......................
Do, Nouvelle-Ecosse....................
Do. Nouveau-Brunswick.................

Petits Revenus...... .......................

Total......... .........

Cap. 31 85

Montant.

$ cts.
..,............

488,261 00

75,000 00

109,000 00
49,550 00

..............

329,695 49
240,000 00
125,000 00

...............

Total.

$ ets.
5,722,348 52

563,261 00

158,550 00
751,000 00

694,695 49
12,000 00

7,901, 855 01

C A P.

..............



CAP. XXXII.

Acte concernant le Fonds Consolidé de Revenu.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.

Préambule. SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, déclare et

décrète ce qui suit:

Formation du 1. Tous les droits et revenus que les législatures respectives
fonds. des ci-devant provinces -du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et

du Nouveau Brunswick, avant et à l'époque de la passation de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, '1867, avaient le
pouvoir et que le parlement a actuellement le pouvoir d'appro-

Charges. prier, formeront, et sont par le présent déclarés avoir formé
depuis l'Union, un fonds consolidé de revenu pour être appro-
prié au service public du Canada de la manière et soumis aux
charges ci-dessous mentionnées, et dans l'ordre suivant,
savoir:-

Première. Premièrement.-Les frais, charges et dépenses encourus pour
Perception, le percevoir, administrer et recouvrer, lesquels pourront être
etc. soumis à l'audition et révision qui sont actuellement ou pourront

à l'avenir être prescrites par la loi;

Seconde. Deuxièmement.-L'intérêt annuel des dettes publiques des
Dette publique, différentes provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du.

Nouveau-Brunswick, lors de l'Union;

Troisième. Troisièmement.-Le salaire du gouverneur-général;

Quatrième. Quatrièmement.-Le principal' et l'intérêt, au taux de pas
Chemin de fer plus de quatre pour cent par année, de l'emprunt de trois
intercolonial. millions de louis sterling, devant être prélevé dans le but de

construire le chemin de fer intercolonial sous l'autorité de
Pacte de la présente session du parlement du Canada, chapitre
treize,-les commissaires de la trésorerie de Sa Majesté garan-
tissant le paiement de l'intérêt de cet emprunt au taux de pas
plus de 'quatre pour cent par année, ou du principal et de
l'intérêt, au même taux, de toute partie de l'emprunt qui pourra
être prélevée ;

Cinquième. Cinquièmement.-Une somme annuelle de un pour cent par
Fonds d'amor- année, comme fonds d'amortissement, sur le montant entier du
tissement. principal de l'emprunt en dernier lieu mentionné;

Sixième. Sixièmenement.-Toute somme puisée au fonds consolidé du
Avance. Royaume-Uni, sous l'autorité de l'acte d'emprunt pour le

chemin de fer du Canada, 1867, avec l'intérêt sur telle somme
au taux de cinq pour cent par année ;

Septièmement.-

36 Cap. 3,2. Fonds consolidé de Revenu. 31 V1cT.
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&ptièmenent.-La somme d'un million de louis sterling, septième.
que le gouvernement est, en vertu de la trente-deuxième section Emprunt.
de l'acte de la présente session du parlement du Canada,
chapitre treize, autorisé à prélever pour l'achèvement du
chemin de fer Intercolonial, mais sans la garantie des commis-
saires de la trésorerie de Sa Majesté, ainsi que les intérêts sur
cette somme.

2. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre faire Riglement
les règlements qu'il jugera nécessaires pour ladministration de pour le paie-
la detie publique de la Puissance, et le paiement des intérêts t"retis.e-

de cette dette, et pourvoir à la création et administration d'un
fonds d'amortissement ou d'autres mofens de garantir le rem-
boursement de tous emprunts qui pourront être réalisés par
autorité du Parlement, et nommer un ou plusieurs agents
fiscaux dé la Puissance dans la cité de Londres ou ailleurs ; et Agent fiscal,
il pourra convenir avec eux de l'indemnité qui leur sera °C.
accordée pour négocier des emprunts et payer les intérêts de la
dette publique, et pour les autres services qui se rattachent à
l'administration de telle dette, et payer les sommes nécessaires
à la création de tel fonds d'amortissement on autres moyens tel
que ci-haut énoncé, et cette indemnité à même le fonds conso-
lidé de revenu.

3. Les subventions payables aux différentes provinces de octrois aux
Québec, d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau- provinces
Brunswick, en vertu de la cent dix-huitième section de l'Acte charge sur le
de lAmérique Britannique du Nord, 1867, et l'allocation fonds.
payable au Nouveau-Brunswick, en vertu de la cent dix-
neuvième section du même acte, seront imputées au fonds
consolidé de revenu du Canada, et payables sur les deniers
non-affectés en formant partie.

4. Les comptes publics de la Puissance seront tenus en Tenue des
partie double dans les bureaux du receveur-général et du comptes.
ministre des finances; et chaque année, aussitôt que possible
après l'expiration de Pannée fiscale, il sera préparé un compte-
rendu indiquant l'état de la dette publique, et les sommes
imputables sur chacun des travaux publics pour lesquels une
portion de la dette a été contractée,-l'état du fonds consolidé Etat annuel,
de revenu; et des diverses fondàtions (trust) et fonds spéciaux
qui sont administrés par le gouvernement de la Puissance,-
et tous les autres comptes et pièces qui sont niécessaires pour
faire connaître à cormbien se montent réellementIe.passif et
lactif de la Puissance à la date de ce compte-rendu.

C A P.
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CAP. XXXIII.

Acte concernant le Gouverneur Général, la liste civile
et les salaires de certains fonctionnaires publics.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]
Prînmbule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et

de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:

Le Gouverneur 1. Le gouverneur général du Canada alors en exercice, ou
aera lu- autre chef exécutif ou administateur du gouvernement du

seul une corpo- Canada pour et au nom de la Reine, quel que soit le titre sous
ration. lequel il puisse être désigné, et ses successeurs, formera à lui

seul une corporation; et toutes les obligations, cautionnements
et autres instruments, qui en vertu de la loi doivent lui être
consentis en sa qualité officielle,, lui seront consentis, ainsi
qu a ses successeurs, sous sa désignation officielle, et le mon-
tant pourra en être poursuivi et recouvré par lui ou ses succes-
seurs en sa ou en leur qualité officielle; mais en aucun cas ces
obligations, cautionnements et autres instruments ne seront à
l'avantage des représentants personnels du gouverneur général,
chef exécutif ou administrateur du gouvernement au nom
duquel ils auront été reçus.

Les sommes 2. Considérant qu'il n'est pas à propos que le paiement des
mentionnées salaires des ministres qui composent le conseil privé de ladans la céduleRen leode 1 etpsisds
à cet acte Reine pour le Canada, ou des salaires et pensions des juges
seront payables des tribunaux ci-après mentionnés, ou des autres sommes dési-sans un vote Ila
annuev. gnées dans les cédules ci-jointes, dépende du vote annuel du

parlement, il est en conséquence décrété que les salaires, allo-
cations et sommes d'argent mentionnées dans les cédules au
présent annexées, seront payés annuellement, et au pro rata
pour toute période de moins d'une année, aux personnes et
pour les fins y désignées, sur tous deniers non affectés formant
partie du fonds consolidé de revenu du Canada.

Allocations de 3. Dans le cas où un chancelier on un vice chancelier de
retraite aux
jugea. la cour de chancellerie, ou un juge en chef, ou un juge de la

cour du banc de la Reine ou de la cour des plaids communs
dans la province d'Ontario,-ou de la cour du banc de la Reine
ou de la cour supérieure dans la province de Québec,-ou de
la cour suprême dans la province de la Nouvelle-Ecosse,---ou
de la cour suprême de la province du Nouveau-Brunswick,-
ou un juge de la cour de vice-amirauté dans l'une des dites
provinces,-a continué d'agir comme juge de l'une ou plu-
sieurs des cours supérieures de loi ou d'équité ou de la cour
de vice-amirauté dans l'une des dites provinces pendant quinze
ans ou plus, ou sera devenu affligé de quelque infirmité perma-

Quand Sa nente qui l'empêche de remplir utilement ses fonctions, alors
Majesté pourra dans le cas où ce juge se démettra de sa charge, Sa Majesté
l'accorder. 

pourra,



Liste Civile, etc.

pourra, par lettres patentes sous le grand sceau du Canada,
énonçant la période pendant laquelle ce juge a exercé ses
fonctions, ou l'infirmité permanente qui l'empêche de les exer-
cer, accorder à tel chancelier, vice-chancelier on juge une
pension égale aux deux tiers du salaire attaché à la charge
qu'il occupait au moment de sa démission, cette pension
devant commencer à lui être payée immédiatement après sa
démission et continuer ensuite à lui être ainsi payée, sa vie
durant, à même tous deniers non affectés formant partie du
fonds consolidé de revenu du Canada, et au pro rata pour
toute période de moins d'une année.

4. Les dispositions précédentes du présent acte, en tant
qu'elles se rapportent aux salaires et allocations de retraite des
juges et aux annuités des sauvages, prendront effet à dater du
premier jour de juillet de la présente année de Notre Seigneur
mil huit cent soixante-huit, à partir duquel jour nul autre paie-
ment ne sera fait sous l'autorité du chapitre dix des statuts
refondus de la ci-devant province du Canada; et nul autre
salaire, allocation ou pension de retraite, ou frais de route ne
seront payables en vertu d'aucune autorité quelconque à aucun
chancelier, vice-chancelier, juge en chef ou autre juge, que ceux
par le présent acte accordés, sanctionnés et déclarés payables.

CÊDULES.

SALAIRES, PENSIONs5 ALLOCATIONS ET AUTRES SOMMES

PAYABLES EN VERTU DU PRÉSENT ACTE.

Puissance du Canada.

Les ministres suivants, membres du Conseil Privé de la
Reine pour le Canada, savoir:

Le ministre de la justice et procureur-général.
Le ministre de la milice et de la défense.
Le ministre des douanes..............
Le ministre des finances.........
Le ministre des travaux publics.......
Le ministre du revenu de lintérieur... 
Le secrétaire d'état pour les provinces.....
Le président du conseil privé de la reine .. .
Le ministre de la marine et des pêcheries..
Le maître-général des postes..
Le ministre de l'agriculture...........
Le secrétaire d'état du Canada...... ....
Le receveur-général....... .........
Le secrétaire du gouverneur-général, tant

que le titulaire actuel restera en charge..
Et subséquemment ...... ......... ...

$5,000 par année.
5,000 "
5,000 "
5,000 "
5,000 "
5,000 "
5,000 "
5,000 "
5,000 "

5,000 "

5,000 "

5,000
5,000 "

3,000 "

2,400 _"

.Province
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Province de Québec.

Le lieutenant-gouverneur...... $8,000 par année.
Le juge en chef de la cour du banc de la

reine........................... 5,000 "
Quatre juges puinés de la dite cour, chacun. 4,000
Le juge en chef de la cour supérieure...... 5,000
Sept juges puînés de la dite cour, chacun.. 4,000

tant que lhon. M. le juge Short restera en
office, et ensuite six au même salaire.

Sept juges puînés de la dite cour, chacun.. 3,000
et huit au même salaire après lé décès ou
la démission de l'hon. M. le juge Short.

Trois juges puinés de la dite cour, chacun.. 2,800 "
A chacun des dits juges, les frais de route

qui lui seront alloués par le gouverneur en
conseil, en vertu des dispositions de la loi
à cet égard.

Le juge de la cour de vice-amirauté. . 2 ,000  "

Province d' Ontario.

Le lieutenant-gouverneur.............$8,000
Le juge en chef de la cour du banc de la

Reine ............................ 5000 
Deux juges puinés de la dite cour, chacun. 4000
Le chancelier.......................... 5,000
Deux vice-chanceliers, chacun...........4,000
Le juge en chef de la cour des plaids

communs........................5,000
Deux juges puinés de la dite cour, chacun.. 4,000
A chacun des juges de la dite cour, les frais

de route que lui allouera le gouverneur en
conseil.

A chacun des juges de comté respectivement,
telle somme n'excédant point $2,"00, ni
de moins de $1,800, que legou4erneur en
conseil fixera de temps autre, pourvu
que tout salaire pourra être réduit à Š1,800
lorsqu'il surviendra une vacance.

A chacun des dits juges de comté, pour frais
de route.... ...................... 200 "

Province de la Nouvelle-Ecosse.

Le lieutenant-gouverneur.......... ..... $7,000
Le juge en chef de la cour suprême ....... 4,000
Le juge en équité........ ..... ..... 4,000
Le juge Bliss, Pun des juges suppléants de

la cour suprême, tant qu'il restera en
charge ...... ........... ... ........... 3,250

Trois
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Trois (et après le décès ou la démission du
juge Bliss, quatre) autres juges suppléants
de la cour suprême, chacun............ 3,200 par année.

A chacun des dits juges, les frais de route
qui lui seront alloués par le gouverneur en
conseil.

Province du Nouveau-Brunswick.

Le lieutenant-gouverneur...... ...... $7,000
Le juge en chef de la cour suprême...... .4,000
M. le juge Parker, pendant la durée de sa

charge.... .... ...... ... ... ......... 4,000
Trois (et après le décès de M. le juge Parker,

quatre) juges de la dite coui, chacun... 3,200
A chacun des dits juges, les frais de route

que lui allouera le gouverneur en conseil.
Cinq juges de comté, chacun, telle somme

n'excédant point $2,600 ni de moins de
$1,800 par année, que le gouverneur en
conseil pourra fixer de temps à autre,
pourvu que tout salaire pourra être réduit
à $1.800 survenant une vacance.

A chacun des dits juges de comté, pour frais
de route................ ...... .... 200 "

Pensions.

A chacun des juges en retraite des cours supérieures d'équité
ou de loi ou de vice-amirauté ci-dessus mentionnées, dans cha-
cune des quatre provinces, telle allocation de retraite qui
pourra lui avoir été accordée en vertu de toute disposition de
la loi à cet égard, avant la mise en vigueur du présent acte, pour
le temps que telle allocation ou pension aura été accordée, ou
lui sera accordée en vertu des dispositions du p-ésent aéte,
lorsqtu'il se démettra de ses fonctions après qué le piésent acte
sera entré en vigueur, et aux conditions auxquellés elle lui aura
été ou lui sera accordée.
A John G. Marshall, écr., ci-devant l'un des

juges de la cour des plaids communs de
la Nouvelle-Ecosse................ $1,200 par année.

A William Q. Sawers, écr., ci-devant l'un
des juges de la dite cour.... ......... 1,200 '-

A John Spry Morris, écr., ci-dévant commis-
saire dës terres de la couronne, Nouvelle-
Ecossée.......................... 120 "

A H. W. Crawley, écr., ci-devant commis-
saire des terres, Cap Breton............ 1,200 "

A chacun d'eux tant qu'ils n'accepteront
point 'de charge sous le goû rnemeit
d'uné valeur ég*lé ou puls cioinsidirable.

Divers.

Annuités des Sauxages (Québec et Ontário). $26,664
C A P.
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CAP. XXXIV.

Acte concernant le Service Civil du Canada.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:

Personnel. 1. Le personnel des départements du service civil du
Canada, au siége du gouvernement, se composera de,-

Sous-chefs de départements,-
Officiers ou premiers commis,-
Commis,-et
Commis aspirants.

Service exté. 2. Le service extérieur des différents départements qui
rieur. exigent pareil service, sera organisé et classifié comme il est

ci-dessous prescrit.
Nominations.

Age. 3. Il ne sera fait aucune nomination de personnes âgées de
Exceptions. moins de dix-huit ans ou de plus de vingt-cinq ans, sauf les

exceptions suivantes :-

Certaines no- 1. Une personne âgée de plus de vingt-cinq ans pourra être
ninations Per- nommée à un emploi ou comme commis, sur demande etmie ncer-
tains cas, exi- rapport du chef du département, énonçant les raisons de cette

t une spe- nomination; mais si la nomination est projetée dans le but de
s'assurer les services d'une personne ayant une spécialité,,Ia
personne que l'on se proposera de nommer pourra être soumise
à un examer spécial à cet égard; et si la personne nommée
est âgée de plus de quarante ans, un rapport de sa nomination
et des raisons qui l'on motivée, sera soumis au parlement à sa
session alors prochaine ;-et

Secrétaires 2. Toute personne pourra, avec l'approbation du gouverneur
en conseil, être nommée secrétaire particulier d'un .chef de
département; mais les appointements, ou énioluments de ce
secrétaire particulier, payables à même les fonds publics,
n'excèderont pas le taux de six cents piastres par année; il ne
formera pas, en vertu de cette nomination, partie du service
civil, et son emploi cessera lors de la 'retraite du, ministre qui
Paura nommé.

Autorité sous 4. Nulle nomination ou promotion n'aura lieu, sur deiandelaquelle se e uce le ~ -

feront lesnomi- et rapport du chef du département dans lequel elle devravoir
nations. lieu, qu'après avoir été autorisée par le gouverneur en conseil.

Durée des 5. Toute nomination, soit par commission ou autrement,charges. sera révocable à volonté.
Commis
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Commis aspirants.

6. Tout candidat à un emploi dans le service civil devra, Examen des
comme condition préalable à sa nomination, produire telle aspirants.
preuve que le gouverneur jugera suffisante quant à son âge,
son état de santé et sa moralité; et sur production de cette
preuve et de la présentation d'un chef de département au bureau
du service civil, le dit bureau examinera le candidat ; et nulle Nulle nomina-
nomination ne sera faite qu'après que le candidat aura été tion sans exa-
ainsi présenté et aura subi cet examen; pourvu que rien de men.
contenu dans le présent acte n'exemptera de l'examen spécial Proviso: exa-
les personnes qui devront être nommées ou promues dans le pour le service
service extérieur des départements des douanes, du revenu de extérieur.
l'intérieur, des travaux publics, ou des postes, ou autre
service extérieur, sous la surveillance du département auquel
appartient ce service.

7. Un commis aspirant entrera au service à des appoin- Durée du
tements de trois cents piastres par année, et servira en cette service.
capacité et avec ces appointements pendant au moins un an
avant qu'il ne puisse être éligible à un emploi permanent
comme commis de troisième classe

Mais cette nomination permanente pourra être différée par le povi,o.
chef du département; et dans ce cas il pourra être accordé une
augmentation d'appointements au taux de cinquante piastres
par année; et

Si le commis aspirant n'est par trouvé, à l'expiration de deux Proviso.
ans, digne d'être nommé commis de troisième classe, il
cessera d'être employé dans le service civil.

Commis.

S. Les commis seront divisés en trois classes: première, classes.
seconde et troisième.

9 Un commis de troisième classe recevra des appointements commis de 3e
de quatre cents piastres pour sa première année de service classe.
comme tel, et pourra ensuite recevoir une augmentation
annuelle'de cinquante piastres par année, jusqu'à ce que ses
appointements soient de six cent cinquante piastres par année,;
mais il ne pourra être promu à la seconde classe qu'apriès avoir
fait cinq ans de service dans la troisième classe.

10. Les commis de seconde classe seront subdivisés en Seconde classe
seconde classe cadette (Junior Class) et seconde class ancienne
(Senior Glass).

Un commis de seconde classe cadette recevra des appoin- cadene.
tements de sept cernts piastres pour sa première année de service

cornme
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comme tel, et pourra ensuite recevoir une augmentation annu-
elle de cinquante piastres par année, jusqu'à ce que ses appoin-
tements soient de mille piastres par année; mais il ne pourra
être promu à la seconde classe ancienne qu'après cinq ans de
service dans la seconde classe cadette;

Ancienne. Un commis de seconde classe ancienne recevra des appoin-
tements de mille cent piastres pour sa première année de
service comme tel, et pourra recevoir une augmentation annu-
elle de cinquante piastres par année, jusqu'à ce que ses appoin-
tements soient de mille quatre cents piastres par année; mais
il pourra être promu à la première classe à toute époque de son
temps de service dans la seconde classe ancienne.

Commis de 11. Un commis de première classe recevra des appoin-
1ère classe. tements de pas moins de mille deux cents piastres par année,

et pourra recevoir une augmentation de cinquante piastres par
année, jusqu'à ce que ses appointements soient de mille huit
cents piastres par année:

Proviso: quant Mais si un commis promu à la première classe reçoit, à
am"2"'- l'époque de sa promotion, des appointements de plus de mille

mentation. deux cents piastres par année, il continuera à recevoir ce même
salaire jusqu'à ce que, par son temps de service dans la pre-
mière classe, il ait droit à cette somme comme commis de pre-
mière classe, après quoi il recevra l'augmentation annuelle
jusqu'à ce que ses appointements soient de mille huit cents
piastres par année:

Promotion. Un commis de première classe pourra être promu à toute
époque de son temps de service dans la première classe.

Qciers et Premiers Commis.

Offciers,&c. 12. Il pourra y avoir, dans chaque département du service
civil, un ou plusieurs officiers ou premiers commis, qui rece-
vront respectivement tels appointements qui pourront être fixés
et déterminés par le gouverneur en conseil, tel que ci-dessous
prescrit.

Premiers com- 1 . Si, dans quelque département, il n'est assigné aucuns
devoirs spéciaux à un officier ou premier commis, un surcoit
d'appointements, n'excédant pas quatre cents piastres par année,
pourra être accordé par ordre en conseil à l'ti ou Pautre des
commis de première classe de ce département, lequel aura le
rang de premier commis.

Sous-chefs des départements.

Nominations 14. Lesofficiersmentionnés dans la cédule A annexée au pré-
ap inte. sent acte, seront nommés sous le grand sceau, et seront respec-

tivement les sous-chèfs des départemerts aussi mentionnés dans
la
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la même cédule, et recevront respectivement les appointements
qui pourront leur être assignés par le gouverneur en conseil tel
que ci-dessous prescrit:

En l'absence du sous-chef, le chef du département pourra Absence du
charger un officier ou premier commis de ce département de sous-chef.
remplir les devoirs du sous-chef absent;

Il sera du devoir du sous-chef de chaque département, et il Devoirs et
aura autorité (sous le contrôle du chef du département) de sur- pouvoirs des

veiller et diriger les autres officiers, commis et serviteurs du ou'-chefs.

département; et il sera chargé du contrôle général des affaires
du département, et exercera les autres pouvoirs et devoirs qui
lui seront assignés par le gouverneur en conseil,; et en l'ab-
sence du ministre, et pendant cette absence, il pourra suspendre
tout officier, commis ou serviteur du département qui refusera
ou négligera d'obéir aux ordres de ce sous-chef.

15. Aussitôt que possible après la passation du présent Nombre de
acte, le gouverneur en conseil fixera le nombre des officiers ou com mis, etc.,
premiers commis et des commis de chaque classe qui sera fx'
nécessaire pour les besoins du personnel et du service exté-
rieur de chaque département respectivement, et les classifiera
d'après l'arrangement ainsi établi ; et cette classification sera Ne sera pas
soumise au parlement pas plus tard que la première semainé changé
de la session du parlement alors prochaine, et le budget de e°et* pa
l'année suivante sera basé sur cette classification; et après que parlement.
cette classification aura été soumise au parlement, aucun com-
mis de premièré classe, et aucun officier ou premier commis
ne sera nommé, et les appoiniements d'aucune personne ne
seront portés à un chiffre plus élevé que le maximum des
appointements -de première classe, excepté (1) lorsqu'il sur-
viendra une vacance ou (2) lors de la création d'une nouvelle
charge de commis, ou officier de première classe, 'ou de pre-
mier commis, par ordre spécial rendu en conseil, et sur
approbation par le parlement des appointements qui y seront
attachés, portés distinctement dans le budget de l'année durant
laquelle cette charge de commis ou officier de première classe,
ou de premier commis, aura été Créée.

16. Si le nombre de commis aftachés à u- département, sie nombre
comme personnel ou pourle servie extérieur, àladate de telle " 
classification par ordre en consei, et ayant droitd'ayrès le par ordr en

•chiffre de leurs appointements, de prendre rang dans laëlasse conseil.
mentionnée dans tel ordre, est plus considérable que le nombre
alloué pour cette classe du département comme personnel ou
pour le service extérie alors le chet > dû artenient nom-
mera les personnes erneloisêt'eux restaít seront
commis surnuméraires de'la lasse réspitisve 'dans laqtelle il
doivent prendre rang d'après le chiffre de leurs appointements;
et cet emploi 'surnuméraire cesséra à mesure qu'il y aura
vacance, et ne sera pas rempli.

Messagers.



Messagers.

Age,n uomina- 17. Nulle personne ne sera nommée messager si elle est
lion etex . âgée de plus de trente-cinq ans, ou si elle n'a éte présentée par

le chef d'un département, et si elle n'a produit les certificats et
subi l'examen prescrits par le bureau du service civil et ap-
prouvés par le gouverneur en conseil.

salaire. 1 S. Un messager entrera au service avec le salaire que fixera
le gouverneur en conseil, lequel n'excèdera pas trois cents
piastres pour la première année, et ensuite il pourra avoir une
augmentation annuelle de trentre piastre par année, jusqu à ce
que son salaire soit de cinq cents piastres par année.

concierges. Nul concierge de bureau du sexe masculin ne recevra plus
de cinq cents piastres par année.

Employés Surnuméraires.

Quand il en 19. Nul commis surnuméraire, excepté en vertu d'un ordre
sera nommé. en conseil, ne sera employé dans aucun département, à moins

que ce ne soit pour une période n'excédant pas un mois,
durant laquelle il pourra être payé à un taux n'excédant pas
une piastre cinquante centins par jour, à même les fonds des-
tinés aux dépenses contingentes du département, sur présenta-

Exception. tion du certificat du chef ou sous-chef du département; mais
dans le cas où cet employé surnuméraire serait un comptable,
teneur de livres ou personne ayant une spécialité, et qu'il serait
employé en cette capacité, il pourra être rémunéré à un taux
n'excédant pas quatre piastres par jour;

Proviso: Mais en vertu d'un ordre en conseil rendu à la demande et
s'ils sont em- sur le rapport du chef du département en démontrant la néces-ployés pendant.
plus d'un mois. sité, tout commis surnuméraire pourra être employé pendant

une période de plus d'un mois, mais n'excédant pas six mois,
et durant cette période il sera inscrit sur la liste des officiers
salariés du département;

S'ils sont em- A l'expiration des six mois, ce commis surnuméraire ne sera
ployés pendant gardé dans le département que comme aspirant, s'il a été pré-
mois. senté, examiné et nommé comme tel en la manière prescrite

par le présent acte; mais, s'il est ainsi nommé, le temps qu'il
aura fait comrne surnuméraire sera ajouté à son service comme
aspirant.

Dispositions Générales.

Travail de sur- 20. Nulle location ou gratification ne sera accordée pour
croit. aucun travail de surcroit qu'un officier ou commis serait requis

de faire dans le département dont il fait partie.

Nul droit ab- 2I. Nul commis n'aura absolument droit à l'augmentation
- annuelle de traitement stipulée par, le présent acte,; mais elle

pourra
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pourra être différée et donnée ensuite par le chef du dépar-
tement, mais sans rappel;

L'augmentation annuelle de traitement sera payable à Quand elle
compter du premier jour du trimestre suivant la date à compter commencera.
de laquelle, d'après son temps de service, tout commis peut
obtenir cette augmentation;

Dans le cas de promotion, l'augmentation de traitement sera ,i y a promo-
payable à compter du premier jour du mois qui suivra la date tion.
de cette promotion.

22. Rien dans le présent acte n'aura l'effet de modifier le salaires des
traitement ou les émoluments d'aucun officier ou cómmis du titulaires ac-
service civil lors de la passation du présent acte, tant qu'il sera te'
continué dans son emploi; mais aucune des dispositions con- Proviso.
tenues dans le présent acte ne sera censée entraver le pouvoir
du gouverneur de déplacer ou destituer tel officier ou commis.

23. Lorsque les commis composant le personnel ou le service Emploi des
extérieur d'un département ne peuvent avec célérité suffisante commis dans
remplir les devoirs dont lurgence nécessite l'accomplissement, partement.
le sous-chef de ce département pourra obtenir ades sous-chefs
de tout autre département le service temporaire de tout nombre
de commis qui ne seront pas alors activement occupés par le
service de leurs propres départements, et cela sans rémunération
supplémentaire.,O

24. Le chef de tout département pourra, en temps opportun, congés.
accorder à tout officier ou commis un congé d'une période ou
de périodes n'excédant pas, en somme, trois semaines chaque
année, et dans les cas de maladie ou d'affaires pressantes, il
pourra accorder une prolongation de congé n'éxcédant pas un
an, et aux conditions que le gouverneur en conseil jugera
devoir prescrire.

Bureau du Service Civil.

25. Il y aura un bureau, appelé " Bureau du Service Civil," sa composi-
lequel se composera des personnes qui remplissent les charges lion.
désignées dans la cédule A:

Cinq des membres du bureau formeront un quorum, et Quorun
pourront exercer toutes les fonctions du bureau;

Un président et un secrétaire seront choisis entre eux tous Président et
les ans; et il sra tenu des pro,èvebauxde leurs délib secrétaire.
rations;

Il sera du devoir dubureau,- Devoirs.

1. De 1 desse -et promulger les .rglißents a2uxgels édvroit egleoments.
se conformer les aspirats à un erplor dàianle service civil du

Canada,
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Canada, ainsi que le programme de l'examen (en le variant
pour chaque département, selon la nature de ses fonctions et
attributions générales), et les modifier de temps à autre, ces
règlements devant au préalable être approuvés par le Gou-
verneur en conseil.;

Examens. 2. D'examiner tous les aspirants qui pourront être présentés
à un emploi, tel que ci-dessus mentionné, et conformément aux
règlements du bureau et aux autres règlements ou restrictions
établis en vertu du présent acte

Registre. 3. De tenir un registre des aspirants à l'examen, lequel
indiquera le nom, l'âge, le lieu de naissance et de résidence de
chaque aspirant, le chef de département qui Paura présenté, et
le résultat de son examen;

Certificats. 4. De donner des certificats de capacité aux aspirants, dont
l'examen, quant à leurs aptitudes, et les certificats quant à leur
moralité, auront été reconnus satisfaisants;

Droit aux pro- 5. De s'enquérir du temps de service de toute personne
motions, demandant, pour cette cause, à être promue d'une classe à

celle qui suit inmédiatement, et d'en faire rapport au chef du
département;

Rapportannuel 6. De faire rapport au gouverneur en conseil, dans le mois
de janvier de chaque année, de tous les cas où, dans le cours
de l'année précédente, l'on s'est départi des règles et règlements
prescrits par le présent acte

Questions qui 7. Et le gouverneur en conseil pourra en tout temps, selon
lui seront rea- qu'il le croira à propos, renvoyer au bureautoute question se

rattachant à 'Padministration du. service civil au sujet de la
présentation, nomination, promotion ou du traitement, on toute
investigation ou autres questions se rapportant à lefficacité et
à l'avantage de ce service; et il sera du devoir du bureau de
faire et soumettre à la décision du gouverneur un rapport sur

Pouvoir de toute question qui lui sera ainsi renvoyée, et il aura pouvoir et
toinrdes autorité dessommer et interroger ,des témoins, et de demander

et obtenir des documents.

Serments d'offßce, etc.
Serment d'ai- . Immé.diatement:après la passation du- présent ac te, les
legeance, etc. sous-chefs des départements- et tous les- officiers ou premiers

commis, commis et messagers du service civil, devront, devant
le sgreffier du. cnseil privé de Sa Majesté pour. le, Canada,
prêter et -souscrire le- serment d'allégeançeße celui contenu
dans la cédule B du présent acte; et le greffier du cgnseil
privé de Sa Majesté pour le Canada devra tenir registre de ces
serments; et tout sous-chef, officier ou pri-emier cornris, commis
o nmegsagegqui seragommé par la suite, devra, avat'entrer
ensfonctions,-pêter t souscnre les mêee germentg.

27.

31 YrC-r.48 Cap. 34.
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27. Dans le présent acte, les mots " chefd'un département," Interprétation.

signifient le ministre de la couronne chargé pour le temps du
contrôle de ce département.

2S. Le présent acte pourra être cité sous le nom de "lPActe Titre abrégé.
du Service Civil du Canada, 1868."

CÉDULE A.

SOUS-CHEFS DES DÉPARTEMENTS.

Greffier du Conseil Privé.
Député du Ministre de la Justice.
Député du Ministre de la Milice.
Sous-secrétaire d'Etat pour le Canada.
Sous-secrétaire d'Etat pour les Provinces.
Sous-Inspecteur Général.
L'Auditeur-Général.
Sous-Receveur Général.
Commissaire des Douanes.
Commissaire du Revenu de PIntérieur.
Député du Ministre des Travaux Publics.
Sous-Maître Général des Postes.
Député du Ministre de lAgriculture.
Député du Ministre de la Marine et des Pêcheries.

CÉDULE B.

Je (A. .B.) jure solennellement et sncmèrement, que je
"remphrai fidèlementt honnetement les dvoirs dont e suis

charg comme et que je ne demanderai ni
n accrepteai aucune somme ent, n ervices recom-
pense ou matiere ou chose quelconque, directemeit ou
-indirectemnt, ent rtour de ce que j'aurai fait ou ai
farn. pour 1accomplissement des deoirs m7~a ~h~g,
éexcêp mon' tîaitement, ce qui peut m 'accordé par
"la loi ou par un ordre du gouverneur en consl-ipsi,

"Dieu me soit en aide."

4 C AË.
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CAP. XXXV.

Acte pour régler et restreindre les dépenses contin-
gentes des départements du service public, et pour,
établir un bureau de papeterie.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
K3de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:

DÉ PENSES cONTINGENTES.

Dépenses con- 1. Les dépenses contingentes de chaque département du
tingentes. service civil seront et comprendront seulement:

1. Les abonnements aux journaux et annonces;

2. L'achat de livre de consultation, cartes, etc.;

3. Les dépêches télégraphiques;

4. Les frais de port, de fret et d'exprès;

5. Les gages des femmes de journée, et autres frais de net-
toyage des bureaux;

6. Les frais de voyage, y compris le louage de vpitures;

7. Les commis surnuméraires, teli que permis par l'acte du
- service civil;

8. Les menues dépenses, n'excédant pas dans un même
département la somme affectée par ordre en conseil.

Le chaufrage 2. Le département des travaux publics est par le présent
l'entretien chargé du chauffage, de l'entretien et des réparations des édi-des eédificses d

publics sera fices du gouvernement au siège du gouvernement, ainsi que
confis aux des changements qui pourront y être apportés de temps à autre,
Publics, et de la fourniture ou réparation des meubles ou garnitures

nécessaires,---et nulle dépense à cet égard ne sera imputée ou
payée sur le crédit voté pour les dépenses contingentes, rmais il
sera annuellement. soumis au parlement une estination des
sormrnes requises pour ces objets, respecti ement et tous ls
frais nécessairés seront payés sur les sommes qui pourront
être spécialëment ffectées à ces objets.

Les sous- 3. Chaque fois qu'une dépense contingente sera requise par
chei ordon- un département, soit par un article à fourmirou pour un service
pense coti a exécuter, le sous-chef du département en fera la demande
gentes. par écrit à la personne qui devra fournir cet article ou accom-

plir ce service; et cette réquisition devra, chaque fois que la
chose
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chose sera possible, précéder la livraison de l'article ou Pac-
complissement du service.

4. Tout compte 'presenté à un sous-chef pour le faire certi- Et certiferont
fier sera accompagné de la réquisition originale' à l'égard de les comptes.
laquelle ce compte sera fait, et, lorsqW'il aura été certifié par
lui, il sera envoyé à un officier du département des finances, A qui les
qui sera appelé le "comptable des dépenses contingentes," pour comptes se-
être soldé; et, sauf les cas ci-dessous mentionnés, il sera alors ront envoyés.

payé par cet officier.

e. Chaque certificat devra énoncer expressément que chaque ce ue signi-
article ou item contenu dans le compte a été requis et com- lera leur cer-
mandé par le chef ou le sous-chef du département; et que les t'
articles ou les services qui y sont portés ont été reçus ou accom-
plis, et que les prix demandés sont, à son avis, respeetivemént
justes et équitables, et que la dépense encourue est nécessaire
pour le service public«; mais le comptable des dépenses con- Devoir du
tingentes examinera néanmoins le compte et s'assurera du prix compdabie des
exact avant de le payer; et le bureau d'audition 'devra, de P""e||e,,o-' '''atiit*"7 ý tingentes, et du
temps à autre, prescrire la manière de vérifier les comptes et bureau d'audi-
la règle d'après laquelle le prix correct sera constaté par le l°on
comptable des dépenses contingentes avant pareilpaiement.

6. S'il appert au comptable des dépenses contingentes que copren-
quelqus compte est pourun objet non compris dan la défini- vgYés àlau-
tion ci-dessus des dépenses contingentes, ou qu'il excède le certains cas.
montant autorisé, ou que le montant en a été totàlement ou
partiellement payé précédemnent, ou qu'il; contient 'quélque
erreur, il en suspendra le paiement et soumettra ce compte à
Pauditeur; et si Pauditeur, après consultation avec le sous-
chef qui aura signé la réquisition, est d'avis qu'il contient quel-
que irrégularité, il le soumettra au bureau d'audition avant de
le faire payer.

7. Le sous-clef de chaque département soumettra au chef Raprt men-
du département un rapport mensuel des dépenses contingentes ae
de son département durant le mois, avec les détails de chaque
compte.

S. Le comptable des dépenses contingentes soumettra:,üen- Rapporten-
suéllement, par l'entremise de Pauditeur,,au buka'd'audition, "e"esvan-
à sa réunion mensuelle, un état de<toutes les sommesqui au-
ront été ,pàyées d'avance et dont il devra être rendu compte,
mais dont il n'aura pas été rendu compte à la du mois pré-
cédent. '

9. Le com ptable dés. dépenses contmgentes soumettra a Etat mensuer
Pauditeur u étatm détailé,accompagné de'ièeu du comabe.
tifieativése de tnteseés sommes qu'il aura pyes durant le
mois, e tus les demers qu'il aura reçus, avec, un certificat
de la. bnquee ost atnt à bilance qui se trouve à son cré it
à la fin du mois

.4. .ici.
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Estimations 10. Les estimations des dépenses contingentes de chaque
desdpen département seront préparées et soumises au parlement enune

ge seule somme séparément, mais pourront être votées en bloc, et
en ce cas et aussitôt que possible après qu'elles auront été
votées par le parlement, le gouverneur en conseil affectera une
certaine somme pour défrayer les dépenses contingentes de
chaque département, en réservant un certain montant pour les
dépenses générales, non spécialement applicables à aucun dé-
partement en particulier, qui sera dépensé sur réquisition et
certificat du président du bureau du service civil, de la même
manière que celle prescrite ci-haut à l'égard des dépenses
contingentes des départements.

Surveillance 11. Tout ce qui se rattache à la surveillance des édifices
des édifices
pubt°s. du gouvernement, autres que leur entretien et leur réparation,

mentionnés ci-haut, sera confié au comptable des dépenses
contingentes, sous le contrôle du bureau du service civil, et ce
bureau fera des règlements à cet égard, sujet à l'approbation
du gouverneur en conseil.

PAPETERIE.

Bureau de pa- 12. Ily aura un bureau de papeterie pour les fins ci-dessous
peterie. mentionnées, lequel sera attaché au département des finances

et placé sous le contrôle d'un officier ou commis e ce dépar-
tement, que leministre des finances nommera à cet effet; et le
gouverneur en conseil pourra, sujet aux dispositions de l'acte
du service civil du Canada, 1868, nommer un ou plusieurs
commis, pour aider dans ce bureau, suivant qu'il le jugera
convenable.

Estimations 13. Il sera du devoir de chaque sous-chef de dépar ement
press de fournir au département dés finances, lorsqu'il en sera requis,

une estimation de la quantité probable, ainsi que de la qua-
Jité et la variété de tous les articles généralement désignés sous
le noim de " Papeterie," et de la valeur probable 'des impres-
sions et de la reliure, qui pourront être requis pour les besoins
de son département durant Pannée fiscale suivante.

Estimations 14. Ces estimations seront' renvoyées au bureau du 'service
soumises au civil, qui:fera ensuite son rapport au gouverneur en conseil duparlement. montant total probable,' en quantités, qualités et valeur, requis

pour la p'apeterie, les- impressions et 'la reliure' des départe-
ments du service civil pour lannée, et la somie nécessaire'à
cet effet sera portée dans le budget comme article distinct sous

Partage entre le titre du " Gouvernement Civil ; Iet le gouverneur en con-
les departe- seil en fera le partage entre les déatements lequel pourra
meâtt. tre modifié ou augmnente dle te s urüé de manière ace

que la somôrme totale votée par parlement our une année
quelconqu, y comprise la valeur du fonds qui restera en rna-

Rapportau gasin, ne soit pas dépassée; le même bureau soumtti-a de
Gouverneur en plus au gouverneur en conseil un rapport indiquant le mode

d'après
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d'après lequel il devra se procurer les articles ou faire exécuter conseii, et con-
les services en question, et les règlements en vertu desquels il P°
pourra étré demandé des soumissions-pour ces articles ou ser- ment, etc.
vices, les conditions d'acceptation, et la'manière d'araissèr le
papier de rebut des différents départements et d'en disposer;
et sur approbation de ces rapports du bureau du service civil Approvision-
par le gouverneur en conseil Pon pourra se procurer Papprovi- mp ses
sionnement :nécéssaire de papeterie sans dépasser Toctroi vofé appor ap-
par le parlement, et faire les arrangements et passer les con- pro"' Parle Gouverneur
trats nécessaires pour les impressions et la reliure ; et toute la en consei.
papeterie ainsi obtenue sera placée sous la garde de l'officier
ou du commis qui en sera chargé, cômme il est mentionné
ci-haut.

1a. Cet officier on commis fournira tous les articles de commentse-
papeterie, ou fera faire toutes les impressions et larelinie dont ra fouyai la

chaque département du service civil aura besoin, conformé- pee
ment aux règlements qui pourront être approuvés- par l gou-
verneur en conseil, chaquë fois que cet officier ou commis
recevra Une requisition cet ffet signée par le sous-chef d'un
département, et iljoñe-a la jentite d'articles fournis, oue
service accompli, et leur valet, au débit de- ce départemèént;
et cet officier ou commis en fournira respectiveïment un e
mensuel au sous-chef de chaque département, accompagné des
différentes réquisitions qu'ilaura reçues à Pégarddes différents
articles ou ;s.Yvies meAtioanés da s ce compte.; et ce, sous-
chef 4evra, s'il trouve ce compte qe"t, en certifier lexactitude -

et le renvoy rcet officier ou commis.

10. Cet officier ou commis fournira mensuellement l'au- ftapport met-
diteur n état aconpagné dea omptes et pièces justificatives
àlappui, 4e togte a p.petrie-aetúe et etos les articles
fpgnS, o désimpressions t de laeliu faites pour chaque
département, durant le mi précédet,certiépar le sous-chef
de ce département comme exact, de la manière ci-hjaut pres-
crite par l présent acte pour les dépenses contingentes; et
P'atditeu ferchaque trimestre ou plus souvent, s'il le juge à
propos, coatôlënr16 fonds de papeterie-4 magasin parlesqn
tités aóhetées et- fôurnîes.

17. Il serassoumis au parlement, chaque année, un compte
indiquant la valeur du fonds de papeterie en magasin au com- mis au parle-
mencement del'anée, la ommeépensée dant Pannée pour
papeterie, impressions et reliureles sommes portées au débit

ddépareeint le fonds ennasin fnde
l'P é aniue í ôntants dépensés étis essdf~et chefs -

éê iéré& dait la. eion. - -

18M Le sent ae i ausi auerviceeé ppication
rirde rs ds p n ' 'aux, départe ents u ser.
viecivil au siége du gouveremee

C A P
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CAP. XXXVI.

Acte concernant les Commissions et les Serments
d'allégeance et d'office.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]
Préambule. S Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et

de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:

COMMISSIONS.

nne sera pas 1. Il ne sera pas nécessaire de renouveler, au décès du
"eouelr" Souverain, les commissions en vertu desquelles les officiers ou
ls commis- fonctionnaires du Canada exerçaient leurs professions ou rein-
J°een.""m" plissaient leurs charges sous le règne précédent ; mais une pro-
d'un nouveau clamation sera émise par le gouverneur, autorisant tous les

ion d'ue fonctionnaires du Canada qui tenaient des commissions sous
proclamation. le souverain décédé, et toutes les personnes exerçant quelque

profession en vertu de telles commissions, à continuer l'exer-
cice de leurs devoirs, fonctions et professions; et cette procla-

Serment d'Al- mation suffira, et les fonctionnaires devront prêter le serment
legeance. d'allégeance ordinaire et d'usage, ci-après énoncé, devant

l'ofBicier ou les officiers à ce préposés, le plus tôt après que
faire se pourra:

Etret de la 2. Et après l'émission de telle proclamation -et la prestation
proclamation. du serment, tout officier ou fonctionnaire du Canada continuera

d'exercer les devoirs et fonctions de sa charge ou profession,
aussi pleinement que s'il était nommé de novo par une commis-
sion du souverain régnant; et toutes choses et actes accomplis
bond ide par tels titulaires dans leurs charges respectives et
dans la due exécution de leurs devoirs, fonctions et professions
entre le temps de tel décès et lémission de telle proclamation
(le dit serment d'allégeance étant toujours dûment prêté) seront
réputés légalement accomplis -et valables en conséquence.

Droits de la. 2. Rien dans la section précédente ne portera atteinte ou
cour nete- préjudice, en quoi que ce soit, aux droits et prérogatives de la

Couronne, au sujet d'aucune charge ou nomination venant
d'elle ou possédée sous son autorité, ni ne portera préjudice ou
atteinte à ses droits ou prérogatives sous quelque autre rapport
que ce soit.

SERMENT D ALLÉGEANCE ET D OFFICE.

Formule de 3. La formule ci-dessous et nulle autre, sera celle. du ser-
ar'e. ~ment d'allégeance à faire prêter et à préter par toute personne

en Canada, qui, soit de son propre mouvement ou en confor-
mité d'une demande qui lui sera légalement faite, ou en obéis-
sance aux prescriptions du présent acte ou de tout autre acte
ou loi en vigueur en Canada, à l'exception de l'acte de. lAmé-
rique Britannique du Nord, 1867, désirera préter le serment
d'allégeance, savoir:
A" 

Je,

31 VICT
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" Je, A. B., jure et promets sincèrement d'être fidèle et de Formule.
" porter sincère allégeance à Sa Majesté la Reine Victoria, (ou
"au Souverain régnant dans le temps) Souveraine légitime du
"Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et de la
"Puissance du Canada dépendant du Royaume-Uni, et lui
"appartenant; et de la défendre de tout mor pouvoir, contre
"toutes conspirations de trabison et attentats quelconques, qui
"pourraient être faits contre sa personne, sa couronne et -sa
"dignité ; et de faire les plus grands efforts pour découvrir et
"faire connaître à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs,
"toutes trahisons, conspirations de trahison et attentats que je
"saurai exister contre elle, ou aucun d'eux; et je jure tout
"cela sans aucune équivoque, restriction mentale, ou réserve
"secrète'; ainsi, Dieu me soit en aide."

Et tous magistrats et autres officiers légalement autorisés, qui le rera
soit en vertu de leur charge ou par commission spéciale de la Fëtr.
Couronne, pourront faire prêter le serment d'allégeance dans
toute partie du Canada; et il ne sera pas nécessaire qu'une Nuue autre
personne nommée à un emploi civil en Canada ou qu'un maire declaration ou
on autre officier ou membre d'une corporation ou qu'une per-
sonne admise, appelée ou reçue à exercer comme avocat,
notaire public, procureur ou solliciteur, fasse aucunedéclaration
ou souscription ou fasse ou souscrive aucun autre' serment que
celui qui précède, et, en outre tel serment pour le fidèle accom- Serment
plissement des devoirs de sa charge, ou pour le dû exercice de d'ofie.
sa profession ou de son état, qui peut être prescrit par quelque
loi à cet égard.

4. Le serment d'allégeance mentionné ci-dessus, avec le ser- serment
ment d'office ou serment pour le dû exercice de toute profession gé Ouinnt
ou état, sera prêté dans le délai et en la manière, et l'omission tions de la
de le prêter entraînera lés incapacités et pénalités, établis par lOi-
la loi à l'égard de ces serments, dans tous ces cas respective-
ment.

AFFIRMATION DIALLÉGEANCE.

4. Les personnes auxquelles la loi permet d'affirmer au Amrmatons
lieu de jurer dans les affaires civiles en toute partie du Canada 'u lieu de
pourront donner une affirmation d'allégeance dans les mêmes
termes, mutatis mutandis, que ceux prescrits pour le dit serment
d'allégeäne ; laquelle affirmation d'allégeance, faite par les
dites personnes devant lofficier compétent;sera;;acceptée ,dans
tous les cas ,au lieu du dit serment, et auapour lafIrmat, le
même effet que le dit serment d'allégeance; 'tous magistrats et
autres officiers légalement autorisés, soit en vertu dewleu
charge, ou par commission spéciale de la Couronne à cette fin,
pouront faire prêter Paffirmationi d'allégeance dans toutipéitie
duC Caad.

'.C A P..
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CAP. XXXVII.

Acte relatif aux cautionnements des ocffiiers du
Canada.

[Snctionné le 22 Mai, 1868.]

PréambuIe. SA Majesté, par et de Pavis ¡et du consentement du S énat
et de la Chambre des Communes au Canada, décrète ce

qui suit.:

CanUti o 1. Toute personne nommée, le et après lepemier juillet,
cier publics mil huit cent soixante-et-sept, a une;charge, fonction ou com-
nommés le ou mission civile dans un département publie du- g emement
depuis le 1er gndverremnnt
Juillet, 1867. du Canada, ou à une charge uonction de ce ou dans

laquelle elle prend part à la perception, recette, disposition ou
emploi de deniers publics sous le dit gouvernement,,etui est
tenue en conséquence de fournir un c autionement, t avc une
ou plusieurs cautions, ou autrement, devra, dans les six mois
du jour de la passation du présent acte, fournir et donner un
ou plusieurs cautionnements ou autres sûretés jusqù à oncur-
rence de telle somme et avec telle ou telles cautions suffisantes
que pourra approuver le gouverneur ou le principal, àfficier du
bureau ou département auquel elle est attachée, comme garan-
tie de sa fidélité dans Pacco mplissement de ses dévoirs et la
reddition de tous comptes concernant les deniers publics pla-
cés entre ses mains ou sous son contrôle.

Cautionne- 2. Après la passation du présent acte, toute. personne 'qui
cersp.blics sera nommée à une charge, fonction ou commission civile dans
qui seront un département public du.gouvernement du Canada, ou à une
Iavenr charge ou fonction de confiance ou dans laquelle elle 'aura la

perception, recette, disposition ou emploi d denies aublics
sous le dit gouvernement, et qui sera tenue en consequence
de fournir un cautionnement, avec une ou plusieurs cautions,
ou autrement, fournira et donnera, dans le délai d'un moisde
l'avis de sa nomination., si elle est en Canada, ou dans le délai
de trois mois, si elle est absente du Canada, (à moins qu'elle
ne soit revenue plus tôt, auquel cas dans le mois suivant son
arrivée), un ou plusieurs cautionnènents ou autres sàretés,
jusqu%à concurrence de telle somme et avec telleou telles cau-
tions suffiantes que pourra approuver legouverneur ou le prin
cipal officier du bureau ou département auquel elleaseratta-
chéé, comme garantie de sa fidélitédans Pacompliss.ement de
ses devoirs et la reddition de tous comptes conCernant les de-
niers publics qui seront placés entre ses mains ou sous son
contrôle.

Mode d'enre- 3. Toute personne qui,étant normmée ,à une ca One-treDcient et -1 ý1
de dépôt des tion ou commission civile dans un departement pubc ou a
cautionne- une charge ou fonction de confiance comme susdit, ou prenant
mnents. part à la perception, recette, disposition ou emploi de deniers

publics, comme susdit, fournira ou donnera en conséquence un
cautionnement

31 'VICT.
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cautionneMent ou autre sureté comme garantie de sa fidélité
dans l'acemp lissement de ses.devoirs ou la reddition de tous
comptes relatifs aux deniers es placés entre ses marie
devra xec et remise e tel cautio ment par
unaffidavit du témoin attestant fait devant n juge de paix,
etfaire enregirer au ong tot tel cautionnement ou sûreté
avec les diffents affidavits y anex es, au btireu du seré-
taire d'Etat du Canaa, en la manière dite ci-rs et <ép-
sera, immeéiatement après cet. enri men 'orgal e
son cautionnement ou sûreté et ls dvits y annexés' au
bureau du nnistre des finances:

2. Et tout tel cautionnement ou sûreté et les affidavits y néai pour
annexés seront ainsi enregistrés et déposés dans le délai d'un l'enregistre-
mois après avoir été consentis et fournis, si la personne au nor * eâte
de laquelle le cautionnement aura été consenti ou fourni, réside
ou est en Canada, et- si ellI est absente du Canada, dans les
trois mgis après qu'il aura été consenti ou fóurni, moiùs que
cette personne neý soit de retour.plus.tôt, auquel cas, Penregis-
trement et le dépt se feront dans le mqis suyant son arnvée.

4. Le Secrétaire d'Etat du Canada fera linséription de tout Enregistre-
tel cautionnement ou sûreté qu'on lui présentera à cette fln ment et
comne susdit, et en délivrera à demarde un certificat ar it
sous snsemg et sceau, et il. mentionnera au dit certlic at le
jour où lenregistrement aura été fait, i1diquait en outre les

ind'iqîýment et cereè

registre, page et numéf où il l'aura été:

2. Pourlenregistrement des cautionnements ou sûretés, sous Regitres
P'empire duprésent acte, le Secrétaire dEtat du Canada devra speciau

se pourvoir. dun reg tr.especial, dont toutes les pages. seront
numértées chqecationemen ou. sûreté qui sera
transcrnte devra etre cotee, et le jour du mis et lanne où
se fera cet enregistrement seront exprinés à la marge du dit
registre, ainsi que de, Pacte de cautionnement ou sûreté;
Pourvu toujours que nul cautionnement ou sûreté donné par Proviso.
quelque personne, sous lemire du1présent acte, en fniveue
Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs ne constitue d'hypo-
thèque ou réclamation autre ou plus onéreuse sur les terres et
tenement;s, biens et effets de telle personne, que si ce caution-
nement ou sûret eût 6t4 donné à un, sujet de Sa Majesté;

SSecrétaire d'Etat du aadîa tiandra une liste p te alpha-
bétique distincte des pricipax obligés et es caütiôi éi e
dénomrgésdans les dits cautionneents ou seté ye etc.
vois aux.registre, pageet numero se trouvent es cautionne
ments oun ûrets contenn es noms de cesO ersonnes
et il ,enregistreraet transcrira a nnemento eésOrren
mesure et seon l'ordre eur cefion

5. Si une personne obligée à fournir un cautionnemen t
le faire inscrire et déposer comme susdit, parce qu'on lui a.d" commùs

donné
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sions par dé- donné ou qu'elle possède une charge, fonction ou commission
faut de eau civile dans un département public, ou une charge ou fonction
etc. de confiance, ou parce qu'elle prend part à la perception,

recette, disposition ou emploi de deniers publics, comme susdit,
néglige de fournir le dit cautionnement ou de le faire dûment
enregistrer et déposer de la manière et dans le délai prescrits
par le présent acte, elle pourra être destituée ou privée de la
charge, fonction ou commission pour laquelle elle eût dû
donner le cautionnement, et le faire -enregistrer et déposer
comme susdit ; sa nomination ou commission sera infirmée
du jour où le gouverneur en prononcera l'annulation en vertu

L'annulation du présent acte ; mais cette annulation n'invalidera aucun
n'linvalide ate

as les ac . acte, ordre ou autre chose quelconque que la dite personne
faits. aura pu faire pendant qu'elle se trouvait en possession de sa

charge, fonction ou commission:

Exceptions. 2. La dite déchéance n'aura pas lieu par suite de défaut
d'enregistrement ou de dépôt du cautionnement, lorsque les
cautions convenables auront été données et que le cautionne-

Perte de l'acte ment voulu aura été souscrit, si le défaut d'enregistrement et
de cautionne- de dépôt provient de ce que l'acte que l'on transmettait s'est

perdu en chemin; mais un nouveau cautionnement, où sera
Nouveau cau- mentionnée la cause du retard, devra être dressé, signé, enre-
tionnement. gistré et déposé, après que la personne fournissant le caution-

nement aura reçu avis de la perte du premier dans le même
délai (en tenant compte du lieu où elle se trouve alors) qui est
prescrit par le présent acte pour l'enregistrement, dans le cas
où la perte n'aurait pas eu lieu.

Avis du décès 6. Toute personne susdite qui aura donné un cautionnement
etc., des cau-
tions, ou autre sûreté, avec une ou plusieurs cautions, comme

garantie de sa fidélité dans laccomplissement de ses devbirs
et la reddition de tous comptes concernant les deniers publics
reçus par elle, donnera avis par écrit, au secrétaire d'Etat du
Canada ou au principal officier du département auquel elle
appartiendra, du décès, de la faillite, de l'insolvabilité ou de la
résidence hors du Canada de toute caution obligée pour ou
avec elle dans le dit cautionnement:

Délai pour 2. Elle donnera cet avis dans le délai d'un mois après que
donner avis, le fait sera venu à sa connaissance, si elle se trouve ou réside

au Canada, ou dans le délai de trois mois si elle se trouve
hors du Canada (à moins qu'elle ne soit revenue plus tôt,

Amende en auquel cas dans le délai d'un Mois de son arrivée) ; 'et toute
cas de négli- personne qui négligera de donner cet avis dans le temps susdit,gence. aura à payer, pour lusage de Sa Majesté, le quart de la

somme pour laquelle la caution ainsi décédée, faillie, insolvable
ou domiciliée hors du Canada, s'est portée responsable, et cette
amende sera recouvrable devant toute cour compétente par ac-
tion pour dette ou sur dénonciation à la poursuite de la cou-
ronne ;

31 VICT.
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3. Et toute personne qui, en cas de décès, faillite, insolvabi- Négligence de
lité ou résidence hors du Canada d'une caution, négligera> fo n -
après avoir donné avis du fait, de fournir le cautionnement d'une tions,-
autre caution qui devra être approuvée de la même manière
que l'avait été celle qui est décédée, faillie, insolvable ou do-
nicliée ; l'étranger, dans le délai fixé par le présent acte pour
fournir, faire enregistrer et déposer le premier cautionnemënt,
ou qui négligera, après avoir fourni le cautionnement de la on d'enregis-
nouvelle caution, de le faire enregistrer ou de le déposer dans ter ou deposer
le délai fixé parle présent acte pour Penregistrement et le dé- "eno-
pôt du premier cautionnement (en tenant compte du lieu où
elle se trouverà alors) pourra être destituée ou privée de la
charge, fonction ou commission pour laquelle elle et dû don-
ner le nouveau cautionnement et le faire enregistrer et déposer,
comme susdit ; et sa nomination ou commission sera nulle 'du Punissable par

l'annulation dejour où le gouverneur en prononcera l'annulation, de la mrme la nomination.
manière que ci-dessus et conformément aux dispositions précé-
dentes.

7. Lorsqu'une personne, qui s'est rendue. -arante envers comment es
la couronne de la fidélité et de la gestion 'd'i corp- peu--,
table ou employé public comme susdit, ne veut plus continuer chargées de
à se charger de cette responsabilité elle peut ìen prévenir, par l po-
avis le principal obligé et le secrétaire d'Etat, et toute respon-
sabilité ultérieure incombant à la dite personne comme cau-
tion, cessera l'expiration de trois mois de laréception du
dernier avis ou sur P'acceptation par la couronne de la garantie
d'une nouvelle caution, suivant que l'un ou l'autre fait arrivera
le premier ; et le principal obligé devra, dans un mois' de la
réception du dernier de ces avis, fournir la garantie d'une
autre caution; et fera enregistrer et déposer ce nouveau cau-
tionnement; ou faute par lui de ce faire, il encourra la déché-
ance de sa nomination ou -sera privé de la charge ou commis-
sion pour laquelle il eût dû donner le nouveau cautionnement
et le faire enregistrer et' déposer comme susdit ; et sanomirna- Annulation
tion ou commission sera nulle du jour où le gouverneur en de la commIs-

prononcera l'annulation de la miie manière que ci.lesus set
conformément aux dispositions précédentes.

S. Le gouverneur en conseil'pourra rernettre la peine de la Le gouver-
déchéance et de l'amende toutes les fois que le défaut de fouùr-npremettre la

sous le prsent>,acte, ne proviend rapont de, lela négligexnce vo--
lontaire'd la personne tenue de 6 e faire

2.-Et s'il aer au gouverneur que le temps accordé ci- ou prolonger
dêau oura råsnttio" du cautionnet 'd ' ý'oVèlle délai poer
caution comme susdit est nsufiat par'suited acdéiëiits, de cautionne-
cas fortits:ou de circonstances pfatie eres, ou que, en raisonmen
de la distance, de la þ'te de lett es ou par suite de amlanedi,
ou 'de ce qu'une cautionréfuse de donner sagarantie, oun'est pas
j e convenable et est efug6 ô dertutautr eccidèlit ou ca

é tfortuit,
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fortuit,, il est nécessaire de prolonger le délai pour permettre la
présentation du cautionnement d'une nouvelle caution, le gou-
verneur en conseil poïrra accorder à cétte fin toute prorogation
de délai qui lüi parattra suffisante et coüvénable ;

Prorogation 3. Mais cette prorogation de délai n'excèdera jamais déplus
de deux mois, de deux mois le temps accordé ar le prése ncte; et le.terme

fixe que Pon aura lintention d'accordér,. avec les, raisons spé-
ciales qui aurônt motivé cette concession, sera, ou mentionné
au reg trè où aura été faite linscription du preMier cautionne-
ment ou exprimé au dos de Poriginal de ce- caütineént on
autre sûrété; et la- personne tenué de présenter. la garantie
d'une nouvelle eaution n'encourra aucune déchéance ou
amendé pour ne l'avoir pas tit dans îe temps fixé par le pré-
sent acte, si élle présente cette' garantie dans le délai extraor-
dinaire accordé comme susdit.

Le Gouver- 9. Le gouverneur peut approuver le cautionnement,. ou
neur peutaap l'affidavit de solvabilité fourni ou produit par un officier public
codonnée du Canada, encore que ces pièces aient été fournies et pro-

®dai duités après le terme fixé par le présent acte; auquelcas la
charge ou commission de cet officier public est censée n'avoir
pas été annulée par suite de ce défaut, mais être restée tou-
jours en pleine vigueur.

Validité des 10. Aucun acte d'un officier public du Canada dontle cau-
® pb tionnement a été fourni, enregistré ou déposé, ou dont le crti-

ficat de solvabilité a été produit, après le temps fixé par le
présent acte, ne sera nul ou annulable Ëar suite de ce défaut.

Enregistre- i1. Lorsque les cautionnements du principal obligé et de
ment des cau- a iféet 't '
tionnements ses cautions seront souscrits à des jours différents soit qu'ils
souscrits à dif- soient exprimés dans un.seul et même contrat, acte. ou' autre
-erenta jours. instrünent, soit qu'ils soient donnés séparémentY, le délai fixé

pour leur enregistrement et leur dépôt se comptera à partir du
jour où s'engageïa la personne qui sera la dérnièreià souscnre
le contrat, acte ou autre instrument, ou le dernieî contrat, acte
ou autre instrument, suivant le cas.

Défauts de 12. Aucune négligence, omission ou défaut de forme com-
fOrMes etc., m. soit ený,tï en'annulent mis soit e donnant ou en recevant, soit, en enregistrant les
point le cau-- cautioinénens ou autres sfretés, dans les délais et la nanière
ionnement. prescrits par' le présent acte, n'annullera ou n'invalidera les

dits cautionnements ou sûretés, ni ne libérera" les cautions des
obligations qu'elles y auront contractées.

L'enregistre- 12a. Tous cautionnefie nts ou autres sûrefés d tlep ésént
ment et le acte ordonne Penregistrement et le déptse-ont enregratr6s et
d par déeé 'par le commis compétent, encor que e délai prescrit

ans qel pour lexécution de ces forrmalités puisse être expiré; ,mais des
emps. dits enregistrement et: ép.ôt de tout tel cautionnement ou sá-

reté ne serot êcensés empóéler aucn alechétance ou aménùud
et
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et n'exempteront la personne au nom de laquelle ils auront été
accomplis, d'aucune des déchéances ou amendes prononcées
dans le présent acte.

14. Rien de contenu dans les clauses qui précèdentne e sent
s'appliquera à un officier d'un département pour lequel il est n'aectera pas

les eus aux-établi par la loi des dispositions- spéciales sur le cautionnement quels l est
à donner par ses officiers et sur la manière de Pexiger d'eux, spécialement
excepté lorsque ces dispositions spéciales ne' s'étendront où P°"
ne s'appliqueront point a tel officier.

15. Le secrétaire d'Etat du Canada fera faire, pour Pins- Etat des cau-
truefion du parlement du Canada, dans les quinze jours après tionnements
l'ouverture de chaque session, un état détaillé de tous les cau- par
tionnements ou sûretés. enregistrés à son bureau, des change-
ments ou inscriptions qui peuyent avoir été, faits relativement
aux noms et à la résidence' es. autions, et des, sommes dont
elles se trouvent respectivement responsables, depuis le dernier
état soumis au parlement.

16. Le gouverieur en conseil poürra, par un oidre en Cof- Le gouver-
seil, déclarer que lorsqua'n offieier public du Ca nada sera tenu neur en con-
de fournir un cautionnement comme ssdit, comme garantie t°Paau-
de sa fidélité dans Paccomplissement: de- ssé devoirs et la red- eejtationde
dition dce tous comptes concernant'les déniers -publics placés caies
entre ses mains ou sous son contrôl, 'et'dans laccomplissenént compagnies
de toute obligation contractée envers la couronne, la garantie Pu"'tion-
ou police de garantie de la société d'assurance" Européenne
mentionnée dans l'acte'impêrial vinigt-dux Victoria-chapitre
vingt-jinq, ou de toute compagnie incorporée ou à fondssocial:,
ciéée pour un tel! objet, mentionnée dans le dit ordre en
conseil, pourra etre acceptée poàr cautionnement aux éondi-
tions que stipulera le gouverneur en conseil.

FORMULE A.

Comté de Je, k. B., le garant (ou l'une des cau-
Province de , tions,) nommé et désigné dans l'obliga-

savoir: tion, ci-annexée, prête serment et dis:

1. Je snisnanti ét possède pour mon propre usage des pro-
priétés mobilières (ou mobilières et immobilières) dans la
Piovrnce d enCnad, de la valeurrélle de

enrsus et au deladetout charges ou destes
sur ces propriétés.

2.. Montadresse de bureau deposte est.comme suit :
As.ý.,rMôntêdrs devant' niôi,, t,.

dansýle corn"t de ce 
jor.e-nlhi

soixante
le c

de ,dans e de
C P.
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CAP. XXXVIII.

Acte concernant les enquétes sur les affaires pu-
bliques.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:

Si le gouver- 1. Chaque fois que le Gouverneur en conseil fait instituer
nordonni°"fe une enquête sur quelque objet ayant trait au bon gouvernementune enquet

sur les ali- du Canada, ou sur la gestion de quelque partie des affaires
i°pubu, publiques, et que cette enquête n'est régie par aucune loi spé-
tonser les ciale, le Gouverneur peut autoriser, par la commission à cette

OfLfniresr fin, les commissaires ou personnes chargées le conduire etaL recevoir les
témoignages diriger l'enquête, à assigner devant eux toutes personnes ou
sous serment, témoins, et à leur faire rendre témoignage sous serment, soit

de bouche, soit par écrit, ou sous affirmation solennelle, (si ces
témoins ont droit d'affirmation en matière civile,) et àleur faire
produire les documents et choses que les commissaires peuvent
juger nécessaires pour la parfaite investigation des objets dont
ils sont chargés de s'enquérir,:

Déclaration 2. Les commissaires auront, en pareil cas, les mêmes
fausse et pouvoirs pour contraindre les témoins à comparaître et à rendrelontaire pouoir pou conramure
un pnrjure. témoignage, que ceux dont sont revetues les cours de loi, en

matière. civile; et tout exposé faux, et volontaire, fait par un
témoin sous serment on affirmation solennelle, sera un délit
punissable de la même manière qu'un parjure volontaire et

Proviso. rmalicieux; mais nulle personne ou témoin ne sera tenu de
répondre à une question, quand sa réponse pourra l'exposer à
une poursuite criminelle.

CAP. XXXIX.

Acte concernant le Département de la Justice.
[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. SA. Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du. Canada, décrète ce qui

suit:

Dnpartement 1. Il y aura un département du service civil du Canada,
de la justice. appelé " le Département de la Justice," et placé sous le contrôle
le Ministre de du Ministre en exercice de la JusticeaÓa"nada, qui sera
la Justice pré- nommé par le Gouverneur par commissionous le grand sceau
prra ga. et qui sera d'office Procureir-GénéralIde Sa Majesté.e Ca-
néral. nada ; et le dit Ministre de la Justice restera en exercice durant

bon plaisir et sera chargé de l'administratio et de la direction
du Département de la Justice.'

62 Cap. 38, 39. 31 VIcT.
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2. Les devoirs du Ministre de la Justice seront comme suit: Devoirs du
il sera le conseiller-jurisconsulte officiel du Gouverneur et le ministre de la
membre-jurisconsulte du Conseil Privé de Sa Majesté pour le justi°e
Canada,; il devra veiller à ce que les affaires publiques soient
administrées conformément à la loi:; il aura a surintendance
de toutes les matières: se, rattachant à l'administration de
la Justice en Canada, n'étant point de la juridiction des
gouvernements des Provinces qui le composent.; il donnera son Quant aux
avis sur les lois et délibérations de chacune des Législatufes actes i6sisla-
des Provinces du Canada, et en général il avisera la Couronne t's
sur toutes les questions de droit que lui renverra la Couronne ;
et il remplira généralement tels autres devoirs que le Gou- Devoirs gêné-
verneur en Conseil pourra en aucun temps assigner au Ministre ran.
de la Justice.

3. Les devoirs du Procureur-Général du Canada seront Devoirs du
comme suit: Il exercera les attributions et remplira les devoirs procureur-
qui dépendent de la charge du Procureur-Général d'Angleterre général.
par la loi ou l'usage, en tant que les mêmes devoirs et attri-
butions. sont applicables au Canada, et aussi les attributions et
les devoirs qui, par les lois des différentes Provinces, dépen-
daient de la, charge de Procureur-Général de, chaque Province
jusqu'à l'époque de la mise en vigueur ;de PActe del'Amé-
rique Britannique, du Nord, 1867, lesquelles. lois d'après les
dispositions du dit acte, doivent être administrées et mises à
effet par le. Gouvernement de la Puissance.; il avisera leschefs Avisera les
des différents Départements du Gouvernement sur toutes les chefs des
questions de droit se rattachant à ces départements; il sera charge
de déterminer et approuver la forme de tous instruments émis Instruments

sous le grandsous le grand sceau du, Canada ; il 'aura la surintendance des se..°
pénitenciers et du système des prisons de la Puissance ; il é t,
règlera et conduira les contestations formées pour ou contre la et prisons.
Couronne ou quelque Département public, concernant les sujets
qui relèvent de l'autorité ou de la juridiction de la Puissance ; pCone aons
et il remplira généralement tels autres devoirs que le Gouver- renne
neur en Conseil pourra en aucun temps assigner au Procureur- Dévoirs gend-
Général du Canada. raux.

4. Le Gouverneur pourra aussi nommer un Assistant au Mi-
nistère de la Justiet, qui, sous le Ministre de la Justice, sera mnistères
chargé de l'accomplissement des devoirs ministériels' du ses devoirs.
Ministre de la Justice et du Procureur-Général. du Canadaeet
du contrôle et de la conduite des officiers, commis et serviteurs
du Département, et qui exercera et remplira les autres attribu-
tions et devoirs que pourra lui assigner le Gouverneur en
Conseil.

5. Le Gouverneur pourra aussi norr ssu' d'acté du ServiceCivil de 1868, telsfis er Officiers, etc.,acte ii ý86*8, o"'cier$5, commis, et servi- du départe-
teurs qu'il faudra porla onne admnistration'du service d l

Département, lesquel ainsi que l'ssistant au' Ministèe
resteront 'e"n'ichargédurantbon pln ai.

CAP

1868. Catp. 39.
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CAP. XL.

Acte concernant la Milice et la Défense de.la Puis-
sauce du Canada.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. :A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la-Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:
COMMANDEMENT EN CHEF.

Commande- 1. Tel que prescrit par la quinzième section de "L'acte de
ment en chef, l 'Amérique Britannique du Nord, 1867," le commandement enconféré à la '
Reine. chef des milices de terre et de mer et de toutes les forces mili-

taires et navales en Canada, est attribué à la Reine, et sera
exercé et administré par Sa Majesté personnellement ou par le
Gouverneur comme son représentant.

DÉPARTEMENT DE LA MILICE ET DE LA DÉFENSE.

Attributions 2. Il y aura un- Ministre de la Milice et de la Défense au-
du Ministre de quel seront attibuéesla responsabilité l'et administration des
la défense. affaires du ressort de la milice, (y compris celles suscep-

tibles de donner lieu- à aucune dépense), des fortifications,
. des chaloupes canonnières, de l'artillerie, des munitions, armes,

arsenaux, magasins, articles et équipages de guerre appartenant
au Canada:

Initiative des 2. Le Ministre de la Milice et de la Défense aura Ilinitia-
mesures rela- tive de touteà les mesutes du ressort de la milice, susceptiblestives à la ne;.
milice. de donner lieu à;des dépenses;

Ordres néces- 3; Le Gouverneur en conseil décernera, de temps à autre, les
saire. 'ordres qui pourront être nécessaires au sujet des devoirs à attri-

buer au Ministre de la Milice et de la 'Défense.

Député du mi- 3. Le Gouverneur pourra nommer un Député du Ministre
nistre et autrs de la Milice et de la Défense, ainsi que les autres officiers qui

pourront être jugés nécessaires pour l'expédition des affaires
du département; les. devoirs assignés à ces officiers seront,
ainsique leurs salaires, réglés et déterminés par le gouverneur
en conseil.-

MILICIENS.

Composition 4. La milice se. composera de tous les habitants mâles du
de la milice. Canada, âgés de dix-huit ans et plus, et de moins de soixante

ans, non exemþés où,déclarés inhabiles- aux termes de la, loi,
Levée en. etsujets anglais de nissance ou. ipr rualisation ; - mais Sa
masse. Majesté pourra appeler au service toutela population mâle

de la Puissance, en état de porter les annes survenant le cas
d'une Levée en Masse.
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à. La population mâle ainsi appelée au service dans les Division en 4
rangs de la milice, sera partagée en quatre classes: classes.

La première classe comprendra les hommes âgés de dix- 1ère classe.
huit ans et plus, mais de moins de trente ans, non-mariés ou
veufs sans enfants.

La deuxième classe comprendra ceux âgés de trente ans et 2e classe.
plus, mais de moins de quarante-cinq ans, non mariés ou veufs
sans enfants.

La troisième classe comprendra ceux âgés de dix-huit ans et 3e classe.
plus, mais de moins de quarante-cinq ans, mariés ou veufs
avec des enfants.

La quatrième classe comprendra ceux âgés de quarante-cinq 4eclasse.
ans et plus, mais au-dessous de soixante.

Et l'ordre précédent sera celui d'après lequel la population Ordre du ser-
mâle sera appelée au service. vice.

DIVISION DE LA MILICE.

6. La milice sera divisée en Milice Active et Milice de Division de la
Réserve : milice:

La Milice Active comprendra la Milice Volontaire, la Milice Mnce active.
Régulière et la Milice Navale.

Lamilice volontaire se composera des corps levés au moyen Milice volon-
de l'enrôlement volontaire. taire.

La milice régulière se composera: des hommes qui s'en- Milice régu-
rôlent volontairement au service dans la-milice,--ou ire.
des hommes tirés au sort pour le service,--ou de
ceux qui s'enrôlent volontairement pour servir avec
les hommes tirés au sort, et des hommes tirés au sort.

La milice navale se composera des marins, matelots et Milice navale.
personnes ordinairement employées sur les embarca-
tions à voile ou à vapeur naviguant dans les eaux de
la Puissance.

La Milice de Réserve comprendra tous les hommes qui ne milice de
servent pas alors dans la milice active. réserve.

DURéE DU SERVICE.

7. Chaque corps volontaire régulièrement reconnu et autorisé Maintien des
antérieurement au jour deéla mise en vigueur du présent acte et 0erps volon-
en existence e jour-là, ainsig qüe les officiers commissionnés aires actuels.
y attachés, seront, pour les fins du présent acte, réputés être

5 en
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en existence, et ils continueront d'agir comme tels conformément
Appel de ces aux dispositions du présent acte.; et dans le cours des trois-mois
r lop à dater du jour de la mise en vigueur du présent acte, tous ces

corps seront appelés par leurs capitaines ou officiers-comman-
dants, les dispositions du présent acte leur seront expliquées, et
ceux des hommes qui n'auront pas déjà signifié leur désir d'être
licenciés, prêteront le serment ci-dessous prescrit, et seront
enrôlés de nouveau en qualité de miliciens volontaires, et
chaque homme signera la feuille d'appel (muster roll) ;

Seront ex- et subséquemment, les hommes de tout corps volontaire, dans
ta°s cnd- une division régimentaire, qui feront trois années de service
tions, du tirage continu dans ce corps ou qui feront trois années y compris le
au sert. service continu fait antérieurement dans ce corps, immédiate-

ment avant pareil appel, ou qui ont fait trois années de service
continu dans ce corps immédiatement avant tel appel et pourront
être licenciés après avoir donné l'avis requis, seront exempts
du tirage au sort pour le cours d'exercice ou instruction de la
milice active, jusqu'à ce que tous les autres hommes des pre-
mière, deuxième et troisième classes de miliciens de la division
de compagnie dans laquelle ils sont domiciliés, se soient enrôlés
volontairement on aient été tirés au sort pour le service.

Avis de 6 mois S. Nul membre d'un corps de milice volontaire, enrôlé ou
de l'intention enrôlé de nouveau sous l'autorité du présent acte, ne pourrado quitter un
corps volon. cesser d'en faire partie en temps de paix, avant d'avoir donné
taire• à son officier commandant six mois d'avis de son intention

de ce faire.

Durée du ser- 9. A l'avenir, la durée du service dans la milice volontaire,vice. en temps de paix, sera de trois ans.

Durée du ser- 10. La durée de service exigée des hommes de la milice ré-
vice dolaini- gulière et navale, en temps de paix, sera de deux ans, et de làlieu régulière.. ce 'o

Jusqu'à ce qu'ils soient remplacés par d'autres, ou relevés par
Quant à ceux ordre de Sa Majesté; et les hommes enrôlés dans toute com-
qui se seront pagnie de service de la milice régulière ou navale, pour suivre
exercés pon-
dant les 2 .un cours d'exercice et d'instruction pendant ces deux années,
années. ne seront plus ensuite tenus de suivre le cours d'exercice et

d'instruction, jusqu'à ce que tous les autres hommes des pre-
mière, deuxième et troisième classes de miliciens dans la même
division de compagnie, se soient enrôlés volontairement ou
aient été tirés au sort pour le service.

Volontaires ou 11. Tout volontaire ou milicien régulier qui aura complété,
miliciens qui dans le cours de l'année précédant immédiatement le jour deeont complété
le terme entier la mise en vigueur du présent acte, le terme entier de service
de service. continu,-d'après la teneur de son engagement, quant aux vo-

lontaires, ou le cours d'exercice et d'instruction pour lequel
il a été appelé au service, quant aux miliciens réguliers, en
vertu des lois alors en force dans aucune des provinces , de
cette Puissance,-aura droit au bénéfice de l'exemption accordée
aux hommes de la milice active qui- complètent leur cours

d'exercice
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d'exercice ou d'instruction sous-i'utorité du présent acte ; sauf Exception,
et: excepté que les hommnes qui auront été tirés au sort sous aux
l'autoritëédtr chapitre deux des statuts de'la ci-devant province au sort en
du Canada, passé en lavingt-septième anée du règne de Sa vertu de l'acte

Majesté, et des amendènents à de chapitre, seront temi.s au27, V. e. 2.
service jüsqu'àý ce qu'ils soient remplacés par dès- hommes- de
la milice active orgalais;s eri vertr dur présent acte; mais ils
ne seront pas pour cef exempts, s'ils sont tirés au sort; de
servir dans tout contingent de miliciens qui pourra en aucun
temps être organisé sous l'autorisation du présent acte

DIVISIONS MrITÂMES.

1. Sa Majesté poïrra diviser le Canada en neuf districts Districts
militaires; savoir: luncomprenant la province de la Nouvelle- militaires.
Ecosse, l'ân' comprenant là province- du Nouveau:-Brünswick,
troisýdans-la province de Québec, et quatre dans la provinëe
d'&'tariô.

1W. Sa- Majcsté poùa modifier les districts énumérés Le nombre
dais: lW précédènte section, et en' augrenter' ou diniinuer le pourra en être
normirè selon' qu'il serm' jugé nécessaire ; et' élle pourra modifié.
désigner les- divisions territoriales qui forrmeront chacun des
troi' distHects' militaiis' d Québec, et chacun des quatre
dietictsnilitaires-d'Ohtäfio, et les rnbdilier au besoin,

1'4P. Sa' Majesté-pourra, de temps à autre, diviser* chaque Divisions régi-
distHefit militaie eri t.l' norbie' de-divisiônsrégime.taires ef 'mentairos et
de brigade quipoùûra'être jügé corvenablë, et subdiviser ces dviriade et
divisions régiientairës' en- divisions de compagnie ;-et elle compagnie.
pourra, de temps à autre, modifier ces divisions, ou en, aug- Quant aux
ienter" ou dininuë lée noibre; mais tous les 'districts et distrieta on

diisiorn rmilitires1en6existèñee le jour de la nise' en vigueur existence.
du ?r6sent acte, continueronit de' subsistër, côrnme tels'jusqlu'à
rmodification sedPauorit'du pré;sent acte,

ENRÔLEŠMEIfT.

1e. Il sera norié pour eaque divisiéni régirhentaire et Lieutenant-
parni les habitànts! y' doriciliês,, un' Lieutenant Colonel et colonex et
deux' Majorsi de' l: milice de réserve'; rmaia&ces offie' pouri Majors nom-
rônt être prisparri' les habitants oin" domi'iliés dans la. divi chaque Divi-
sion régimentäire'ns- lès cas exceptionnels'où il paraîtra Sâ'aion rgimen-
Majesté que ces nominations devront favoriser davantage les taire.

intérêts du service de la milice ; tous les ordres et; rap- Ordres relatifs
porté relatifs à' Pèünôlerrent dès~ miliciens dans 'la' division w~'o~enaent
régimüeitaire; serôntrrinsmiw' et re'çus par' Piritrùnéligiré
dï ELietitenañitCôlònel et "mis' à eff pa' lui, où; ' son
absence, par l'intermédiaire du plus ancien Major de la divi-
sion alors en exercice, lequel agira aux lieu et place du Lieu-
tenant-Colonel pendant telle absence :

5*
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Officiers des 2. Et il sera nommé, pour chaque division de compagnie et
Divisions de parmi les habitants y domiciliés, un capitaine, un lieutenant
Compagnie. et un enseigne de la milice de réserve; et tous les ordres et

rapports relatifs à l'enrôlement des miliciens dans la division,
de compagnie, seront transmis au capitaine et mis à effet
par lui, ou, en son absence, ils seront transmis au plus ancien
officier ensuite de la division de compagnie alors en exercice,
lequel agira aux lieu et place du capitaine pendant telle
absence.

Comment se 16. L'enrôlement de la milice sera fait dans chaque division
fera l'enrôle- de compagnie par son capitaine, aidé des officiers et sous-offi-
ment dans les '
divisions de clers de la division de compagnie ;-et il sera du devoir du
compagnie. capitaine et, sous ses ordres, des autres officiers et sous-officiers

de la division de compagnie, en recueillant, en personne, les
renseignements nécessaires à chaque maison y située, et par
tous autres moyens en leur pouvoir, de faire et compléter, le
ou avant le vingt-huitième jour de février de lannée mil-huit-
cent-soixante-neuf, et, ensuite, le ou avant le vingt-huitième
jour de février de chaque année alternative, un rôle correct,
en double, des noms de tous les hommes des différentes classes,

ce qu'il eon- domiciliés dans la division de compagnie,-indiquant séparé-
tiendra. ment ceux qui sont marins ou matelots ou ceux qui sont

employés dans les embarcations à voile ou à vapeur naviguant
sur les lacs ou les eaux de la Puissance, et ceux qui sont
de bonne foi enrôlés dans toute compagnie de milice volon-
taire, ainsi que ceux qui, après le jour de la mise en vigueur
du présent acte, auront complété le temps de service dans la
milice qui, aux termes de la loi, les exempte jusqu'à. ce qu'ils
soient de nouveau appelés à leur tour au service:

Copies de ce 2. Une copie de ce rôle devra être gardée par le capitaine,
rôle, à qui et l'autre sera transmise, le ou avant le premier jour d'avril qui
transmises. suivra la confection du rôle, au lieutenant-colonel de la division

régimentaire, et ce dernier fera transmettre sans délai à ladju-
dant-général de milice une copie de tous les rôles de miliciens
des différentes divisions de compagnie dans la division régi-

Si lenrôle- mentaire; mais si, pour une cause quelconque, les devoirs
ment ne peut prescrits par la présente section ne peuvent être, en certain
avoir lieu. cas particulier, remplis dans le temps spécifié, un rapport

spécial des faits explicatifs de ce délai sera expédié à ladjudant-
général, lequel devra incontinent fixer une autre période
pendant laquelle lenrôlement devra être complété et les rôles
transmis;

L'enrôlement 3. L'enrôlement constituera de fait lincorporation de tous
équivaut à les miliciens enrôlés, et les tiendra assujétis au service sous
l'incorporation ilatrt du ace ,uiseeué
des milieons. atoré du présent acte, à moins q nis îe soient exerptés

par la loi.

EXEMPTIONS.
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EXEMPTIONS.

17. Les personnes suivantes seulement, âgées de dix-huit à Personnes
soixante ans, seront exemptées de l'enrôlement et du service exemptes de
actif dans tous les cas: l'enrôlement,

Les juges de toutes les cours de droit ou d'équité dans la
Puissance du Canada;

Le clergé et les ministres de toutes les dénominations reli-
gieuses;

Les professeurs de tout collége ou université, et tous
instituteurs dans les ordres religieux;

Le préfet, les gardiens et gardes des pénitenciers, et les
officiers, gardiens et gardes de tous les asiles publics
d'aliénés;

Les personnes incapables de servir pour cause d'infirmités
plysiques;

Le fils unique d'une veuve, étant'son seul soutien.

2. Et les personnes suivantes, bien qu'enrôlées, seront Personnes
exemptées du service actif en tout temps, excepté en cas exemptes du
de guerre, invasion ou insurrection; b qu'en'

ro1ues.

Les officiers, à. demi-solde et en retraite, de l'armée ou de la
marine de Sa Majesté;

Les marins et les matelots en service actif;

Les pilotes et apprentis-pilotes, pendant le temps de ,la navi-
gation;

Les instituteurs des écoles publiques et communes, engagés
dans l'enseignement;

Les porteurs de certificats dé la société des Quakers, Quakers, etc.
Menonistes ou Tunkers,-ou tout habitant du Canada d'aucune
dénomination religieuse, étant d'ailleurs tenu au service
militaire, mais qui, à raison des 'doctrines de sa religion,
objecte à, prendre les, armes. et refuse tout service militaire
personnel, - seront exempts du service lorsque>'tirés au sort
en temps de paix ou en temps de -guerre, aux'conditions et
sous les règlements que, le Gouverneur en conseil pourra, .

de temps à autre, prescrire;

3. Nulle personne n'aura droit à l'exemption, à moins qu'elle Conditions de
n'ait, un mois au moins avant d'en réclamer lebénéfice,présenté
au capitaine de la division de compagnie dans laquelle elle est

domiciliée,
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domiciliée, son affidavit (ou affirmation dans les cas où il est
permis d'affirmer) pris devant quelque magistrat, constatant
les faits sur lesquels elle fonde sa réclamation.;

Sur qui re- 4. Chaque fois qu'exemption sera réclamée, soit pour cause
preuea la d'âge ou pour tout autre motif, la preuve du fait retombera tou-
faits. jours sur le réclamant.

Les exempts 5. L'exemption n'empêchera aucune personne de servir, si
° elle le désire et n'en est pas d'ailleurs rendue incapable pour

cause d'infirmités physiques.

MILICE ACTIVE.

Composition 1 S. La milice active se composera de troupes de cava-
de la milice lerie, de batteries d'artillerie de campagne, de compagnies

d'infanterie à cheval, de compagnies du génie, de brigades et
batteries d'artillerie de place, de bataillons et: compagnies
d'infanterie et de compagnies navales et marines, au nombre

Effectif. que Sa Majesté fixera ; et Peffectif de chaque semblable:troupe,
batterie, bataillon, compagnie ou corps, sera déterminé et les
officiers en seront nommés, de temps à autre, par Sa Majesté:

Chevaux, etc. 2. Sa Majesté pourra décréter des règlements pour l'enrôle-
ment d'autant de chevaux qu'il en faudra pour les batteries
d'artillerie de campagne et les troupes de cavalerie;

Train mili- 3. Il pourra être créé un train militaire et un département
taire, commis- médical ainsi que des corps pourle service. du commissariat,sariat., ambu-
lances, &c. des hôpitaux et des ambulances, lorsque les exigences du

service pourront le requérir, aux endroits, de la manière et
avec l'effectif, y compris les officiers compétents, que Sa:Ma-
jesté pourra prescrire.

Rôle de ser- 19. Chaque homme de la milice active signera un: rôle de
vice qui sera
sign °-ut .r- service dans lequel seront consignées les conditions de son
ment prêté. service ; et chaque officier de milice, après sa nomination, et

chaque sous-officier et soldat, après l'enrôlement,, prêtera le
serment qui suit:

Serment. "Je, A. B., promets et jure· sincèrementý que je, serairfidèle
" et porterai vraie allégeance à Sa. Majesté."

Par qui admi- Et, ce serment pourra être administré par l'officier: con-nistré. mandant du corps, après que ce dernier l'aura lui-même prêté;
par-devant; un;juge de paix.

Corps de 20. Sa Majesté pourra accepter les services des corps d
velontaires,- volontaires, sous les règlements qui pourront, de temps à autre,

être établis.

loi.
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21. Tout corps volontaire pourraconvenirdes conditions de son Engagement
engagement et établir des règlements qui ne seront pas incom- règlements

patibles avec le présent acte et qui devront être approuvés par orrs.vo
Sa Majesté; mais les officiers commandants de tous corps de
milice volontaire seront tenus de veiller àce que ëlflectif de leurs
corps soit toujours au complet; et à défaut par tout corps Maintien de
de maintenir tel effectif au complet en la manière que Sa l'effectif.

Majesté pourra le juger nécessaire pour son efficacité, ou dans
le cas où un corps deviendrait ineffectif, Sa Majesté pourra Licenciement
le licencier; elle pourra également licencier tout corps de mi- taire
lice volontaire, si la chose est jugée nécessaire.

TIRAGE AU SORT.

22. Lorsque les miliciens devront, en aucun temps, être Contingent
tirés au sort dans une division régimentaire, chaque division de fourniypr
compagnie qu s'y trouve comprise, sera tenue, conformément sion do com-
aux dispositions des deux sections suivantes, de fournir son con- pagate ans
tingent selon le nombre de miliciens portés aux rôles et soumis rgdivisr.
au service, de la classe où des classes desquelles les hommes
doivent être pris; et lorsque des miliciens de la force volon- Quant aux vo-
taire, régulière ou navale, seront acceptés, pris ou tirés au sort lontaires, etc.
pour servir dans un contingent, il en sera tenu compte à la
division de compagnie qui fournira les hommes; et les hommes Les miliciens
de la milice active, pris ou acceptés et enrôlés pour le service, enrôlés seront
de temps à autre, dans une division de compagnie ou division ttachésà des

régimentaire, seront attachés aux compagnies, corps ou batail- etc.
lons de la milice active, que Sa Majesté pourra ordofiner:

2. Lorsque, dans une division régimentaire, un corps volon- si un corps
taire cessera, pour une cause quelconque, d'exister, Sa Majesté voontair
pourra compléter le contingent de cette division en organisant ister.
des miliciens réguliers qui remplaceront ce corps ; et lorsque compagni de
des compagnies de miliciens réguliers seront prises ou tirées sernees.
au sort dans une division régimentaire, elles seront connues
sous le nom de compagnies de service de cette division,;

3. Lorsque, à raison de décès ou déplacement, il surviendra Comment
des vacances dans une compagnie de service de la milice, or- seront remplis
ganisée sous Pautorité du présent, acte, ces vacances seront vides dans
remplies par d'autres hommes tirés de la milice de réserve, de la gnies.
même manière que les hommes avaient été en premier lieu
fournis à ce corps.

23. Lorsqu'il sera en aucun temps prescrit que les hommes s'nl n'y a pas
de la milice active devront s'organiser, soit pour l'exercice ou de volon tres
pour le service -actif, et. qü'il ne- se présentera pas de volon- "anmmr pu

taires en nombre suffisant pour compléter le contingent exigé compléter un
d'une division de compagnie, les hommes enrôlés dans la contingent.

première classe et tenus au service, seront les premiers tirés au
sort;,et si le nombre d'hommes qui doit être tiré au sort, est

plus
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plus considérable que le nombre entier des hommes de la pre-
mière classe, alors le nombre requis pour combler le déficit
sera pris parmi les hommes de la deuxième classe; et s'il est
besoin de plus d'hommes encore que n'en renferment les pre-
mière et deuxième classes, alors le nombre requis pour com-
bler le déficit, sera pris dans la troisième classe; et, pareille-
ment, s'il faut encore plus d'hommes qu'il ne s'en trouve dans
les première, deuxième et troisième classes, alors le nombre
requis pour combler le déficit sera pris dans la quatrième

Il ne sera pris classe ; mais il ne sera jamais pris plus d'un fils appartenant à
qu'un fils par la même famille et habitant le même toit, s'il y en a plus d'un
famille. d'inscrit sur le rôle de milice, à moins que le nombre des noms

ainsi inscrits ne suffise pas à compléter le contingent voulu
d'hommes de service:

Les miliciens 2. Tout homme qui ne sera pas alors choisi pour servir dans
n°ré a" un corps organisé de la division régimentaire dans laquelle

s'engager dans il est domicilié, pourra s'engager volontairement à servir dans
uteor 0 ' un corps quelconque de la division régimentaire contiguë;

en pareil cas il sera tenu compte de ce ,volontaire à la divi-
Ils auront sion de compagnie dans laquelle il est domicilié; et ce volon-
droit . l'ex- taire aura droit, après avoir complété son temps de se~rvice, à
emption, etc. la même exemption dans sa division de compagnie que s'il

eût servi avec les hommes qui y ont été levés pour le même
espace de temps.

Si une division 24. Lorsqu'une division de compagnie aura fourni plus
dercopagne que.son contingent, comparativement aux autres divisions de

que son cou- compagnie dans la même division régimentaire, cette divi-
tingent. sion de compagnie ne sera pas de nouveau appelée à fournir

plus d'hommes en temps de paix, jusqu'à ce que les autres
divisions de compagnie aient fourni le rombre d'hommes né-
cessaire pour compléter le contingent 'xigé de chacune, selon
le nombre de noms inscrits sur les rôles de milice de ces divi-
sions respectives.

Règlements 25. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre,
oiurrou- faire des règlements relativement au mode à suivre pour l'enrô-

verneur en lement et le tirage au sort,-à la fixation du jour où devra
conseil, au commencer l'enrôlement dans chacun des différents districtssujet (le l'on-
rôolement, etc. militaires, respectivement,-à l'appel des .hommes tenus au

service, ou de ceux tirés au sort dans toute division de com-
pagnie pour servir dans un contingent,-au règlement définitif
des réclamations faites par les personnes prétendant avoir droit
à l'exemption, et à l'administration de serments par les juges de
paix ou l'officier commandant d'un corps, dans le but de cons-
tater certains faits ressortant de pareille réclamation ou
exemption,-aux examens médicaux,-au licenciement des
hommes impropres au service,-et à toute autre matière ou
chose non incompatible avec le présent acte, et dont l'accom-
plissement sera nécessaire lors de lenrôlement, du tirage au
sort, de l'appel et de la mise en service du nombre d'hommes

de
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de la milice volontaire, régulière, navale ou de réserve, qu'il
sera en aucun temps besoin de lever dans toute division de
compagnie; mais tout milicien tiré au sort et appelé au service, un miliien

pourra, en tout temps, jouir du bénéfice de l'exemption, jusqu'à pourra être

ce qu'il soit de nouveau requis de servir à son tour, en four- frnissant un
nissant un remplaçant acceptable, le ou avant le jour fixé pour remplaçant.
sa comparution, ou, en temps de paix,en payant sur le champ Et en temps
au capitaine de la division de compagnie dans laquelle il est de paix en

domicilié, la somme de trente piastres qui sera, par le payant $30.

capitaine, remise à un autre homme approuvé et consentant à
servir de remplaçant à celui qui a été tiré au sort; mais s'il si le rompla-
arrivait, pendant la durée du service, qu'un homme servant ante t

de remplaçant à un autre dans la milice active, devint à son
tour personnellement tenu au service, il devra en pareil cas y
être astreint, et son rôle de remplaçant sera alors rempli par le
milicien qu'il représentait au service.

26. Tout homme de la milice active qui pourra, pendant Tout milicien
la durée du service, atteindre l'âge de trente ou quarante-cinq atteignant 45

ans, selon sa classe, sera tenu, nonobstant, de compléter le a"id°vracoi-
terme entier pour lequel il s'est engagé comme volontaire ou service.
pour lequel il a été tiré au sort.

AIDEC AU POUVOIR CIVIL.

27. Les corps composant la milice active pourront être milice active
appelés avec leurs armes et munitions, pour prêter main-forte appeléeà
à l'autorité civile dans le cas d'émeute on autre cas d'urgence .ote a l'auto-
nécessitant leur présence,-que pareille émeute ou autre cas rité civile en
d'urgence survienne dans on hors les limites de la municipalité .d-émeute,

dans laquelle ces corps peuvent être levés ou organisés; et il sera
du devoir da député-adjudant-général du district,-ou, en son
absence, du major de brigade, ou, en l'absence de ce dernier,
du plus ancien officier de la milice active qui se trouvera
présent dans toute localité,-d'appeler ces corps, on tout déta-
chement de ces corps qui sera nécessaire pour appaiser toute
émeute, chaque fois qu'il en sera, par écrit, requis par le maire,
préfet ou autre chef de la municipalité dans laquelle Pémeute
a lieu, ou par deux magistrats y ayant juridiction, et dobéir
aux -instructions qui lui seront légalement données par tout
magistrat relativement à lémeute ;,et tout officier, sous-officier Tenu d9'béir
et soldat de la milice active, ou de tout détachement de la milice aux magis-
active, devra obéir, en chaque semblable occasion, -aux ordres trts.

de son officier commandant ; et les-officiers et soldats ainsi appe- Les officiers,
lés iseront, sans étre^ plus amplement -ou autrementnommés, et etc., ainsi ap-

sans- prêter aucun- serment d'office; des constables spéciaux, et de ables
agiront comme tels, tant que leurs services- seront requis; spéciaux.
mais ils n'agiront, en pareille circonstance, que comme corps
militaire, et ils seront, individuellement, tenus de n'obéir
qu'aux ordres qu'ils recevront de leur commandant imili-
taire seulement; et lorsqu'ils seront ainsi - employés, , ils
recevront de la municipalité dans laquelle leurs services sont

requis,
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Solde qu'ils requis, la paie suivante, savoir: les officiers, la solde des
recevront de officiers de rang correspondant dans le service de Sa Majesté,municipalité. et une somme supplémentaire, pour chaque officier à cheval,

de deux piastres par jour, et les sous-officiers et soldats, la
somme d'une piastre chacun, par jour, ainsi que la somme sup-
plémentaire d'une piastre par jour, pour chaque cheval actuel-
lement et nécessairement employé en pareille occasion ; et la
municipalité devra aussi leur procurer des logements conve-

Pourra itre la nables ; et ces sommes, ainsi que la valeur des logements,
recouvrée de s'ils ne sont point fournis par la municipalité, pourront enla 'nunicipa-A
lité. être recouvrées par le commandant du corps, en son propre

nom ; et, aussitôt que reçues ou recouvrées, elles seront payées
aux officiers et soldats y ayant droit.

ADJUDANT-GÉNÉRAL.

Qualification 2S. Il sera nommé un adjudant-général de milice pour la
et nomination. Puissance du Canada, lequel devra être une personne élevée

dans Part militaire et occupant le grade d'officier supérieur
dans l'armée régulière de Sa Majesté:

Son rang et 2. L'adjudant-général occupera le grade de colonel dans
ses attribu- la milice, et il sera chargé, sous les ordres de Sa Majesté, dutions. commandement militaire et de la discipline de la milice ; son
Salaire. salaire sera de trois mille piastres par année;

Ses devoirs. 3. Le Gouverneur en conseil décernera, de temps à autre,
les ordres qui pourront être nécessaires. au sujet des devoirs
qu'auront à remplir l'adjudant-général de milice ainsi que les
officiers de milice en. général.

D. A. Général 29. Il y aura,, aux quartiers généraux, une député-adjudant-
aux quartiers général de milice qui occupera le grade de lieutenant-colonel

.alaire. dans la milice; son salaire sera de deux mille deux centsSalaire. quarante piastres par année.
ETAT-MAJOR DES DISTRICTS.

D. A. Général 30. Dans et pour chacun des neuf districts, militaires
dans chacun énumérés en la. section douze du présent acte,. il sera nommédes districts. un député-adjudant-général de milice qui occupera le grade

de lieutenant-colonel, et qui commandera la milice dans son
salaire. district ; son salaire sera de douze centse piastres par année:

Officiers d'état 2. Il sera aussi nommé, dans chacun, de, cest distrinta mili-
major. taires, tel nombre dofficiers d'état-major, et autres officiers qui
Salaires. sera nécessaire ;leurs salaires seront fixés par le Gouverneur

en conseil.
OFFICIERs.

comunissions 31. Les commissions des officiers de la milice, seront accor-
des officiers. dées par Sa Majesté, durant bon- plaisir ; et tous lesý sous-
Sous-Officiers. officiers de milice seront nommés par, le commandant du corps

ou
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ou :bataillon auquel ils sont attachés; ils conserveront leur
grade durant bon plaisir:

2. .lne sera pas nécessaire que les commissions des officiers l ne sera pas
de la milice, sauf.celles• de l'adjudant-général et des dépuéts- necessaire
adjudants-généraux, .soient enregistrées au long, mais il devra d'enregiser
en être fait une entrée au-bureau de l'adjudant général. ns au long

exception.
32. Les officiers possédant des commissions dans la Misen re-

milice d'aucune des provinces de la Puissance, le jour de la traite dos
mise en vigueur du-présent acte, pourront être placés sur la liste officier ades
des officiers en retraite, avec ou sans promotion à un avPe promo-
grade !honoraire plus élevé pour ceux .au dessous du rang tion.
de .Lieutenant-Colonel ; et Sa Majesté pourra· accorder des
commissions dans la milice aux officiers en retraite; mais Proviso.
nul officier en retraite ne sera tenu de servir dans la nilice
à un grade inférieur à celui qu'il occupait lors .de sa mise
en retraite.

38. Nul ne sera nommé officier dans la milice active, si ce Conditions de
n'est provisoirement, avant d'obtenir un certificat de capacité la nomination
de l'une des écoles militaires de la Puissance ou d'un conseil des officiers.

d'officiers de la milice active qui séra compose de la manière
que Sa Majesté jugera a propos,-ou.à moins d'avoir obtenu un Certificats des
certificat de lune des écolesd'instruction militaire antérieure- écoles'd'in-
ment établies dans la ci-devant sprovince du Canada, ou d'un struet .
conseil d'officiers nommé.à cet effet dans aucune des provinces
de'laPuissance ; et Sa Majesté,pourra.prescrire, par ordre géné-
ral, les aptitudes quiseront exigées des officiers pour atteindre
aux-différents grades ; et elle pourra ordonner.à ces conseils de conseils pour
s'assembler aussi souvent 'que la chose sera nécessaire, et fairel'examen.
dispenser des conditions imposées par la présente section, les
officiers ou sous-officiers qui ont servi dans l'armée régulière
de Sa Majesté:

2. En temps:de paix, nul, sauf-ladjudant-général,< n'occupe- Rang le plus
ra de rang plus élevé dans la milice que celui de lieutenant- élev6 en temps
colonel, mais les officiers qui, lors de la mise en vigueur du de pan.
présent acte, occuperont le grade de colonel, pourront le conser- P°"i°'

-ver.;

3. Sa Majesté pourra, cependant, lorsque la milice sera en iî'pourra-etre
activité desservice et que leÉ.circonstances sembleront l'exiger, nomm de,,Colonels en
nommer des» colonels et autres officiers d'un grade supéreur, temps de ser-
tnaisrjamaisau-dessus du grade de-major-général. vice actif.

. SaýMajësté pourra nommer des officiers d'éta-najor*de Officiers
lrmilice javec le rang qui, audbesoinpoura être jugé nces- d'état-major.

s'ire pour l'eflicacité du service de lamilices; et ces 'offdicis Leur rang.
d'état-maajor auront dans la.nilice le rang etîPautorité possédés
pariles mnes officiers dans le -service -d SaMajesté etiles
devoirs qu'ils aurori a remplir leur seront de temps à autre
prescrits.,
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Rang des offi- 35. Le rang et Pautorité relatifs des officiers dans la milice
ciers de milice. du Canada, seront les mêmes que ceux des officiers dans l'armée

régulière de Sa Majesté; et tout corps de milice à la parade,
sera commandé par l'officier le plus élevé en grade alors pré-
sent qui sera de service et revêtu de l'uniforme, ou par le plus
ancien de deux ou d'un plus grand nombre d'officiers du même

Proviso. rang; ·mais nul officier dont le grade n'est que provisoire ne
devra jamais commander un officier du même grade dont le
rang est permanent.

Officiers do 36. Les officiers de l'armée régulière de Sa Majesté seront
Sront toujours considérés comme ayant priorité sur tous les officiers

priorité. de milice du même rang, quelles que soient les dates de leurs
commissions respectives; et les colonels nommés par commis-
sion signée par l'officier commandant des forces régulières de
Sa Majesté en Canada, auront priorité sur les colonels de la
milice quelles que soient les dates <le leurs commissions
respectives.

UNIFORMES, ARMES ET ACCOUTREMENTS.

Uniformes,etc. 37. Les officiers fourniront leurs propres uniformes, armes et
fournis par les accoutrements; et les armes et accoutrements de tous les officiers
°ormese, de l'état-major de la milice et des officiers et soldats de la milice
etc., exempts active, ainsi que les chevaux par eux employés en cette capa-
do saisie, etc. cité, seront exempts de la saisie-exécution et de la vente, de
Officiers, etc., même que des taxes ; les officiers, sous-officiers et soldats
come.jurés. de la milice active, seront exempts de servir comme jurés ou

constables ; et un certificat, signé par le commandant de tout
corps, constituera une preuve suffisante du fait qu'un officier,
sous-officier ou soldat fait partie de ce corps.

Qualité dos 38. Les armes et accoutrements devant servir aux officiers
armes, etc. et soldats de la milice active, seront ceuc que prescrira de temps

à autre Sa Majesté; et les armes et accoutrements des soldats
ne pourront pas rester en leur possession, sauf sur autorisation
spéciale.

rmes, etc., 39. La valeur des articles appartenant à la couronne, qui
qui pourront pourront s'être détériorés ou avoir éprouvé des dommages,
mlages; 1a- pendant qu'ils étaient en la possession d'un corps, autrement
leur en sera qu'en conséquence de l'usure ordinaire ou de quelqu'accidentr°couvrée. inévitable, pourra être recouvrée du commandant de ce corps

par le Ministre de la Milice et de la Défense ou par toute autre
personne par lui autorisée; et le commandant du corps pourra
recouvrer, du soldat ou des soldats qui en seront responsables,
la valeur des articles appartenant à la couronne, qui se seront
détériorés ou auront éprouvé des dommages pendant qu'ils
étaient en la possession de son corps,, autrement qu'en consé-
quence de l'usure ordinaire ou. de quelqu'accident inévitable.
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40. Ceux des différents corps de milice active qui sont déjà Quant aux

ou qui seront à l'avenir organisés, et qui pourront, à cet effet, uniformes,
être désignés et spécifiés, seront pourvus d'uniformes des etc., des corps.

mêmes couleur, patron et dessin, selon qu'il pourra être
ordonné pour chaque arme du service désignée dans le présent
acte; et, s'il est nécessaire, ces uniformes pourront être renou- Pourront etre
velés à chaque période successive de cinq ans à compter de renouvelés.
leur distribution première; et ces uniformes seront remis à Par qui distri-
l'officier commandant le corps, pour être par lui distribués aux bués
sous-officiers et soldats, aux conditions et sur telle garantie que
le commandant en chef pourra prescrire; et Sa Majesté pourra, Règlements.
de temps à autre, décréter les règles et règlements relatifs aux
uniformes, et imposer les pénalités pour toute infraction à ces
règlements, qui pourront être jugés nécessaires ou convenables;
mais rien de contenu dans le présent acte n'empêchera de Proviso.
fournir de nouveaux uniformes dans l'intervalle de la période
ci-haut fixée,- dans les cas spéciaux.

41. Les différ'ents corps de la milice seront pourvus d'armes Armes, etc.
et accoutrements qui seront tenus dans des arsenaux publics, tenues dans

où il en existe; et où il n'existe pas d'arsenaux publics, et les arsenaux.
jusqu'à ce qu'il en soit établi, l'officier commandant chaque d'a naupa
corps gardera lui-même les armes et accoutrements dans une
bâtisse convenable et de dimensions suffisantes, pourvue de
rateliers d'armes et des moyens convenables de les garder en
sûreté, et sera personnellement responsable de ces armes et
accoutrements ; et l'officier commandant aucun de ces corps Le comman-
pourra, suivant que le gouverneur en conseil le jugera à propos, dant purra
recevoir, par année, telle somme, pour la, garde de ces armes indemnité-
et accoutrements, qui pourra lui sembler raisonnable ; et ni les pour la garde
armes ni les accoutrements ne seront pris ou enlevés d'aucun dea s,
de ces arsenaux publics ou de la garde de l'officier comman- de les eniever
dant, à moins que ce ne soit sous l'autorité de règlements faits des arsenaux.
à cet égard par Sa Majesté.

42. Tout soldat de la milice active qui désirera quitter le Remise des
Canada devra, au réalable, remettre au capitaine de sa com- armes par les

l ges miliciens quit-pagnie tous les uniformes ou articles appartenant à la couronne, |an le Ca-
qu'il pourra avoir eus en sa possession, et il lui en sera donné nada.
une reconnaissance par écrit du commandant de son corps; et Punition a
tout milicien quittant le Canada et ayant en sa pos session des asde contra
uniformes :ou autres articles appartenant.à la couronne, sera
coupable de détournement (embezzlement), et pourra,être! pour-
suivi en conséquence à toute époque ultérieure'; et toute Preuve de la
mention insérée dans les registres du còrps auqluel il'est attaché, Possession.

constatant qu'il a ;ainsi reçu des uniformes ou autrés articles
appartenant à la couronne, mais qu'il ie les a pas rërisyfera
foi duSfaitqu'iI les a en sa possession; il pourra en"obtenir Quittance.
quittance au moyei d'un certificat et' lafaire inscrire dans
leslivres 'de son corps, lorsqu'il> aura -opéié la remise dèces
articles.

43.



Quand les 43. Nul corps de la milice active, et nul sous-officier
miliciens ou soldat ne devra jamais paraître en uniforme, armé
ratron ni. ou accoutré, sauf lorsqu'il sera de service, ou de bonne
forme- foi occupé à la parade ou à l'exercice, ou ait tir à la cible, ou

aux revues, ou à l'inspection, ou par ordre de l'officier com-
mandant.

EXERCICE ET INSTRUCTION.

40,000 mili- 44. En temps de paix, les officiers de milice énumérés dans
exorés,"rn les trois sections suivantes et quarante mille ,hommes de la rni-
chaque année, lice active, seront annuellement exercés et instrfiits dans l'art
on temps do militaire, pendant les périodes prescrites par le présent acte etsous les règlements que Sa Majesté pourra de temps à autre

établir; et Sa Majesté désignera, de temps à autre, en vertu
d'ordres généraux, les divisions régimentaires :tenues de
fournir les hommes devant être ainsi instruits et exercés ;

Proviso: mais dans toute division régimentaire dans laquelle, propor-
q.uan.t aux . tionnellement au nombre de noms inscrits sur les roles de
nentaires milice, comparé à celui des autres divisions régimentaires,

oi, il y ados des volontaires sont organisés et accomplissent les exercices
volontaires. exigés d'eux, Sa Majesté pourra dispensei de linstruction et

exercice annuels le nombre d'hommes de la milice régulière
qui, avec les volontaires, excède le contingent qui autrement
aurait été fourni par cette division régimentaire.

Milice Volontaire.

Exercice de la 45. Sa Majesté pourra ordonner aux officiers, sous-officiers
oce.voleon- et soldats des différents corps de la milice volontaire, ou detous

détachements de ces corps, de s'exercer pendant une période
Solde. de pas plus de seize ni de moins de huit jours, chaque année,; et

pour chaque jour d'exercice de trois heures, chaque officier, sous-
Chevaux. officier et soldat recevra cinquante centins ; et les isous-officiers

et soldats des corps à cheval, recevront pour chaque jour
d'exercice de trois heures, soixante-quinze centins pour chaque
cheval employé à lexercice.

Mvilice Régulière.

Exercice de la 46. Sa Majesté pourra faire assembler, pendant une
°ic "- période de pas plus de seize ni de moins .de hit jours,

chaque ainée, tous les officiers, sous-officiers et soldats des
cornpagnies de service de la milice régulière appelée au
service, ainsi que les officiers de la rmilice de xéserve, ou de tous
détachements de la milice de :réserve, aux temps et lieux qui
pourront être jugés à propos, dans le but de. les soumettre à

Solde. lexercice; et pour chaque jour d'exeiç e 4e trois lieures,
chaque officier, sous-officier et soldat, ýrecevra cinquant cen-

chevaux. tins ; et les sous-officiers et soldats des corps à cheval,recevront
pour chaque jour d'exercice de trois heures, soixante-quinze
centins pour chaque cheval employé à Pexercice:

Milice
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Milice navale.

47. Sa Majesté pourra ordonner aux officiers et hommes Exercice de la
de la milice navale, où de tous détachements de dette milice, de milice navale.

suivre un cours d'instruction et d'exercice de pas plus de
seize ni de moins de huit jours, chaque année, aux temps et
lieux et de la manière qui seront jugés à propos ; et poui cha- solde.
que jour d'exercice, chaque officier et homme recevra cinquante
centins.

48. Les sommes ainsi fixées pour l'exercice ne seront comment sera
payées que lorsqu'il aura été établi que l'on s'est conformé payée la solde.
aux règlements que Sa Majesté pourra décréter au sujet de
pareil exercice et de l'efficacité des différents corps ; et chaque officiers, &c.
officier, sous-officier ou soldat manquant à l'exercice perdra manquant à

tout droit à sa solde.

49. Sa Majesté pourra, de temps à autre, nommer des per- instrcteurs.
sonnes compétentes pour instruire et exercer la milice, et leur
allouer la rémunération que le gouverneur en conseil pourra Rémunéra-
fixer. tien.

GO. Ceux des officiers et soldats de tout corps de la milice Exercices sup-
active qui seront domiciliés dans un rayon de deux milles du pigmentaires

lieu assigné pour l'exercice, pourront s'assemblet ou être des., °fia
appelés par l'officier ëommanidant pour faire Pexercice, ,à 2 milles dû lieu
d'autres époques que celles fixées pour les exercices annuels, fixé.

sous les règlements qui seront sanctionnés pai Sa Majesté,
mats sans avoir droit à aucune indemnité pour ce faire.

%U. Sa Majesté pourra, en vertu de tout ordie génral, dis- s. M. pourra
penser d, l'exërcice ou instruction tout corps o tout détache. dispenser de

l'exercice,. &o.
ment d'un corps dé la milice active, àoit pendant une année en
particulier ou jusqu'à nouvel ordre; et, pareillement, elle pourra
ordonne de inouveau la reprise de lexercice ét de linstruction
ou de Ptin ou Paütre des deux, si elle le juge à Propos et tout
ordre de eette nature auta force de loi selon sa teneur ; et Se Quant aux
Majesté pourra aussi exempter de l'obligation de forner, exercer rarties reen-
et instruire des compagnies de service de la milice-regulière, trts2 dis-
dans les parties reculées des districts.

-INSPECTIONs.

5. Les différents corps de la milice active seront soumis Inspections.
aux iispecfions que Sa Majesté pourra, de temps à autre,
prescrnre.

CILäi ruELErclicE DE LA CARgÍiNE ET SALLES D'ExERcICE.

5. Il pourra eêt'e établi aux quartiers génératix, ou aussi cibles, blanc s
prèsiqe possible des'quartiers g chaqué Division et but$.
Rgirrréntàire, une ciblepour Pexercice de la carabiné; munie
cde bPs et" blancs convenables ainsi que des autres appareils

nécessaires;
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Terrains né- nécessaires ; et Sa Majesté pourra ordonner l'appropriation,à un prix équitable, de tout terrain nécessaire à cet objet, et
arrêter, lorsque la chose sera nécessaire pendant que la milice
active sera occupée à tirer à la cible, le roulage sur tous che-
mins n'étant pas des routes postales, qui pourraient traverser la

g1emnents. ligne du tir ; et pourra établir, relativement à la manière en
laquelle devra se faire le tir à la cible et lenregistremet des
résultats, et à la sécurité du public, tous autres règlements qui

Pénalités. pourront être nécessaires, et imposer des pénalités dans les
cas de dommages malicieux causés à aucun des buts, blancs
et appareils ; et toutes ces cibles seront inspectées et approuvées

Indemnité. avant d'être mises en usage; et les possesseurs de propriétés
particulières seront indemnisés de tous dommages causés à
leurs propriétés respectives par l'usage de ces cibles.

Subventions 54. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre,du gouverne- éa
ment pour n; établir des règlements relatifs aux conditions auxquelles des
construction subventions du gouvernement seront accordées dans le but
d'arsenaux, d'encourager les autorités locales de toute Division Régi-

mentaire à construire des salles d'exercice et des arsenaux, et
à lusage que pourra en faire la milice.

ÉCOLES POUR L'ENSEIGNEMENT MILITAIRE.

Seront établies 55. Dans le but de permettre aux officiers de milice, ou aux
dans chaque aspirants aux commissions ou promotions dans la milice, de seirovince. perfectionner dans la connaissance de leurs devoirs ainsi que

de l'exercice et de la discipline militaires, il pourra être établi
des écoles pour l'enseignement militaire dans chaque province
de la Puissance, et à cette fin, et dans le but de mieux atteindre

Amliées à acs cet objet, il pourra être pris des arrangements avec l'officier com-
régimonts mandant les troupes de Sa Majesté dans l'Amérique Britanniqueréguliers. du Nord, pour affilier ces écoles à un ou à des régiments des
Règlements, forces de Sa Majesté ou autrement; et les règles et règlements

nécessaires, relativement aux conditions auxquelles tel enseigne-
ment pourra être rétribué, et à l'encouragement en général de
l'éducation militaire parmi les officiers et les aspirants aux
commissions comme il est dit ci-dessus, pourront être faits par
le gouverneur en conseil.

S. M. pourra 56. Sa Majesté choisira, de temps à autre, parmi les aspi-
envoyer des rants, dans chaque province de la Puissance ceux quelle croiraaspirante à - rvne usacesuel
écoles. en état de fréquenter avec avantage les écoles d'enseignement
Indemnité. militaire, et les renverra s'il est nécessaire ; et l'indemnité qui

leur sera payée, pendant leur séjour à l'école et la période
durant laquelle ils recevront l'enseignement, sera réglée par le

Ils seront as- gouverneur en conseil; toute personne qui commencera le
sujatis aux cours d'enseignement militaire ci-dessus prescrit, sera dès lorsriliemente de miitir prscit
la neine, etc. et pendant la période fixée dans ces règlements, et en

signant le rôle d'inscription de l'école, assujétie aux règlements
de la Reine, à l'acte de mutinerie et aux articles du code mili-
taire, ainsi qu'à tous autres ordres, règles et règlements, de

quelque
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quelque nature ou espèce que ce soit, auxquels sont assujéties
les troupes de Sa Majesté.

7. Sa Majesté pourra, de temps à autre, ordonner à camps d'ins-
tout individu qui a obtenu des certificats définitifs dans truction.

une école d'enseignement militaire,-qu'il soit ou non
un officier commissionné,-de se rendre à un camp ou à des
camps d'instruction, aux temps et lieux en Canada, et pour la
période qu'elle pourra à cette fin prescrire; et Sa Majesté pourra ngîements.
décréter toutes les règles et tous les règlements nécessaires pour
le commandement, la discipline et la bonne administration de ce
camp ou de ces camps et pour le mode d'instruction qui y sera
suivi; et l'indemnité qui sera payée à tel individu pendant naemnit.
son séjour au camp sera fixée par le gouverneur en conseil;
toute personne qui se présentera au camp et signera le rôle ceux qui as-
d'inscription du camp, sera alors et dès lors, et pour la période sisteront aux
prescrite pour la durée du camp, assujétie aux règlements de "n sat
la Reine, à l'acte de mutinerie et aux articles du code mili- règlements de
taire, ainsi qu'à tous autres ordres, règles et règlements, de la Reine, etc.

quelque nature ou espèce que ce soit, auxquels sont assujéties
les troupes de Sa Majesté.

ASSOCIATIONS DE CARABINIERS ET D EXERCICE.

iS. Sa Majesté pourra autoriser l'organisation d'associations Associations
de carabiniers et d'associations d'exercice, ainsi que de com- d'exercice,
pagnies indépendantes d'infanterie, composées des professeurs, de professeurs,
maîtres ou élèves d'universités, écoles ou autres établissements etc.
publics, ou des personnes en dépendant, ou des officiers de
milice, ou des soldats inscrits sur les rôles de milice,
sous les règlements qui pourront, de temps à autre, être sanc-
tionnés par Sa Majesté; mais ces associations ou compagnies N'auront pas
ne recevront ni uniformes, ni indemnités d'uniformes. d'uniformes.

INSTRUCTION MILITAIRE DANS LES ÉCOLES ET LES COLLÉGES.

i9. Les armes et accoutrements nécessaires pour linstruc- Armes, etc.
tion des élèves âgés de plus de douze ans, seront fournis à toute fournis a,

élèves au-des-
Ecole Normale, Université, collége ou école en Canada, dans sus de 12 ans.
laquelle il sera ouvert des cours d'instruction dans l'art et lexer-
cice militaires, conformément aux règlements prescrits par
Sa Majesté.

APPEL DE LA M.LICE.

60. L'officier commandant tout district, ou division mili- Appel de la
taire, ou l'officier commàndant aucun corps de milice active mine en cas>d'inv;asion,
pourra dans les cas soudains et inattendus d'invasion ou d'in-, etc., par 'ofl-
surrection, ou d'appréhension imminente de l'un ou l'autre de oier comman-
ces dangers, appeler, en tout ou en partie, la nilice placée sous dant.

son commandement, jusqu'à signification du plaisir de Sa Ma-
jesté ; et la milice ainsi appelée par son officier commandant Tenue d'obéir
devra, immédiatement, se conformer aux ordres qu'elle pourra aux ordres.
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en recevoir, et se diriger sur toute localité, dans ou hors les
limites de son district ou de sa division, qu'il pourra désigner.

Appel de la 01. Sa Majesté pourra appeler, en tout ou en partie, la
par S. milice au service actif, dans ou hors la Puissance, lorsque la

lm.un cas do.
guerro, etc. chose sera en aucun temps jugee a propos, en conséquence

de guerre, invasion ou insurrection, ou d'appréhension d'aucun
Durée de (le ces dangers; et les miliciens, ainsi appelés au service actif,
""rvie- continueront de servir pendant au moins une année à compter

de la date à laquelle ils auront été appelés au service actif,
s'ils y sont tenus, ou pour toute période plus considérable que
Sa Majesté pourra fixer:

Contingent 2. .Sa Majesté pourra, de temps à autre, ordonner à toute
exigé des Di- Division Régimentaire d'avoir à fournir le nombre d'hommesvisions régi-b
mentaires requis soit comme renforts ou pour remplir les vides dans les
omm n- corps en activité de service;

La milice, en 3. Lorsque la milice sera, en tout ou en partie, appelée au
temps do service actif, en conséquence de guerre, invasion ou insurrec-guerre, pourra Sastropiacée sous tion, Sa Majesté pourra la placer sous les ordres du comman-
le commnd- dant de ses troupes régulières en Canada.
ant des trou-
pes do S. M. 62. En temps de guerre, nul homme ne sera tenu de servir
Nul ne sera
tenu de servir en campagne d'une manière continue pendant plus d'une an-
pendant plus née; mais tout homme qui s'engage volontairement à servir
d'une annéeo
on temps de pour la guerre, ou pour toute période de plus d'une année, sera
guerre. tenu de remplir son engagement ; Sa Majesté' pourra, nécan-
Exception. moins, dans les cas de nécessité inévitable (nécessité dont Sa

Majesté sera l'unique juge,) obliger tout milicien à continuer
de servir au-delà de son temps de service général, ou du terme
de son engagement volontaire, on au-delà de son année de
service en campagne, pendant toute période de pas plus de
six mois.

Solde dos omli- 63. Chaque fois que la milice, ou aucun détachement
ap°ors a; ou corps de la milice, sera appelé au service actif, les officiers,
service actif. sous-officiers et soldats ainsi appelés, recevront la même solde

par jour, que celle accordée aux officiers, .sous-oficliers- et sol-
dats des rangs ou grades correspondants dans le service de Sa
Majesté, ou telle autre solde qui pourra, de.temps à autre, être
fixée par le gouverneur en conseil.

Milice assu- 64. La milice active sera soumise aux rè lements et ordres
gemau de la de Reine concernant larmée; et chaque ofcier et soldat de
Reine. la milice sera,-â compter du jour où il aura été appelé au ser-

vice actif, et aussi pendant le cours annuel d'exercice ou
instruction, sous l'autorité du présent a'te, ainsi que pendant
tout exercice ou toute parade du corps' auquel il appaitient,
et auquel il pourra assister, dans les rangs ou h come spectateu ,

Et au code et quand il portera l'uniforme de soneorps,--soums an'x articles
militaire. du code militaire, et à l'acte qui puÉiUa mutinerie et la déser-

tion, ainsi qu'à toutes autres lois alors applicables aux troupes
de
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de Sa Majesté en Canada, et qui ne sont pas incompatibles
avec-le présent acte; mais nul soldat ne sera assujéti à des Sauf les chAi-
châtiments corporels, sauf la.mort ou l'emprisonnement, pour monts corpo-
infraction de ces lois; et Sa -Majesté pourra -aussi ordonner rois.
que certaines dispositions de ces lois ou règlements ne s'appli-
querontpasà la milice; mais -tout officier, sous-ôfficier ou omiers,etc.,
soldat accusé d'avoir commis quelqu'offense pendant:qu'il.est coupables dO
au service de la milice, pourra être jugé par-devant la cour pourront atre
martiale, et :puni en conséquence, s'il est trouvé cou- poursuivis
pable, dans le délai de six mois après qu'il aura été con- mans ea

gédié:dela milice, ou après que le corps auquel il;appartient
ou appartenaitaura été relevé du service actif, nonobstant qu'il
ait été ainsi congédié de la milice active, ou que le corps au-
quel il appartenait ait été relevé du service actif; et tout offi- Et en tout
cier, sous-officier ou soldat.de la milice,;pourra être jugé pour tonPliour
le crime de désertion en aucun ·temps, sans tenir compte de "r'
l'intervalle qui pourra s'être écoulé depuis sa désertion.

6,9. Il sera du devoir du capitaine on autre officier com- Rôle que
mandant une compagnie de la milice active, aidé des officiers tiendra le ca-

et sous-officiers de sa compagnie, de faire et;tenir en:touttemps P
un rôle correct de la compagnie, d'après la formule que Sa Ma-
jesté pourra prescrire; et il sera du devoir du lieutenant-colonel Devoirs du
ou autre officier commandant chaque bataillon de la milice liOut-col,cet
active, et, sous;ses ordres, deladjudanten particulier, de veiller égard.
à ce que ces rôles de compagnie soient dûment et convenable-
ment faits et corrigés de temps à autre par les capitaines ou
autres officiers commandant les compagnies du bataillon, et de
dénoncer les officiers qui manqueront ou négligeront de remplir
leur devoir à cet égard.

66. Chaque milicien appelé au service actif devra compa- Les miliciens

raître aux:temps etlieu indiqués par son officier commandant, devront semitre~~~ au-ep trendre aux
avec les armes, taccoutrements, munitions et fourniments qu'il lieuxindiques.
aura reçus, et les rations:que tel officier pourra distribuer.

07. Tout milicien appelé au service actif, qui.s'absentera de Absence do
son corps, sans permission,. pendant plus de sept jours, pourra fours, consti.
être jugé par la cour martiale de milice comme déserteur. tuer&ala dé-

sortion.

6S. Lorsqu'un officier ou soldat sera tué au service actif, Officiers, etc.,
ou mourra des blessures fou maladies essuyées au service tif -"gr
actif, il sera pourvu au soulagement de sa veuve et de sa pourvu ay
famille, à mêinme les fonds publics: outien do

eusfamilles.

2. Le conseil .médical devra faire rapport de tous les cas apport du
.dincapacité permanente résultant ,de blessures reçues ou de connui1 medi-
maladies contractées au service actif, ,et les victimes en seront cal s as
indemnisées en conséquence, conformément aux règlements permanente.
qui pourront, de temps à autre, être faits par le gouverneur en IndemnitE.
conseil; et toutmédecin-praticicn qui signera un faux certificat Prenalit pou r
en pareil cas, sera passible .d'une amende de quatre cents faux certificat.
piastres.

6 * REGLEM~ENTs
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REGLEMENTS RELATIFS AUX BILLETS DE LOGEMENT ET AV
CANTONNEMENT DES TROUPES ET DE LA MILICE EN SER-
VICE ACTIF, AINSi QU AUX VOITURES, CHEVAUX, ETC.,
FOURNIS POUR LEUR TRANSPORT ET USAGE.

Règlements 69. Le gouverneur en conseil pourra décréter des règle-
relatef aet c ments relatifs aux billets de logement et au cantonnement des
des troupes. troupes et de la milice en activité de service, aux voitures,

chevaux et autres moyens qui seront fournis pour leur transport
et usage, et à l'indemnité équitable qui sera allouée en consé-

Amende de quence; et il pourra, par ces règlements, imposer des amendes
plus de de pas plus de vingt piastres, ainsi que l'emprisonnement à

défaut de payer ces amendes.

Amendes im- ?O. Toute personne légalement requise, en vertu du pré-
pose coitre sent acte, ou de tout règlement fait sous son autorité, de fournircoux qui refis- de>haso
sent de trans- des chars ou locomotives de chemin de fer, bateaux ou autres
porter les embarcations, pour le transport ou l'usage des troupes ou de latroupes par mF e u
chemins do fer, milice, et qui néglige ou refuse de les fournir, sera passible
etc. d'une amende n'excédant pas quatre cents piastres pour chaque

semblable contravention.

Couvents, etc., 71. Rien de contenu dans le présent acte ou dans les règle-
exempts de ments faits sous son autorité, n'aura l'effet d'autoriser le loge-
loger les trou- ment des troupes ôu soldats de la milice, soit durant la marche

soit en cantonnement, dans aucun couvent o.u communauté
d'un ordre religieux de femmes, ni d'obliger tel ordre religieux
à recevoir ces troupes ou la milice, ou à leur fournir le loge-
ment ou des quartiers.

COURS D ENQUETE ET COURS MARTIALES.

Cours d'un- 72. Sa Majesté pourra convoquer des cours d'enquête et
quete. nommer les officiers de milice qui devront constituer ces cours,

aux fins de s'enquérir et faire rapport de toute matière du ressort
du gouvernement ou de la discipline de la milice, ainsi que de
la conduite de tout officier, sous-officier, ou soldat de la milice ;

Cours mar- elle aura aussi le pouvoir en tout temps de convoquer des cours
tiales. martiales de milice et de déléguer le pouvoir de convoquer ces

cours, et de nommer les officiers qui devront les constituer, aux
fins de juger tout officier, sous-officier ou soldat de la milice

Les officiers accusé d'infractions au présent acte; mais nul officier de l'ar-
de I'armne mée régulière de Sa Majesté en activité de service, ne pourrarégulière n'en a n or r
formeront pas sieger dans aucune cour martiale de milice.
partie.
Règlements 73. Les règlements relatifs à la composition des cours d'en-
rslati d'aux quête et des cours martiales de milice, et à la procé-
quête, etc. dure qui y sera suivie, ainsi qu'aux pouvoirs de ces cours, seront

les mêmes que les règlements qui pourront alors être en force
relativement à la composition, à la procédure et au pouvoir
des cours d'enquête et cours martiales dans l'armée régulière
de Sa Majesté, pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec

le
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le présent acte; et la solde et l'indemnité payées aux officiers Indemnité.
et autres, présents à ces cours, pourront être fixées par le
gouverneur en conseil.

74. Nul officier ou soldat de la milice ne sera condamné cas où cou.
à mort par une cour martiale, excepté pour mutinerie, désertion damnation à
à l'ennemi, ou pour avoir livré par trahison, à Pennemi, une ° pourra
garnison, une forteresse, un poste ou une garde, ou pour corres- contre un mi-
pondance traîtresse avec l'ennemi; et nulle sentence d'une cour licion.
martiale générale ne sera mise à effet avant qu'elle n'ait été
approuvée par Sa Majesté.

CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS.

75. Tout officier commandant un corps de milice qui, sciem- punition u
ment, réclamera une solde, sous prétexte d'exercices accomplis commandant
avec le corps auquel il est attaché, au nom de tout homme ,ol 'na
appartenant à un autre corps de la milice, sera coupable de homme qui
délit (misdemeanor), et pourra aussi être jugé et puni par la n'appartient

cour martiale ; et tout officier commandant un corps de milice, corps-On
qui inscrira dans un état de parade on autre rapport, le nom inscrivant
d'un homme qui n'est pas régulièrement enrôlé et reconnu parade nta
comme milicien, sera coupable de délit, et pourra également d'un homme
ôtre jugé et puni par la cour martiale; et tout sous-officier ou non-anraéetc.
soldat de la milice qui pourra réclamer ou recevoir une solde, Punition des

sous-officierssous prétexte d'exercice accompli dans les rangs de tout autre réclamant
corps que le sien propre, sera coupable de délit, et pourra paiement pour
également être jugé et puni par la cour martiale. exerciceaccompli dans

un autre corps.
76. Tout officier ou sous-officier de la milice qui obtient, Punition des

sous de faux prétextes, ou retient ou garde en sa possession, avec officiers, eta,,
intention de l'appliquer à son propre usage ou profit, aucurre par- btenant, sous
tie de la solde ondes deniersappartenant à quelque officier, sous- ia sorde, etc.,
officier ou soldat d'un corps, sera coupable de délit et congédié d'un autre.
du service ; et tout officier ou sous-officier qui signera un faux ou signant un
état de parade, rôle ou livre de paie (pay list), ou tout faux rap- état, rapport,
port que ce soit, sera coupable de délit, et pourra également être etc,, faux.
jugé par la cour martiale pour pareille offense; et quiconque,
dans un affidavit oii une déclaration requise par le présent acte
ou par tout règlement décrété sous son autorité, fait un faux parjure.
serment ou une fausse déclaration, sera coupable de parjure.

77. Toute personne à qui des renseignements sont demandés Personnes re-
par un officier ou sous-officier faisant un rôle de milice, afin de fusant do
pouvoir mettre ce dernier en état de se conformer aux disposi- nsinar des
tions du présent acte, et qui refuse de donner des renseigne- ments, etc.
ments ou en donne de faux, sera passible d'une pénalité n'ex- Amende.
cédant pas vingt piastres pour chaque renseignement exigé de
lui et trouvé faux,-et d'une pareille sommepour chaque nom
de personne refusé, caché ou faussement déclaré ; et toute ou refusant de
personne refusant de donner son nom et les renseignements qui donner son

nom,
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la concernent, lorsqu'ils lui sont demandés comme il est dit ci-
Amende. haut, ou donnant un faux nom ou de fauxrenseignements, sera

passible d'une pénalité n'excédant pas vingt piastres :

Officier, etc., 2. Et tout officier ou sous-officier de la milice qui refusera
refusant de on négligera de faire un enrôlement ou tirage au sort, ou de fairefaire .un enrô-
lement. ou transmettre, tel que sprescrit par le présent acte, tout rôle ou

état, ou toute copie de rôle ou état, requis par le présent 7acte
ou par tout règlement fait sous son autorité, encourra une

Amende. amende, si c'est un officier, de pas plus de-cinquantepiastres,-
si c'est un sous-officier, de pas plus de vingt-cinq piastres, pour
chaque semblable offense.

Miliciens rofu- 7S. Tout milicien, tiré au sort ou sujet à être tiré au sort pour
ant do prêer le service, qui refusera ou négligera de prêter le sermentsurinent. ci-haut prescrit, lorsque demande lui en sera faite par un juge

de paix ou par tout officier commissionné commandant le corps
auquel appartient ce milicien, on dans le district duquel il est
domicilié, pourra être emprisonné pendant une période de ipas

Comment plus de six mois; et pour tout refus ou toute négligence -subsé-
puni. quente de prêter ce serment, il pourra de nouveau être assujéti

à un emprisonnement de pas plus de douze mois ; et il pourra,
Récidive. sur preuve suffisante, être, dans l'un ou l'autre cas, emprisonné

sur le mandat de deux juges de paix.

Représenter 79. Tout officier, sous-officier ou soldat qui représentera
u autr, la faussement un autre à une parade de la milice, ou en toute

autre occasion, dans aucune des choses requises par le:pré-
Amende. sent acte, sera passible d'une amende nexcédant pas cent
offciers, etc., piastres, et sera coupable de délit; et tout officier ou sous-
refusant officier de la milice qui refusera ou négligera d'aider à son
d'aider à la
confection officier commandant à faire un rôle ou un état, ou qui refusera
d'un.rôle, etc. ou négligera de se procurer ou de lui aider à se procurer
Amende. -les renseignements dont il pourra avoir besoin -pour -faire

ou corriger un rôle ou un état, sera passible d'une amende,
Si c'est un officier, de pas plus de cinquante piastres,-si c'est
un sous-officier, de pas plus de vingt-cinq piastres, pour chaque

Refus de semblable offense ; et toute personne qui refusera ou négligera
enr avis, de donner un -avis ou des renseignements nécessaires pourfaire

ou corriger le rôle d'une compagnie,-qu'èlle est par le présent
acte tenue de donner à l'officier commandant cette compagnie
ou à tout officier ou sous-officier de cette compagnie qui en fera

Amende. la demande à toute heure et en tout lieu convenables, sera
passible d'une amende de dix piastres pour chaque semblable
offense.

Officiers, etc. :80. Tout officier, sous-officier ou soldat de la rmilice qui
refusant d'as- -refuse ou néglige sans cause légitime, d'assister à quelqueBister à l'exer-
cice, etc. parade ou à lexercice ou à l'instruction au lieu et-à l'heure

fixés pour ce faire,-ou qui refuse ou néglige d'obéir à
quelque ordre légitime donné ilors de quelque parade ou à

Amende. l'exercice ou instruction, ou y relatif, sera passible d'une
amende,
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amende, si c'est un officier, de dix piastres,-si c'est un sous-
officier, de cinq piastres, pour chaque contravention; et chaque
jour d'absence constituera une offense distincte; et quiconque Personne trou-
interrompt ou trouble les soldats de la milice occupés à l'exer- blant les sol-
cice, on franchit les limites fixées par l'officier compétent pour
l'exercice, sera passible d'une amende de dix piastres pour Amende.
ch'aque contravention, et pourra être mis sous garde, et détenu
par toute personne agissant sur l'ordre de l'officier comman-
dant, jusqu'à ce que l'exercice soit terminé ce jour-là:; et tout offieiers, etc.,
officier, sous-officier ou soldat de la milice qui désobéit à un désobéissant
ordre légitime de son officier supérieur, ou se rend cou able supérieurs.
de conduite insolente ou d'insubordination envers tel otticier,
sera passible d'une amende de vingt piastres, si c'est un Amende.
officier, et de dix piastres, si c'est un sous-officier ou soldat,
pour chaque contravention.

81. Tout sous-officier ou soldat qui néglige de tenir en bon Sous-officiers,
ordre les armes ou accoutrements à lui délivrés ou confiés, etc., négli-
ou qui paraît à l'exercice, à la parade ou en toute autre leuas armesr
occasion, avec ses armes ou accoutrements en mauvais ordre, etc., en bon
ou hors de service, ou défectueux sous quelque rapport, sera ordre.
passible d'une amende de quatre piastres pour chaque contra- Amende.
vention; et quiconque, illégalement,cède, vend, ou enlève des
armes, accoutrements ou autres articles appartenant à la cou- etc., leurs
ronne, ou refuse de les remettre lorsqu'ils sont légalement de- armes, etc.
mandés, ou les garde en sa possession, excepté poir une raison'
légitime qu'il sera tenu de prouver, sera passible d'une amende Amende.
de vingt piastres pour chaque contravention; mais cette dispo- Le contreve-
sition n'empêchera pas que le contrevenant soit mis en accu- nant pourra
sation (indicted) et puni pour toute offense plus grave, si les etre, poursui-
faits le comportent, au lieu d'être assujéti à la pénalité ci-dessus; ofran pus
et toute personne accusée d'avoir commis un acte qui l'expose grave, s'il y a
à la pénalité imposée par la présente section pourra être ar- lieu.
rêtée par ordre du magistrat devant lequel plainte est portée, ra fent etc.
sur affidavit constatant qu'il y a raison de croire que telle per- poursuite.
sonne est sur le point de quitter le Canada emportant avec
elle des armes, accoutrements ou articles.

SM. Tout officier, sous-officier ou soldat de la milice qui, lors Refus de
que le corpsauquel il appartient sera légalement appelé,à prêter rêter main-
main-frte à l'autorité civile, refuse ou néglige de répondre à "rte cvl-
cet appel, ou de se conformer !tout ordre légitime de son officier
supérieur,. sera passible d'une amende de, pas plus de quarante Amende.
piastres, si c'est un officier, et de pas plus de vingt piastres, si
c'est un sous-officier ou soldat, pour chaque semblable contra-
vention.

83 Quiconque oppose la. résistance à tout tirage au- sort nu.istanee au
desi hommes enrôlés sous lautorité du présent acte,--oueneou- tirage au sort.

rage par ses conseils ou par son aide une personne à
opposer la résistance à ce tirage au sort, ou à l'accomplis-
sement de quelque devoir y relatif,-ou conseille à un homme

tiré
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tiré au sort de ne pas se trouver au lieu de rendez-vous,-ou
l'incite, de propos délibéré,à ne pas remplir quelque devoir exigé
de lui par la loi concernant les miliciens,-sera, sur conviction,

Amendae. passible d'une amende n'excédant pas cent piastres, ou de
l'emprisonnement pour le terme de pas plus de six mois, ou
des deux peines à la fois.

Contraven- 84. Toute personne qui contrevient volontairement aucune
tionsporlsdedipstn
queoPuo es; des dispositions du présent acte, lorsque nulle autre pénalité
pas imposé n'est imposée pour pareille contravention, sera passible d'une

amnes amende n'excédant pas vingt piastres pour chaque contra-
vention ; mais cette disposition n'empêchera pas qu'elle soit
mise en accusation (indicted) et punie pour une offense plus
grave, si les faits le comportent.

RECOUVREMENT DES PÉNALITÉS.

Comment se- 83. Toutes les pénalités encourues en vertu du présent acte
ront recou- seront recouvrables, avec les frais, par voie de conviction som-vrées les P6 seotrcgr-es-vc Asm

nautc's. maire sur le témoignage d'une personne digne de foi, sur plainte
Si l'amende ou information portée devant un juge de paix ; et dans le cas
n'est pas où l'amende ne serait pas payée immédiatement après la con-
payée. damnation, le juge de paix qui l'aura prononcée pourra faire

incarcérer le condamné faisant ainsi défaut de payer l'amende
Emprisonne- et les frais, dans la prison commune de la division territoriale
ment. dans laquelle le juge le paix siége alors, ou dans quelque

maison de correction ou détention y située, pour le terme de pas
plus de quarante jours si la pénalité n'excède pas vingt piastres,
et pour le terme de pas plus de soixante jours, si elle excède
la somme en dernier lieu mentionnée.

POURSUITES.

Poursuites 86. Nulle poursuite contre un officier de la inilice pour le
contre un of- recouvrement d'une pénalité encourue en vertu du présent
vrement de acte ou de tout règlement fait sous son autorité, ne sera intentée,
pénalités, par excepté sur la plainte de l'adjudant-général; et nulle semblable
lui intentées. poursuite contre un sous-officier ou soldat de la milice, ne sera

Contre un intentée, excepté sur la plainte de l'officier commandant ou de
sous-officier. Padjudant du bataillon ou corps, ou du capitaine de la com-

pagnie ou du corps auquel appartient le sous-officier ou
soldat ;--mais l'adjudant-général pourra autoriser tout officier
de la milice à porter pareille plainte en son nom, et l'autorité de
l'officier qui se prétend ainsi autorisé à porter telle plainte, ne
pourra être contestée ni révoquée en doute, excepté par l'ad-

Nulle pour- judant-général; et nulle semblable poursuite ne sera intentée
suite intentée après l'expiration de six mois à compter de la perpétration de
tin de à mois. l'offense alléguée, à moins que ce ne soit pour avoir illégale-

ment acheté, vendu ou gardé en sa possession des armes,
accoutrements ou autres articles -livrés à la milice, ou pour
cause de désertion.

87.
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S7. Tout cautionnement donné à la couronne et consenti mise à effet

par-devant un juge ou un juge de paix, ou un officier autorisé des cau'tionne-
à le recevoir, par une personne quelconque, en vertu du présent ounno.
acte ou d'un ordre général ou d'un règlement fait sous son au-
torité, en garantie du paiement d'une somme d'argent ou
de l'exécution d'aucun devoir ou acte par le présent requis ou
autorisé, sera valide et pourra être mis en force >en conséquence.

88. Toute somme d'argent qu'une personne ou corporation Recouvrement
est, en vertu du présent acte, obligée de payer ou rembourser des sommes
à la couronne, ou qui est équivalente aux dommages causes renne.
aux armes ou autre propriété de la couronne employées au ser-
vice de la milice, sera une dette due à la couronne, et pourra
être recouvrée comme telle.

89. Toute action et poursuite contre un officier ou une per- ou seront in-
sonne quelconque, pour chose faite en contravention au tentées les

ations contre
présent acte ou à tout règlement passé sous son autorité, sera un officier, etc.
intentée et jugée, pour la province de Québec, dans le district, pour contra-
et, pour les provinces d'Ontario, du Nouveau Brunswick et de ventions.

la Nouvelle-Ecosse, dans le comté, où a été commis l'acte dont
plainte est portée ; maie elle ne sera pas intentée après P'expi- Ne e seront
ration de six mois à compter de. la contravention,, sauf tel que a G
ci-dessus prescrit; et dans toute action de cette nature, le Dénégation
défendeur pourra plaider dénégation générale, et offrir. le générale.
présent acte et la màtière spéciale en témoignage lors de l'ins-
truction de la cause; et nul demandeur n'obtiendra jugement Oirre do dé-
dans telle action, si une offre suffisante de dédommagement a dommage-
été faite avant que l'action ait été portée, ou si une somme ment.

suffisante a été consignée en cour par le défendeur, après que
l'action a été portée:

2. Mais nulle action ou poursuite ne sera intentée contre au- Actions inten-
cun officier on aucune personne, pour choses apparemment tées contre des

accomplies (purporting to be done) sous l'autorité du présent choses ies
acte, avant le laps d'un moisau moins, après qu'avis par écrit sous l'autorité
de pareille action ou poursuite lui aura été signifié personnel- du présent.
lement ou à son domicile ordinaire,-lequel avis devra énoncer Avis.
la cause de l'action et le tribunal devant lequel elle sera
intentée; le nom et le domicile de l'avocat devront aussi être
inscrits au dos de l'avis.

90. Chaque amende, une fois recouvrée, sera versée au Remise de
bureau du receveur général; mais Sa Majesté pourra ordonner l'amende.
la remise de toute pénalité encourue sous l'autorité du présent
acte.

AVIS, ORDRES, ETC.

91. Il ne sera pas nécessaire qu'un ordre ou avis donné en Les avis, etc
vertu du présent acte soit par écrit,-à moins qu'il ne soit prescrit pourront ne
par le présent qu'il en sera ainsi,-pourvu qu'il soit communi- ls. tre par
qué personnellement à celui qui doit y obéir ou qui doit s'y

conformer,
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conformer, soit directement par l'officier ou la personne faisant
ou donnant pareil ordre ou avis, ou par quelque autre personne
agissant sous son autorité.

Promulgation 92. Tous les ordres généraux de milice, ou autres ordres de
des ordres gé- milice émis par l'entremise de l'adjudant-général ou directe-
néraux, etc.,
émis par l'ad- ment par lui, seront considérés comme ayant été suffisamment
judant génl. signifiés à toutes les personnes qu'ils concernent, s'ils ont été

insérés dans la Gazette du Canada; et tout exemplaire de cette
gazette les contenant apparemment en fera foi.

Signification 93. Tous les ordres donnés par l'officier commandant un corps
d *s ordres de milice seront considérés comme ayant été suffisammentémis par le
commandant signifiés à toutes personnes qu'ils concernent, s'ils ont été insé-
d'un corps. rés dans un journal publié dans la division régimentaire dans

laquelle ce corps est stationné, ou, s'il n'y existe pas de journal,
alors en en affichant copie à la porte de chaque édifice consacré
au culte public ou de quelqu'autre édifice public, dans chaque
division de compagnie à laquelle s'appliquent les ordres en
question.

Preuve des 94. La production d'une commission apparemment (pur-
nomtnations, porting to be) accordée, ou d'une nomination faite, ou d'un
etc. mandat (warrant) ou ordre décerné par écrit, sous l'autorité du

présent acte, fera foi prima facie de la commission ou de le
nomination, du mandat ou de l'ordre, sans qu'il soit nécessaire
de prouver la signature ou le sceau y apposé, ou l'autorité de
la personne qui a donné la commission, fait la nomination,
ou décerné le mandat ou l'ordre.

DÉPENSES.

Paiement des 95. Toutes sommes d'argent nécessaires pour couvrir les
dépenses. dépenses autorisées par le présent acte, pourront être puisées

au fonds consolidé de revenu, sur mandat adressé par le gou-
Autorité du verneur au receveur-général; mais nulle somme ne sera ainsi
parlement. payée, à moins qu'elle ne fasse partie des sommes votées par le
Etat détaillé. parlement; et un état détaillé des deniers ainsi dépensés devra

être soumis au parlement dans le cours de la session qui suivra.

POUVOIR GÉNÉRAL DE DÉCRÉTER DES RÈGLEMENTS.

Règlements 96. Le gouverneur en conseil pourra décréter des règle-
pour la mise à ments relatifs aux objets dont l'accomplissement est nécessaireeffet du pré-
sent. en vue de la mise à effet du présent acte; et par ces règle-
Amendes ments, il pourra imposer des amendes n'excédant pas vingt
n'excédantpas piastres et prescrire l'emprisonnement à défaut de les payer.
$20.

RÈGLEMENTS.

Règlements, 97. Tous les règlements décrétés sous l'autorité du présent
seront publiés acte, seront publiés dans la Gazette du Canada, après quoi ils
dans laGazette 

auront

90 Cap. 40. 31 VICT.
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auront force de loi aussi amplement que s'ils eussent été énon- du Canada.
cés.dans le présent acte dont ils seront réputés former partie:

2. Tout exemplaire de ces règlements, imprimé par l'iIn- Prouve de ces
primeur de la Reine, en fera foi ainsi que de leur contenu, et règlenents.

tout exemplaire apparemment (purporting to be) imprimé par
l'imprimeur de la Reine, sera réputé être ainsi imprimé, à
moins que, le contraire ne soit démontré; et il en sera judiciaire- I en sera pris
ment pris connaissance par tous les juges, juges de paix! et connaissance
autres, sans qu'il soit besoin de les alléguer spécialement; par es juges,

3. Tous les règlements: décrétés sous l'autorité du présent Rapport an-
acte, ainsi qu'un rapport annuel sur l'état de la milice, seront nueldaminis.
soumis au parlement par le Ministre de la Milice et de la milice.
Défense, dans les trente premiers jours de la session qui suivra.

INTERPRÉTATION.

98. L'acte d'interprétation s'applique à tous les règlements interpreta-
décrétés, ordres décernés: et engagements contractés d'une tion.
manière légale sous l'autorité du. présent acte:

2. Le mot- "corps" comprend, pour les fins du présent sens du mot
acte, toute batterie de campagne, brigade ou batterie d'artillerie, " Corps."
troupe de cavalerie, ou toute compagnie, bataillon.ou régiment.

ABROGATION DES ACTES INCOMPATIBLES.

99. Sont par le présent abrogés tous les actes ou toutes les Actes abroges.
parties des actes relatifs à la milice, en vigueur dans les pro-
vinces constituant la: Puissance du Canada, qui peuvent être
incompatibles avec le présent.

MISE' EN, VIGUEUR DU PRÉSENT ACTE.

100. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour mise en vi-
d'Octobre prochain, ou à toute date plus rapprochée qui pourra gueur du pra-
être fixée à cet effet dans une proclamation' lancée par le a
gouverneur général.

CAP. XLI.

Acte pourvoyant au paiement du coût de certains
travaux de fortification nécessaires à la défense de
la Puissance.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]
TRis-GRAcIEUsE SOUVERAINE,

Nous, les fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, les Com- Préambule.
munes du Canada en parlement réunies, ayant pris en considé-
dération le message de Son Excellence le gouverneur-général,

portant
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portant la date du premier jour de mai, de l'année de notre
seigneur mil huit cent soixante-huit, recommandant d'octroyer
les sommes ci-dessous mentionnées pour faire face aux frais
de construction de certains travaux de fortification pour la
défense de la Puissance, et ayant résolu de pourvoir à cet objet
et d'accorder dans ce but à Votre Majesté les sommes ci-des-
sous mentionnées,-prions humblement Votre Majesté de
décréter, et qu'il soit décrété par Sa Très-Excellente Majesté
la Reine, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, que-

Pouvoir d'em- 1. Il sera loisible au gouverneur en conseil d'autoriser le
ru er .,por' prélèvement par voie d'emprunt, sur garantie de cet emprunt

les fins de cet ou du paiement de l'intérêt de cet emprunt par les commis-
Acte. saires de la trésorerie de Sa Majesté, de certaines sommes,

n'excédant pas en tout le chiffre d'un million cent mille louis
sterling, qui pourront être nécessaires pour les fins ci-dessous
mentionnées ; et les sommes ainsi prélevées, de même que
l'intérêt de ces sommes, seront imputées sur le fonds conso-
lidé de revenu du Canada, immédiatement après les charges
dont il est grevé pour la construction du chemin de fer inter-
colonial, comme le seront aussi les sommes qui pourront être
nécessaires pour le remboursement de cet emprunt, soit par
voie d'un fonds d'amortissement n'excédant pas un pour cent
par année sur la somme principale ainsi prélevée, soit de toute
autre manière, et aux conditions que le gouverneur en conseil,
du consentement des commissaires de la trésorerie de Sa
Majesté, pourra arrêter et consentir.

Travaux à 2. Il sera loisible au gouverneur en conseil, de temps à
®tresruits autre, d'autoriser le paiement, sur les fonds qui seront prélevés

présent. en vertu du présent acte, de toutes sommes qui pourront être
nécessaires pour faire face aux frais de construction des travaux
de fortification pour la défense de la cité de Montréal et autres
cités et localités situées à l'ouest de Montréal, et pour la
défense de la cité de St. Jean, dans la province du Nouveau-

seron SOS Brunswick ;-ces travaux de défense seront des travaux
31 v. c. 12. publics dans le sens de l'acte de la présente session, intitulé :

Acte concernant les travaux publics du Canada, et seront
construits sous son autorité.

Comptes sou- 3. Un état de compte détaillé de touts les. deniers prélevés
"Pale- et dépensés en vertu du présent acte, sera soumis à la Chambre

des Communes dans les quinze premiers jours de la session du
parlement qui suivra l'époque où ils auront été ainsi prélevés
ou dépensés.

C A P .

Cap. 41. 31 Vrev.



1868. Département du Secrétaire d'.Etat. Cap. 42. 93

CAP. XLII.

Acte pourvoyant à l'organisation du Département du
Secrétaire d'Etat du Canada, ainsi qu'à l'adminis-
tration des Terres des Sauvages et de l'Ordonnance.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

1. Il y aura un département dénommé " le Département du Département
Secrétaire d'Etat du Canada," qui sera placé sous la prési- organisé.
dence du Secrétaire d'Etat du Canada en exercice, nommé par
le gouverneur général sous le grand sceau; le dit Secrétaire Durée dé-
d'Etat aura le contrôle et la direction de ce département, et charge.
restera en charge durant bon plaisir.

2. Le gouverneur-général pourra aussi nommer un " Sous- sous-secrétaire
Secrétaire d'Etat," ainsi que les autres officiers nécessaires à et officiers.
la bonne administration de ce département, lesquels i.esteront
en charge durant bon plaisir.

3. Le Secrétaire d'Etat sera chargé de la correspondance Dévoirs géné-
d'Etat, conservera toutes les archives et tous les papiers d'Etat raux du séce-

qui ne sont pas spécialement transférés à d'autres départements, taire.

et remplira les autres devoirs qui lui seront, de temps à autre,
assignés par le gouverneur-général en conseil.

4. Le Secrétaire d'Etat sera le Régistraire-Général du Ca Sera Régis-
nada, et, en cette capacité, enregistrera tous les ordres de con 'raire Général.

vocation (Instruments of Summons,) commissions, lettres-pa-
tentes, brefs, (writs) et autres actes et documents émis sous le
grand sceau.

5. Le Secrétaire d'Etat sera le Surintendant-Général des Et Surinten-
affaires des Sauvages, et, en cette capacité, aura le contrôle et .ant des af-
l'administration des terres et propriétés des Sauvages en Ca- vages.
nada.

6. Toutes les terres réservées pour les Sauvages, ou pour Terresdes
toute nation, tribu ou peuplade de Sauvages, ou possédées en Sauvages

asuujeties aux
leur nom (held in trust) pour leur bénéfice, seront censées être diyitions du
réservées et possédées pour les mêmes fins qu'avant la passa- présent.
tion du présent acte, tout en restant assujéties à ses disposi-
tions; et ces terres ne pourront être vendues, aliénées ou Pourront être
affermées avant d'avoir été cédées à la couronne pour les ®,q,,"',e

objets prévus au présent acte. ditions.
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Deniers, etc., 7. Tous les deniers ou toutes les valeurs de quelque nature
apable aux que ce soit, applicables au soutien ou au bénéfice des Sau-
assujéties au vages, ou de toute nation, tribu ou peuplade de Sauvages, et
present· tous les deniers provenant ou devant provenir de la vente des

terres ou des bois de construction sur les terres réservées ou
possédées en leur nom comme il est dit ci-haut, seront, confor-
mément aux dispositions du présent acte, applicables aux
mêmes objets, et il en sera disposé tout comme avant la passa-
tion du présent acte.

A quelles con- 8. Nulle cession de terres réservées pour l'usage des Sau-
men " sere vages, ou de toute nation, tribu ou peuplade de Sauvages, ou
seront cédées. de tout Sauvage en particulier, ne sera valide ou obligatoire,

si elle n'est faite aux conditions suivantes

Consentement 1. La cession devra être ratifiée par le chef, ou s'il existe
des Chefs. plus d'un chef, par la majorité des chefs de la nation, tribu ou

peuplade de Sauvages, réunis en conseil de la nation,.tribu ou
peuplade, convoqué à cette fin, conformément à leurs usages,
et autorisés en vertu du présent acte à y exercer le droit de
vote,-lequel conseil sera tenu en présence du Secrétaire
d'Etat ou d'un officier dûment autorisé à y assister par le

Proviso q qui Gouverneur en conseil ou par le Secrétaire d'Etat ; mais nul
pourra voter. chef ou Sauvage ne pourra voter ou assister à ce conseil s'il ne

réside pas d'ordinaire sur les terres en question ou dans les
environs ;

Certificat du 2. Le fait que pareille cession a été ratifiée par le chef de la
consentement tribu, ou s'il en est plus d'un, par la majorité des chefs au-
sera transmis
au Secrétaire torisés à exercer le droit de vote à ce conseil, sera certifié sous
d'Etat. serment par-devant un juge d'une cour supérieure, ou d'une

cour de comté ou de district, par l'officier charge de la part du
Secrétaire d'Etat d'assister à ce conseil, et par l'un des chefs
ayant droit de vote qui y aura également assisté; et la ratifi-
cation ainsi certifiée devra être transmise par l'officier en ques-
tion au Secrétaire d'Etat qui la soumettra au Gouverneur en
conseil pour qu'il l'approuve ou la rejette.

Il est défendu. 9: Il ne sera pas permis d'apporter de liqueurs spiritueuses
<'apporter des ou enivrantes aux conseils de Sauvages tenus dans le but de
liquer"8r~ délibérer sur une cession de terre ou de la ratifier; et toute
assemblées. personne qui apportera des liqueurs de cette nature à ces con-

seils, et tout agent ou officier employé par le Secrétaire d'Etat,
ou par le Gouverneur en conseil, qui y: en apportera ou qui
permettra qu'on y en fasse usage, ou qui le, sanctionnera par
sa présence, une semaine avant, ou pendant, ou une semaine
après la tenue du conseil, encourra une amende de deux cents
piastres, recouvrable par voie d'action intentée dans l'une des
cours supérieures de droit; et moitié de cette amende appar-
tiendra au dénonciateur.

10.
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10. Rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effet de Toute cession
ratifier une cession qui, d'ailleurs, aurait été nulle et de nul wutrement1 nulle, ne sera
effet si le présent acte n'eût pas été passé ; et nulle cession pas ratifiée par
des terres en question ne sera valide si elle est consentie en leprésent.

faveur de quelque partie autre que la couronne.

11. Le Gouverneur en conseil pourra, conformément aux Le Gouver-
dispositions du présent acte, prescrire comment, de quelle ma- neur pourra
nière et par qui seront, de temps à autre, placés au bénéfice placement des
(les Sauvages, les deniers provenant des ventes des terres des deniers des

Sauvages, et des propriétés possédées ou qui le seront à l'avenir Sauvages.

en leur nom (in trust), ou des bois de construction qui s'y
trouvent, ou de toute autre source,-et comment seront faits
les paiements et accordées les subventions auxquels les Sau-
vages pourront avoir droit; il pourra aussi pourvoir à l'admi-
nistration générale de ces terres, deniers et propriétés, et fixer
la proportion qui devra, de temps à autre, en être mise à part
pour faire face aux frais -occasionnés par cette administration
sous l'autorité du présent acte, et par la construction ou la
réparation des chemins traversant ces terres, et pour acquitter
la contribution payable aux écoles fréquentées par les Sau-
vages.

12. Nulle personne ne vendra, troquera, changera, ni ne don- Penaité pour
iiera des liqueurs spiritueuses d'aucune espèce à un Sauvage, donner ou
soit homme, femme ou enfant en Canada, de quelque maniere liqueurs au
que ce soit, ni ne lui en procurera ou lui en fera obtenir pour sauvages.
quelque objet que ce soit; et quiconque vendra, troquera,
échangera ou donnera des liqueurs spiritueuses à un Sauvage,
soit homme, femme ou enfant comme il est dit ci-haut, ou lui
en fera obtenir, sera,-s'il en est trouvé coupable devant un
juge de paix, sur le témoignage d'une personne digne de foi,
autre que le dénonciateur ou poursuivant,-condamné à une
amende de pas plus de vingt piastres pour chaque semblable
offense; la moitié de cette amende sera payée au dénonciateur Recouvre-
ou poursuivant, et l'autre moitié à Sa Majesté, et formera partie ient et emploi
du fonds destiné au bénéfice de la nation, tribu ou peuplade de de la pénalite.
Sauvages à l'égard d'un ou plusieurs membres de laquelle
l'offense a été commise ; mais nulle amende de cette nature ne Proviso, en cas
sera encourue, si des liqueurs spiritueuses sont fournies à un de maladie.

Sauvage, dans un cas de maladie, par un médecin, ou sous la
direction d'un médecin ou d'un membre du clergé.

13. Nul gage reçu d'un Sauvage, en échange de liqueurs Défense de
spiritueuses, ne sera détenu par celui à qui il a été livré; mais prendre des

gages de
la chose donnée en gage pourra être demandée en justice et Sauvages.
recouvrée, avec dépens, par le Sauvage qui l'a déposée, devant
toute cour ayant juridiction compétente.

14. Les présents faits aux sauvages, ni non plus les articles Présents, etc.,
achetés ou acquis au moyen des annuités accordées aux Sau- ne pourront
vages, ou aucune partie de ces présents ou articles en la posses- pourdeites.
sion d'une nation, tribu ou peuplade de Sauvages ou d'un

Sauvage

Cap. 42. 951868.
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Sauvage en particulier, ne pourront être pris, saisis ou vendus
pour cause de dette ou autre cause que ce soit.

Queles per- 14. Dans le but (le déterminer quelles personnes ont droit
.ifl s de posséder, occuper ou exploiter les terres et autres propriétés

..onsidérésêtre immobilières, appartenant ou affectées aux diverses nations,
des sauva ges. tribus ou peuplades de Sauvages en Canada, les personnes et

classes de personnes suivantes, et nulles autres, seront considé-
rées comme Sauvages appartenant aux nations, tribus ou peu-
plades de Sauvages intéressées dans les terres ou propriétés
immobilières en question:-

Premièrenent.-Tout Sauvage pur sang, réputé appartenir à
la nation, tribu ou peuplade particulière de Sauvages intéressés
dans ces terres ou propriétés immobilières, et ses descendants;

Secondement.-Toutes personnes résidant parmi ces Sauvages,
dont les père et mère étaient ou sont descendus, ou dont l'un
ou l'autre était ou est descendu, de l'un ou de l'autre côté, de
Sauvages ou d'un Sauvage réputé appartenir à la nation, tribu
ou peuplade particulière de sauvages intéressés dans ces terres
ou propriétés immobilièrs, ainsi que leurs descendants; et

Troisiirnenent.-Toutes femmes légitimement mariées à
aucune des personnes comprises dans les diverses classes
ci-dessus désignées, les enfants issus de ces mariages, et leurs
descendants.

Travaux de 16. Les Sauvages, de même que les personnes mariées à
ce"sur les des Sauvages, résidant sur les terres des Sauvages, et pour les-

S, quels l'industrie agricole est la principale ressource, seront
tenus, s'ils en reçoivent l'ordre du Secrétaire d'Etat ou de tout
officier ou agent à ce par lui autorisé, de travailler aux chemins
publics tracés et ouverts sur ces terres ou y aboutissant; ces
travaux seront accomplis sous le seul contrôle du Secrétaire
d'Etat, ou de l'officier ou agent désigné ci-haut, qui pourra
prescrire quand, où, comment et de quelle manière ils seront
exécutés, et la quote-part qui sera exigée des Sauvages ou per-
sonnes mariées à des Sauvages résidant sur ces terres; et le
Secrétaire d'Etat, officier ou agent ci-haut mentionné aura le
pouvoir de les contraindre à l'exécution de ces travaux par
Pemprisonnement ou de toute autre manière, tout comme la
chose peut se faire sous l'autorité de toute loi ou de tout règle-
ment en vigueur, au sujet du défaut d'exécuter des travaux de
corvée, dans celle des provinces du Canada où sont situées ces

Proviso, terres; mais la quote-part des travaux ainsi exigés des Sau-
vages ou personnes mariées à des Sauvages ne devra jamais
excéder en étendue ou valeur celle imposée aux autres habi-
tants de la même province, du même comté ou autre division
locale, sous l'autorité des lois prescrivant et réglementant des
travaux de ce genre ainsi que leur exécution.

17.

là1 VIC-r.
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17. Nulle personne autre que les Sauvages et ceux qui sont Nulles per-
mariés à des Sauvages, ne s'établira ni ne résidera sur les terres n aue

ou chemins, ou réserves de chemins traversant les terres appar- vages ne s'éta-
tenant à toute nation, tribu ou peuplade de Sauvages, ou occu- blirontsur les
pées par elle, ni ne les occupera; et toutes les hypothèques vages.
exécutées ou consenties par des Sauvages ou personnes mariées
à des Sauvages, ainsi que tous les baux, contrats et conven-
tions passés ou apparemment passés (purporting to be made)
par des Sauvages ou personnes mariées à des Sauvages, en vertu
desquels il serait permis à d'autres qu'à des Sauvages de résider
sur ces terres, seront abseolument nuls et de nul effet.

18. Si quelque personne autre que les Sauvages oU Disposition
ceux qui sont mariés à des Sauvages vient, sans la permission 1x>ur l'expui-
du Secrétaire d'Etat (permission qui sera, néanmoins, en tout 8oa"nes s'la-
temps révocable) s'établir ou résider sur ces terres, chemins ou blissant sur

les terres sans
réserves de chemins ou les occuper, le Secrétaire d'Etat, ou autorité.
l'officier ou agent qu'il pourra à cet effet déléguer et autoriser,
devra, sur plainte à lui faite, et sur preuve des faits à sa satis-
faction, émettre un mandat (warrant) sous ses seing et sceau,
adressé au shérif du district ou comté qu'il appartient,-ou si
les terres en question ne sont pas situées dans un comté ou dis-
trict, alors adressé à toute personne lettrée à ce consentante,--
-lui enjoignant d'expulser immédiatement de ces terres ou
chemins ou réserves de chemins, toutes les personnes ainsi
établies ou résidant sur ces terres, chemins ou réserves de
chemins, ou les occupant, et leurs familles ; et le shérif ou autre
personne en question les expulsera en conséquence, et aura, à
cette fin, les mêmes pouvoirs que pour l'exécution de mandats
en matières criminelles; mais les dispositions énoncées dans Proviso.
la présente ainsi que dans les quatre sections suivantes, ne
s'appliqueront uniquement qu'aux terres des Sauvages que le
Gouverneur pourra, de temps à autre, par proclamation publiée
dans la Gazette du Canada, placer sous leur effet, et ce pendant
le temps seulement que la proclamation devra rester en vigueur.

19. Si quelque personne expulsée comme il est dit ci-haut, Si les per-
vient de nouveau s'établir ou résider sur les terres, chemins ou sonnes ainsi

e.expulséesréserves de chemins en question, ou les occuper, le Secrétaire retournent sur.
d'Etat ou tout officier ou agent par lui délégué et autorisé en la les terres, elles
manière ci-dessus énoncée, devra, s'il en a connaissance per- ernt a"pres
sonnelle, ou s'il lui est prouvé sous serment prêté devant lui ou ées.
à sa satisfaction, que la même personne est venue de nouveau
s'établir ou résider sur ces terres, chemins ou réserves de
chemins, ou les occuper, émettre un mandat sous ses seing et
sceau, adressé au shérif du comté ou district qu'il appartient,
ou à toute personne lettrée y domiciliée,-et si ces terres ne
sont pas situées dans un comté, alors à toute personne lettrée,-
lui enjoignant d'arrêter le contrevenant sans délai et de le con-
finer dans la prison commune de ce corté ou district, ou dans
celle du comté ou district le plus voisin des terres en question,
si ces dernières ne se trouvent pas dans un comté ou district,

7 pour
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pour y rester pendant la période déterminée dans le mandat,
laquelle ne devra pas excéder trente jours.

Le blierif, etc., 20. Le shérif ou autre personne devra, en conséquence,
devra arreter arrêter le contrevenant, et le livrer au geôlier ou shérif du comté

ou district qu'il appartient, qui le recevra et confinera dans la
prison commune pour la période ci-haut indiquée, pour y rester
sans pouvoir être admis à caution et avoir droit aux limites de
la prison.

Jugement sera 21. Le Secrétaire d'Etat, ou l'officier ou agent plus haut
nat. mentionné, fera dresser le jugement ou ordre rendu contre le

contrevenant, et ce jugement ne sera pas évocable par certiorari,
ou de toute autre manière, et il ne pourra non plus en être
interjeté appel; ce sera un jugement final.

P'uuition des 22. Quiconque, sans la permission par écrit du Secrétaire
crpant du d'Etat, ou de quelque officier ou agent par lui délégué à cette
>ois ou ente- fin, causera des dévastations (trespasses) sur les terres, chemins
e"retc., ou réserves de chemins mentionnés ci-haut, en y coupant,

sur les terres emportant ou enlevant des arbres, arbustes, arbrisseaux, brous-
des Sauvages, sailles ou bois de construction, ou en y enlevant des pierres ou

de la terre, sera passible, pour chaque arbre qu'il coupera,
emportera ou enlèvera, d'une amende de vingt piastres,-et
pour les arbustes, arbrisseaux, broussailles ou bois de cons-
truction qu'il coupera, emportera ou enlèvera, s'ils sont évalués
à moins d'une piastre, d'une amende de quatre piastres, mais
s'ils sont évalués à plus d'une piastre, alors d'une amende de
vingt piastres,-et pour les pierres ou la terre qu'il enlèvera,

Recouvrement d'une amende de vingt piastres ; cette amende sera recouvréeet emploi dec
l'amende. par le Secrétaire d'Etat, ou par tout officier ou agent à ce par

lui autorisé, par la saisie et vente des biens et effets de la partie
condamnée à l'amende; ou bien le Secrétaiie d'Etat, officier
ou arent, sans procéder par voie de saisie et vente comme il
est dit ci-haut, pourra, si l'amende n'est pas payée, ordonner
que le contrevenant soit confiné dans la prison commune en la
manière ci-dessus prescrite, pendant une période dq pas plus
de trente jours, si l'amende n'excède pas vingt piastres, ou
pendant une période de pas plus de trois mois, si l'amende
excède vingt piastres; et s'il appert, d'après le rapport du
mandat de saisie ou vente, que le montant n'en a pas été recou-
vré, ou qu'il en reste une partie non-payée, le Secrétaire d'Etat,
officier ou agent pourra ordonner que la partie en défaut, aux
termes du mandat, soit confinée dans la prison commune comme
il est dit ci-haut, pour une période de pas plus de trente jours, si
la somme réclamée par le Secrétaire d'Etat, aux termes du man-
dat, n'excède pas vingt piastres, ou pour une période de pas
plus de trois mois, si la somme réclamée excède vingt piastres
et toutes ces amendes seront versées au bureau du Receveur-
Général pour être employées et appliquées à l'usage et au
bénéfice de la nation, tribu ou peuplade de Sauvages au nom
de laquelle les terres sont possédées, en la manière que le
Gouverneur pourra prescrire.

23.
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23. Dans tous les ordres, brefs, mandats ou sommations Les brefs,
décernés ou émis, et dans toutes procédures adoptées par le mandats, etc.,

Secrétaire d'Etat, ou par tout officier ou agent par lui délégué invalidés pour
comme il est dit ci-haut, il ne lui sera pas nécessaire d'insérer o s°oe
ou mentionner le nom de la personne sommée, arrêtée, saisie,
emprisonnée ou contre laquelle il est procédé de toute autre
manière, sauf si le nom de la personne en question lui est
communiqué ou s'il le connait d'une manière précise, et si le
nom ne lui est pas communiqué ou s'il ne le connait pas d'une
manière précise, il pourra nommer ou désigner la personne sous
toute partie de son nom qui lui aura été communiquée ou qu'il
pourra connaître ; et si aucune partie du nom ne lui est com-
muniquée ou ne lui est connue, il pourra désigner la personne
contre laquelle il est procédé, de toute manière propre à pouvoir
l'identifier; et toutes les pièces de procédure dans lesquelles
sera contenu ou énoncé apparemment (purporting to give) le
nom ou la désignation de cette personne, seront valables
prind facie.

24. Tous shérifs, geôliers ou officiers de paix auxquels un Les shérif,
ordre de cette nature est adressée par le Secrétaire d'Etat, ou etc., obéiront

aux ordres eiipar tout officier ou agent par lui délégué comme il est dit ci- vetu de cet
haut, devront y donner suite, et tous autres officiers requis, en Acte.
temps utile, de ce faire, devront aider à son exécution.

25. Si un chemin de fer, un chemin ou des travaux publics indemnité
passent sur les terres, ou causent quelque dommage aux terres quant au che-
appartenant à une nation, tribu ou peuplade de Sauvages, ou et, lpasésur
en sa possession, il lui sera payé une indemnité en conséquence, des terres des
de la même manière que celle prescrite quant aux terres ou aux sauvases.
droits d'autres personnes; le Secrétaire d'Etat devra représen-
ter les Sauvages en toute chose se rattachant au règlement
de pareille indemnité, et la somme adjugée en aucun cas sera
remise au Receveur-Général pour l'usage de la nation, tribu ou
peuplade de Sauvages au bénéfice de laquelle les terres sont
possédées.

26. Le Secrétaire d'Etat est par le présent substitué au Com- Pouvoirs en
missaire des terres des Sauvages pour le Bas Canada, nommé vertu du Cap.14, Stat. Re£~
en vertu du quatorzième chapitre des Statuts Refondus du Bas B.C. eonirrés
Canada, concernant les Sauvages et les terres des Sauvages, anSefrétaire
lequel, en tant qu'il ne sera pas incompatible avec le présent'
acte, continuera de s'appliquer aux Sauvages et aux terres des
Sauvages dans la province de Québec; et le Secrétaire d'Etat
exercera tous les pouvoirs et attributions conférés à tel Com-
missaire par le dit acte, sauf que les terres et propriétés jusqu'à
ce jour transférées à ce Commissaire, seront à l'avenir transfé-
rées à la Couronne, et placées sous le contrôle du Secrétaire
d'Etat qui les administrera au nom de la Couronne ; les actions Secrétaire ne
intentées à cet égard le seront au nom de la Couronne, et le sera ps tenu

Secrétaire d'Etat ne sera pas tenu d'être domicilié dans la cautionne
province de Québec ni de fournir de cautionnement; et les ment.

7* parties

C ap. 42.1868.
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parties de l'acte ci-haut qui sont incompatibles avec le présent,
sont révoquées.

Délai fixé dans 27. Le délai fixé par la sixième section de l'acte en dernier
la e ., P- lieu cité comme celui pendant lequel peuvent être portées des

plaintes sous l'autorité des dispositions y énoncées, sera d'une
année au lieu de six mois.

P>rocédures 28. Dans les cas d'empiétements sur les terres mises à part
d;n le a comme réserves des Sauvages ou pour l'usage des Sauvages, et
ment sur les (lui ne sont pas prévus par le présent, il sera loisible de procé-
terres des der par voie de dénonciation au nom de Sa Majesté, devant lessauvage-4:

cours supérieures de droit ou d'équité, quand même la couronne
ne serait pas revêtue du titre légal

Arpentage des 29. Le Gouverneur pourra faire faire des arpentages, avec
es. plans et procès-verbaux de toutes terres réservées pour les

Sauvages, indiquant les terres améliorées, les forêts et terres
propres à la culture, et contenant tous autres renseignements
qui pourront être demandés.

Produits des 30. Les recettes provenant de la vente ou location des terres
1)015 (le cofS- des Sauvages ou des bois de construction qui s'y trouvent,

devront être remises au Receveur-Général et portées au crédit
du fonds des Sauvages.

Cap. 57, Stat. 31. Le cinquante-septième chapitre des Statuts Revisés de
R~ef. N.la Nouvelle-Ecosse, troisième série, est par le présent révoqué,ablroge: remise
des deniers. et le commissaire en chef et les sous-commissaires nommés en

vertu du même chapitre, devront immédiatement remettre tous
les deniers qu'ils ont en main et provenant de la vente ou loca-
tion des terres des Sauvages, ou autrement perçus en vertu du
chapitre susdit, au Receveur-Général du Canada, lequel les
portera au crédit du fonds des Sauvages de la Nouvelle-Ecosse ;
et tous les deniers provenant de cette source et qui se trouvent
entre les mains du Trésorier de la Nouvelle-Ecosse, devront
être remis par lui au Receveur-Général du Canada, qui les

Terres des portera au crédit du dit fonds des Sauvages; et toutes terres et
sativa'es trans- ii

ési "e"r._ propriétés des Sauvages, administrées par le commissaire en
taire. chef et les sous-commissaires ci-haut mentionnés, ou par toute

autre personne quelconque, pour Pusage des Sauvages, seront
à l'avenir transférées à la Couronne et placées sous le contrôle
du Secrétaire d'Etat.

Cap. 85, Stat. 32. Le quatre-vingt-cinquième chapitre des Statuts Revisés
Rei "ems d. u Nouveau-Brunswick concernant les réserves des Sauvages,
abroge: remise(lNova-rnwccocratlsrsredsSuag,
de.1 deniers. est par le présent révoqué; et les commissaires nommés en

vertu du même chapitre, devront immédiatement remettre tous
les deniers entre leurs mains, et provenant de la vente ou loca-
tion des terres des Sauvages, ou autrement perçus sous l'autorité
du même chapitre, au Receveur-Général du Canada, qui les
portera au crédit des Sauvages du Nouveau-Brunswick ; et

tous
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tous les deniers provenant de cette source et actuellement entre
les mains du Trésorier du Nouveau-Brunswick, devront être
remis au Receveur-Général du Canada et portés au crédit des
dits Sauvages ; et toutes les terres et propriétés des Sauvages, Terres des
administrées par les commissaires ci-haut mentionnés, ou par sauvagestrans-
toute autre personne quelconque, pour l'usage des Sauvages, rétaire.
seront à lavenir transférées à la Couronne et placées sous le
contrôle du Secrétaire d'Etat.

33. Rien dans le présent acte n'aura l'effet de modifier les Cet acte n'af-
dispositions du neuvième chapitre des Statuts Refondus du lecteraPasle

Canada, intitulé: " Acte concernant la civilisation et l'émanci- chae.nst.
pation des Sauvages, " en ce qui concerne les Sauvages des
provinces de Québec et d'Ontario, ni celles d'aucun autre acte
qui ne sera pas d'ailleurs incompatible avec le présent.

34. Le Secrétaire-d'Etat est par le présent substitué au Terrains de
Commissaire des terres de la couronne, en ce qui concerne les l'ordonnance

p - lacés sous leterrains de l'ordonnance et de l'amirauté transférés à la ontrôledu
ci-devant province du Canada et situés dans les provinces de Secrétaire
Québec et d'Ontario. d'etat.

35. Tous les pouvoirs et attributions conférés au Commis- certains pou-
saire des terres de la couronne, au sujet de ces mêmes terrains virsdu com-
de l'ordonnance ou de l'amirauté, dans les provinces de Québec terresdelacou-
et d'Ontario, par l'acte du Parlement de la ci-devant province ronne cn rés

du Canada, passé dans la vingt-troisième année du règne de d'état.
Sa Majesté, chapitre deux, intitulé: Acte concernant la vente 23 V. c. 2.
et l'administration des terres publiques, ou par le vingt- Ca. 3,Stat.

troisième chapitre des Statuts Refondus de la ci-devant pro- ' '
vince susdite, intitulé: Acte concernant la vente et l'adminis-
tration des bois sur les terres publiques (ces deux actes devant
continuer à s'appliquer aux terrains en question),-ou par tout
autre acte ou loi en force dans aucune des provinces composant
aujourd'hui la Puissance du Canada, lors de l'union de ces
provinces, sont par le présent transférés et dévolus au Secrétaire
d'Etat, et seront exercés et remplis par lui; mais dans Pinter- Proviso: inter-
prétation des deux actes cités dans cette section, relativement Prétation de
aux terrains en question,-les mots " Secrétaire d'Etat " seront ces actes.
substitués à ceux de " commissaire des terres de la couronne, "
et de "régistraire de la province, "-les mots "Gouverneur-
Général," à ceux de " Gouverneur, "-et les mots " Gouver-
neur-Général en conseil, "à ceux de" Gouverneur en conseil;"
-et le Gouverneur-Général en conseil pourra ordonner que ces
deux actes, ou l'un ou l'autre, ou qu'une partie ou des parties
de l'un ou l'autre ou des deux s'appliqueront aux terres des
Sauvages dans les provinces de Québec et d'Ontario, ou à
aucune de ces terres ; et il pourra, de temps à autre,, révoquer
tel ordre en conseil et le remplacer par un autre ou par d'autres ;
et pourvu en outre que tous les pouvoirs et devoirs attribués par Proviso: ces
la présente clause au Secrétaire d'Etat soient censés lui avoir pou" e;ront
été ainsi attribués-à compter du premier jour de juillet dernier commencé le

et
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1er Juillet, et puissent être exercés et remplis par lui relativement à tout
1867. acte ou chose fait ou accompli depuis cette date au sujet des

terres de l'Ordonnance ou des Sauvages.

Pouvoirs quant 36. Le Secrétaire d'Etat aura aussi le contrôle et l'adminis-
à ertaines tration de toutes les terres de la couronne étant la propriété de
de la couronne. la Puissance, qui ne sont pas spécialement placées sous la

régie du département des travaux publics.

Règlements 37. Le Gouverneur en conseil pourra faire, de temps à
urt dessau- autre, les règlements qu'iljugera à propos pour l'administration

vages, et les et protection des terres des Sauvages en Canada, ou dans aucune
cets sur partie du Canada, et des bois de construction qui se trouvent

amendes pour sur ces terres, ou qui en sont coupés,-qu'elles aient été cédées
"travenon, pour être mises en vente ou réservées pour les Sauvages,-et

pour assurer et effectuer la perception de tous les deniers
payables à l'égard des terres ou des bois de construction men-
tionnés ci-haut,--et pour la direction et gouverne des officiers
et agents employés à leur administration ou à d'autres objets
s'y rattachant,-et, généralement, pour la mise à exécution des
dispositions du présent acte ; et par ces règlements, le Gouver-
neur en conseil pourra imposer des amendes n'excédant en
aucun cas deux cents piastres qu'il jugera à propos pour con-
traindre à la stricte observation de ces règlements, au paiement
de tous deniers comme il est dit ci-haut, et à la mise à exécu-
tion des dispositions du présent acte; et par ces règlements, il
pourra prescrire la confiscation ou la saisie et détention de tout
bois de construction à légard duquel ils auront été enfreints,
ou sur lequel aucune somme due n'aura pas été payée, et la
vente de ce bois de construction (s'il n'est pas confisqué,) dans
le cas où les droits, dommages et amendes n'auront pas été
payés dans le délai fixé par ces règlements, et le paiement de
ces deniers à même les produits de la vente ; et s'il est confis-
qué, il sera disposé de ce bois de construction selon les règle-
ments; et il pourra appliquer aucune de ces amendes de la
manière qu'il jugera à propos; et par ces règlements, le Gou-
verneur en conseil pourra pourvoir à la révocation de tout bail,
permis d'occupation, permis de coupe, ou autre permis ou
permission de toute espèce à l'égard de ces terres, si les con-
ditions auxquelles le permis ou la permission a été accordé ne

Proviso: cer- sont pas remplies; mais nul arrêté de cette nature entraînant
tains droits non péalité ou révocation, n'aura l'effet d'affaiblir ou diminuer le

droit qu'a la Couronne d'obtenir le recouvrement de tous
deniers ou de contraindre à l'exécution des conditions de telle
vente, bail, contrat, obligation, permis ou permission, d'après
le cours ordinaire de la loi.

Publication, 3S. Tous les règlements ou ordres en conseil, faits et passés
effet etpreuve en vertu de la section immédiatement précédente, seront pu-des règlemen bliés dans la Gazette du Canada, et étant ainsi publiés, ils

auront force de loi à compter de la date de leur publication, ou
de telle date postérieure qui pourra y être fixée relativement à

leur
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leur mise en vigueur; et ces règlements pourront être révoqués,
amendés ou rétablis par tous règlements subséquents; et ils
resteront en force jusqu'à ce qu'ils soient ainsi révoqués ou
amendés, à moins qu'il n'y soit fait mention d'une époque
déterminée à compter de laquelle ils cesseront d'avoir force et
effet; et un exemplaire de ces règlements, apparement imprimé
(purporting to be printed) par l'Imprimeur de la Reine, en fera
foi prinm2facie.

39. Le Gouverneur pourra, de temps à autre, nommer des Gouverneur
officiers et agents pour donner suite au présent acte et à tous orranommer
ordres en conseil décernés sous son autorité ; et ces officiers et. es agents, etc.
agents seront rémunérés en la manière et d'après le tarif que
le Gouverneur en conseil pourra prescrire.

40. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps conférer Gouverneur
celles des attributions et ceux des pouvoirs par le présent pourra trans-
assignés au Secrétaire d'Etat qu'il lui plaira, à tout autre = *po
membre du Conseil Privé de la Reine pour le Canada, ainsi de cet acte à
qu'à son département; et à compter de l'époque fixée à cet tout aut"
effet par un ordre en conseil, ces attributions et pouvoirs seront département.
transférés et conférés à tel autre membre du Conseil Privé de
la Reine pour le Canada et à son département.

41; Le Secrétaire d'Etat devra, chaque année, mettre lapportannuel
devant le Parlement, dans les dix jours qui suivront sa réunion, au parlement.
un rapport des opérations et affaires de son département pour
l'année alors précédente.

42. Toute partie d'acte ou loi qui pourrait être incom- Dispositions

patible avec le présent, ou qui renferme des dispositions rela- i,°rmpatibles

tives à quelque matière qui y est prévue, différentes de celles
établies par le présent acte, est révoquée, excepté quant aux
faits accomplis, aux obligations contractées ou aux pénalités
encourues avant l'entrée en vigueur du présent acte.

CAP. XLIII.

Acte constitutif du Département des Douanes.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et Préambule.
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

1. Il y aura un département du service publie, appelé le Département
"Département des Douanes," et placé sous le contrôle du constitué.
ministre des douanes en exercice, qui sera nommé par le gou-
vemeur par commission sous le grand sceau.
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commissaire et 2. Il y aura un commissaire des douanes, et un sous-com-
sosecommis- missaire, qui tous deux occuperont leur charge durant bonsaire' plaisir, et qui auront les pouvoirs et rempliront les devoirs

respectifs que le gouverneur-général ou le ministre des douanes
pourront leur assigner.

Attributions du 3. Le département des douanes aura le contrôle et l'admi-
département. nistration-

1. De la perception des droits de douanes et des matièrcé
qui s'y rattachent, et (les officiers et personnes employés à ce
service ;

2. De la perception des péages sur les canaux publics et
des matières qui s'y rattachent, et des officiers et personnes
employés à ce service, sujet toujours aux dispositions de l'Acte

Sujet aux actes concernant les douanes, et de l'Acte concernant la perception et
à cet égard. l'administration du revenu, l'audition des comptes publics et la

responsabilité des comptables publics, et de tous autres actes
relatifs aux douanes ou aux matières qui s'y rattachent.

Bureau pour 4. Le gouverneur-général pourra nommer un bureau d'exa-
l'examen des minateurs, dont le devoir sera d'examiner toutes les personnes
-irat" tie em- employées ou qui ont demandé de l'emploi dans le départe-

po' aux ment des douanes, de la manière établie et après s'être con-
formées aux conditions prescrites par les règles du département,
et de les classifier d'après leurs aptitudes et capacités respec-
tives, et de leur donner des certificats en conséquence.

Rapport annucl J. Le ministre des douanes fera annuellement au gouver-
parle ministre. neur-général, pour être soumis au parlement, sous quinze jours

après sa réunion, un rapport et état des opérations et affaires
du département durant l'année précédente.

pisposition 6. Toute partie d'aucun acte ou loi, incompatible avec le
incompatibles présent acte, ou qui établit quelques dispositions relatives auxabrogeées. matières réglées par le présent acte, autres que celles par le

présent décrétées, est par le présent abrogée.

CAP. XLIV.

Acte pour amender l'acte de la présente session, inti-
tulé: Acte imposant des droits de douane, et contenant
le tarif des droits payables sous son autoritd.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
s de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui Suit :

Abrogation du 1. Les première, seconde, troisième, quatrième, septième,
tarif actuel, etc, neuvième, douzième et quinzième sections de l'acte passé durant
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la présente session, chapitre sept, et intitulé : Acte imposant des 31, V. o. 7.
droits de douane, et contenant le tarif des droits payables sous
son autorité, et, les cédules A, B, C, D et E annexées au dit
acte, sont par le présent révoquées.

2. Aux lieu et place des droits de douane imposés par Nouveau
l'acte ci-dessus mentionné, il sera levé, prélevé, perçu et payé tr itue
sur les effets énumérés dans les cédules A et B, au présent les çedules A
annexées, importés en Canada ou sortis de l'entrepôt pour y ce E.
être consommés, les différents droits de douane respectivement
énumérés et spécifiés dans les dites cédules A et B,-le droit
de quinze pour cent ad valorem étant payable sur tous effets
non frappés d'aucun autre droit et non déclarés francs de droits.

3. Les effets énumérés dans les cédules C et D annexées au Effets admis
present acte, pourront, sujets aux dispositions et conditions qui en franchise.
y sont mentionnées, être importés en Canada ou retirés de
l'entrepôt pour y être consommés sans payer aucun droit de
douane à cet égard.

4. Pour le paiement des droits, la valeur sur laquelle les Valeur du
droits ad valorem imposés par le présent acte sur le sucre, la sucre, com.-
mélasse, mélado, sirop de sucre ou de canne à sucre, sirop de ment établie.

mélasse ou de sorgho, mélado concentré, ou mélasses concen-
trées, et sucre candi, sera calculée et reçue, comprendra la
valeur des colis contenant ces articles, et les frais d'expédition
et autres de ces articles, et, pour le paiement des droits, la
valeur sera celle des effets " quitte et nette à bord," de l'en-
droit ou du port d'où ils sont en dernier lieu exportés directe-
ment en Canada; et le gouverneur en conseil aura le pouvoir Pouvoirs du
de déclarer les frais qui seront compris dans la valeur ainsi Gouverneur en
définie ; et le gouverneur en conseil aura le pouvoir d'inter- ®onseil.

préter, restreindre ou étendre le sens des dispositions aux- Les Pouvoirs
quelles, tel que prescrit dans la cédule C, des articles peuvent c"duie,
être importés francs de droits, pour des fins spéciales ou pour (articles francs
des objets ou intérêts particuliers; et de faire des règlements, de droit.)
pour déclarer ou définir les cas qui tomberont sous les condi-
tions énoncées dans la dite cédule, et à quels objets ou intérêts
de même nature elles s'appliqueront et s'étendront, et d'ordon-
ner le paiement ou non-paiement des droits en chaque sem-
blable cas, ou la remise des droits, s'il en a été payé.

5. Tous autres articles que ceux énumérés dans la cédule Articles de la
D, étant du crû et de la provenance des provinces de l'Amé- provenance

des provinces
rique Britannique du Nord, pourront être spécialement exempts de l'A. B. N.
des droits de douane par ordre du gouverneur en conseil.

6. Tous les articles énumérés dans la cédule D, étant du Articles de la
crû et de la provenance des Etats-Unis d'Amérique, pourront e"e*,.cerot E.U.e
être admis en Canada, des Etats-Unis, francs de droits, ou à cas de récipro-
des droits moindres que ceux fixés dans la dite cédule, sur cile.
proclamation du gouverneur en conseil, lorsque les Etats-

Unis

1868. Cap. 44. 105



106 Cap. 44. Droits de Douane--Tarif. 31 VIeT.

Unis auront établi des dispositions pour l'importation d'articles
de la même nature du Canada en ce pays, francs de droits,
ou à des droits moindres que ceux actuellement imposés sur
l'importation de ces articles du Canada aux Etats-Unis.

Efrets prohibés. 7. Les effets énumérés dans la cédule E ne seront pas
importés en Canada, sous la pénalité qui y est mentionnée,
mais, s'ils y sont importés, ils seront confisqués et immédiate-
ment détruits.

Quels ballots 8. Les ballots de toute espèce dans lesquels des effets sont
seront admis lsule

franchise. ordinairement importés, et les doubles futailles dans lesquelles
sont enfermés les tonneaux de vin et d'eau-de-vie, et les caisses
contenant le vin ou les spiritueux en bouteilles ou autres
liqueurs, seront admis en franchise,-sauf seulement les bou-
teilles, jarres, dames-jeannes, futailles pour l'eau-de-vie, barils
ou autres futailles dans lesquelles les liqueurs spiritueuses,
vins et liqueurs de malt sont contenues, et les jarres empaillées
contenant de l'acide sulfurique.

Nouveau droits 9. Les sections précédentes du présent acte seront réputées
entree en être entrées en vigueur, et les droits y mentionnés ainsi que dansvigueur, les cédules ci-annexées seront réputés avoir été imposés et avoir

été substitués à ceux imposés par l'acte amendé par le présent,
le vingt-neuvième jour d'Avril, en la présente année dc Notre
Seigneur mil huit cent soixante-huit, et avoir été et être
payables sur tous articles importés ou retirés de l'entrepôt pour
être consommés le ou après le dit jour.

Remise sur 10. Le gouverneur en conseil pourra, sous les règlements
aratis passés à cet effet, accorder, sur l'exportation des articles qui

<i ont payés ont été importés en Canada et sur lesquels des droits de douanesdrois. ont été payés, une remise égale aux droits ainsi payés; et
£èglements. dans les cas qui seront mentionnés dans ces règlements, et sous

les dispositions qui pourront y être décrétées, cette remise
pourra être accordée sur les articles ayant acquitté les droits,
fabriqués ou convertis en Canada en articles exportés comme
ci-haut, et la période durant laquelle cette remise pourra être
accordée, après l'époque du paiement des droits, sera fixée
dans ces règlements.

Droits d'expor- l. Le et après le premier jour d'Octobre, en la pré-
tainsur les

bois de c- sente année de Notre Seigneur mil huit cent soixante-huit,
truction, il sera levé, prélevé, perçu et payé sur les effets énumérés

dans la cédule F, au présent annexée, les droits d'exportation
mentionnés dans la dite cédule, et ces droits seront payés à
l'officier des douanes préposé à cet effet au port désigné d'ex-
portation ; l'exportation de ces articles sans paiement des dits
droits sera illégale, et le percepteur ou tout officier des douanes
devra empêcher l'exportation de ces effets jusqu'à ce que

Pénalité pour ces droits aient été payés ; et si quelque tentative est faite pourtentative d'ex- exporter ces effets contrairement aux dispositions du présent
acte,
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acte, ils seront sujets à être saisis et confisqués et seront traités porter sans
comme les autres articles confisqués pour infraction à la loi des Payer de droits,
douanes.

12. La partie de la neuvième section de l'Acte de la légis- Acte de 29,30
lature de la ci-devant Province du Canada, passé durant la V--. 6, du
session tenue dans les vingt-neuvième et trentième années du amendé quant
règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour amender les actes ax ports
concernant les droits de douanes et le tarif des droits payables fac
sous leur autorité,-qui requiert le paiement de droits de
douanes sur l'importation d'effets des ports francs abolis par la
dite section, dans toute autre partie du Canada, ou impose des
restrictions sur cette importation,-est par le présent révoquée.

13. La cent-trente-troisième section de Pacte de la présente S. 133 de31
session, intitulé: Acte concernant les douanes, est par le présent V. c. 7,abro-
abrogée, et la section suivante y est substituée: velle ,".ub.

stitnée.
"133. Toutes les obligations, documents et papiers néces-

saires pour la transaction des affaires dans les douanes ou ports
d'entrée respectifs en Canada, seront d'après la formule que le
ministre des douanes prescrira de temps à autre."

14. Le présent acte devra être interprété comme ne formant Interprétation
qu'un seul et même acte avec Pacte de la présente session de cet Acte.
intitulé : Acte concernant les douanes, et avec lacte ci-dessus
mentionné et amendé, dont la cinquième section sera interprétée
comme se rapportant à la cédule C annexée au présent acte;
et tous les termes et expressions usités dans le présent auront
la signification qui leur est attribuée dans les dits actes; et
toutes les dispositions de ces derniers ou des règlements faits
ou à faire sous leur autorité, ou l'autorité de l'un ou l'autre de
ces actes, ou continuées sous leur autorité, ou l'autorité de
l'un ou Pautre de ces actes, s'appliqueront aux droits imposés
par le présent, sauf en tant qu'il peut y avoir incompatibilité.

MEDULE
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Animaux, savoir :
Chevaux .................... .........
Bêtes à cornes........ ............
Porcs ............................ ....
Moutons ..............................

Droits.
$ ets.

Par tête 15 00
" 10 00
" 2 00
" 1 00

Acide sulfurique ......................... Par ILb. 0 O
Beurre.................................. " 0 04
Cigares :-Valeur n'excédant pas $10 par

mille ..................... par mille 3 00
Valeur excédant $10 et de pas

plus de $20................ " 4 00
Valeur excédant $20 et de pas

plus de $40................ " 5 00
Valeur excédant $40 par mille.. .. " 6 00

Fromage ................................
Café, vert..............................

Do rôti ou moulu....................
Chicorée, ou toute autre racine ou végétal

employé comme café, brute ou verte....
Chicorée, séchée au four, rôtie ou moulue....
Poisson salé ou fumé.....................
Saindoux et suif ..... ...............
Viandes fraîches, salées ou fumées.........

par lb.
C
cc

Malt ............................. par minot (bushel) 0 40

Huiles, savoir :
De charbon et Kérosene, distillée, purifiée

et raffinée...........................
Naphte, Benzine et Pétrole raffiné.........
Produits du pétrole, charbon, schiste et lignite,

non autrement spécifiés...... ...... 
Sur le pétrole cru......................

Savon commun.............
Amidon............. .. ................

Spiritueux et eaux-fortes, savoir :-
Eau-de-vie, genièvre, rhum, whisky, esprits

de vin, alcool, absinthe contenant des spiri-
tueux, vermouth, et autres liqueurs spiri-
tueuses quelle qu'en soitla force, non autre-
ment spécifiées, sur chaque gallon de la
force de preuve d'après l'hydromètre de
Sykes, et ainsi dans la même proportion
pour toute force plus grande et pour toute
quantité moindre qu'un gallon.......

Cordiaux..............................
Spiritueux parfumés.... ............ ..
Teintures médicinales ................

p. gallon 0 15
" 0 15

C 0
c' Q

par lb. O
c'

par gal. 0 80
"- 1 20
" 1 20
" 0 63

SUCRES

Droits de Douane-Tarif.

CËDULE A.

.ARTICLES FRAPPÉS DE DROITS SPÉCIFIQUEs.

31 VicT.
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SUCRES ET MÉLASSES.

Sucre :-Tout sucre égal au No. 9 et au-dessus, type de
Hollande, vingt-cinq pour cent ad valorem, et un droit
spécifique d'un centin par lb.

Au-dessous du No. 9, type de Hollande, vingt-cinq pour
cent ad valorem, et un droit spécifique de trois quarts de
centin par lb.

Suc de canne, sirop de sucre ou de canne à sucre, sirop de
mélasse ou de sorgho, mélado, mélado concentré, ou mé-
lasses concentrées, vingt-cinq pour cent ad valorem, et un
droit spécifique de cinq huitièmes de centin par lb.

Sucre candi, brun ou blanc, et confiseries, vingt-cinq pour cent
ad valorem, et un droit spécifique d'un centin par lb.

Mélasses employées au raffinage ou à la
fabrication du sucre.... . . ........ ... p. 100 lbs. 0 73

Mélasses non ainsi employées, -vingt-cinq pour cent ad valorem.

CÉDULE B.

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE VINGT-CINQ POUR CENT ad val.
Casse, moulue,
Cannelle, "
Gingembre,
Macis,
Muscade,
Poivre, moulu,
Parfums, non spécifiés ailleurs,
Savons parfumés et de toilette,
Piment, moulu,
Cartes à jouer,
Médecines brevetées, ou toutes médecines ou préparationý dont

la recette ou les ingrédients sont tenus secrets,-recomman-
dées par des annonces, affiches ou étiquettes, pour le soula-
gement ou la guérison des maladies.

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE DIX POUR CENT AD VALOREM.

Cuir à semelles et empeignes.

ARTICLES SOUMIS A UN DROIT DE CINQ POUR CENT AD VALOREM.

Livres, publications périodiques et pamphlets, n'étant point
des réimpressions étrangères d'ouvrages anglais soumis
au droit de propriété littéraire, ni des livres de comptes
en blanc ou d'exemples, ni des cahiers à écrire ou de
dessin, ni des réimpressions de livres imprimés en Canada,
ni des feuilles de musique imprimées.

Fer, savoir:
En barre, baguettes, cercles et feuilles,

Tôle
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Tôle du Canada et ferblanc,
Fer en baguettes pour clous et chevilles, rond, carré et plat,
Tôle laminée, Tôle à chaudière,
Fil de fer,

Caractères typographiques.
ARTICLES SOUMIS 1 DES DROITS AD VALOREM ET SPÉCIFIQUES.

Ale, bière et porter, dix pour cent ad valorern, et un droit
spécifique de cinq centins par gallon en barils, et sept
centins par gallon en bouteilles, (5 bouteilles de pintes
ou 10 bouteilles de chopines étant censées contenir un
gallon.)

Thé, noir, 15 pour cent ad valorem, et un droit spécifique de
3 centins par lb.

Thé, vert, y compris le thé du Japon, 15 pour cent ad valorem,
et un droit spécifique de 7 centins par lb.

Tabac fabriqué, excepté les cigares, et y compris le tabac en
poudre, 5 pour cent ad valorem, et un droit de 15 centins
par lb.

Vins de toutes espèces, y compris les vins de gingembre,
orange, citron, groseille, fraise, framboise, sureau et
gadelle, vingt pour cent ad valorern, et un droit spéci-
fique de dix centins par gallon, (5 bouteilles de pintes
ou 10 bouteilles de chopines étant censées contenir un
gallon.)

Les emballages suivants, savoir :-Bouteilles, cruches, dame-
jeannes, barils à eau-de-vie, fûts ou emballages dans les-
quels sont contenus des liqueurs spiritueuses, vins et
liqueurs de malt; et jarres empaillées contenant de
Pacide sulfurique, et tous articles non-énumérés dans
quelqu'une des cédules du présent acte, comme frappés de
quelque autre droit, et non déclarés francs de droits,
seront soumis à un droit de douane de quinze pour cent

,ad valoren.

CÉDULE C.
ARTICLES ADMIS EN FRANCHISE.

ARTS ET ScIENcES
Préparations anatomiques,
Echantillons de botanique,
Collections d'antiquités,

"c monnaies,
pierres précieuses,
médailles,

Dessins, non à l'huile,
Pierres précieuses,
Médailles,
Echantillons de minéralogie,
Modèles,
Echantillons d'histoire naturelle,
Echantillons de sculpture. (UVRES
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RUVRES D'ART, SAVOIR:

Bustes de grandeur naturelle, n'étant pas des fontes, ni des
ouvres produites par de simples procédés mécaniques,

Fontes, devant servir de modèles pour l'usage des écoles de
dessin,

Peintures à l'huile, par des artistes d'un mérite reconnu,
ou copies des anciens maîtres par ces artistes,

Statues de bronze, marbre ou albâtre, grandeur naturelle.

DROGuEs, MATIiRES TINCTORIALES, HUILES ET COULEURS, NON
AILLEURS ÉNUMeRÉES, SAVOIR:

Acides de toutes sortes, excepté l'acide acétique et sulfurique
et le vinaigre,

Alun,
Antimoine,
Argol,
Ecorces servant principalement à teindre,
Barille,
Baies, servant principalement à teindre,
Borax,
Poudres à blanchir,
Soufre en canon ou en fleur,

Couleurs et autres articles, quand ils sont importés par des
fabricants et peintres de papiers peints, et devant servir
à leur industrie seulement, savoir:

Bi-chromate de potasse,
Bleu foncé,
Gomme anglaise,
Bleu de Chine,
Laques en pulpe, écarlates et brun-marron,
Veits de Paris et verts permanents,
Blanc satiné et passé au tamis,
Sucre de plomb,
Bleu d'outre-mer,
Terre d'ombre, naturelle,

Crème de tartre crystalisée,
Drogues, principalement employées à la teinture,
Indigo,
Caillotis,
Kryolite,
Oxydes métalliques, secs, moulus, non-moulus, lavés ou non-

lavés, non-calcinés,
Nitre,
Noix, servant principalement à la teinture,
Ochres, sèches, moulues, non-moulues, lavées ou non-lavées,

non-calcinées,
Huiles de cacao, résine de pin, huile de palme, dans leur état

naturel,
Phosphore,
Rouge de plomb, sec,
Racines médicinales, dans leur état naturel,

Sel
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Sel ammoniac
Sel de soude,
Salpêtre,
Cendre de soude,
Soude caustique,
Nitrate de soude,
Silicate de soude,
Vitriol bleu,
Végétaux, employés principalement dans la teinture,
Blanc de céruse, ou blanc de plomb, sec,
Blanc d'Espagne,
Bois servant principalement à la tpinture,
Blanc de zinc, sec.

MANUFACTURES ET PRODUITS DES MANUFACTURES:-

Ancres,
Alcalis-perlasse, potasse, et soude,
Biscuit et pain de la Grande-Bretagne et des provinces de
, l'Amérique Britannique du Nord,

Tissus pour bluteaux,
Outils et instruments de relieurs,
Chauderets pour les batteurs d'or,
Pierres meulières,
Coton à mêche,
Ciment marin, non moulu,
Ciment hydraulique, "
Cloches d'église,
Dons de hardes pour les institutions de charité,
Calices,
Pâte de cacao de la Grande-Bretagne et des provinces de

l'Amérique Britannique du Nord,
Monnaies et lingots, sauf la monnaie d'argent des Etats-Unis,
Tissus de coton pour souliers de caoutchouc,
Déchets de coton,
Laine de coton,
Tuiles à drainage,
Toile pour courroies sans fin et tuyaux,
Papier et toile à émeri,
Planches électrotypes pour l'imprimerie,
Instruments aratoires, quand ils sont importés par les Sociétés

Agricoles pour l'encouragement de l'agriculture,
Feutre pour chapeaux et souliers,
Briques réfractaires,
Pompes à incendie mues par la vapeur, importées par les

corporations municipales des cités, villes et villages et
pour leur usage,

Filets et seines de pêche, hameçons, lignes et fil à rets,
Déchets de filasse,
Papier et toile de verre,
Peaux pour les batteurs d'or,
Feuilles d'or, Manufactures

31 VICT.Cap. 44.
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Manufactures de crinoline,-les articles suivants, savoir:
Fil pour recouvrir les lames métalliques à crinoline, bou-
cles ou agrafes de cuivre et de fer-blanc, coulisses, pail-
lettes, galon à rainures et fils de métal plats ou ronds, non
couverts,

Vieux cordages,
Fil de lin pour machines à coudre,
Pierre à lithographier,
Planches et bois scié, savoir : acajou, bois de rose, noyer,

chataignier, cerisier et pin résineux,
Soie torse pour machines à coudre,
Mécanismes employés dans la construction première des

moulins ou maufactures, ne devant pas comprendre les
engins àvapeur, chaudières,roues hydrauliques ou turbines,

Clous,-d'alliages différents,
Clous, à bordages,
Etoupe,
Tourteaux oléagineux,
Instruments et appareils de physique, y compris les sphères,

lorsque spécialement importés par des colléges, écoles et
sociétés littéraires et scientifiques, et pour leur usage,

Feuilles pour les fabricants d'articles plaqués,
Encre à imprimer,
Presses à imprimer, excepté les presses portatives à impri-

mer, mues à bras,
Prunelles,
Peluche pour l'usage des chapeliers,
Chiffons, c
Papier et toile sablés,
Navires,-Lampe d'habitacle,

" Poulies de navires et dés patentés pour poulies,
" Etamine,

Câbles, chaînes de fer, de plus d'un demi pouce,
liés ou munis d'anneaux ou non,

Compas,
Caps-de-moutons,
Faux sabords,
Tampons de pont,

" Courbes de fer,
" Mâts de fer ou parties d'iceux,

Pompes et garnitures,
Lisoirs de fer,

" Anneaux,
Roues de poulies,

" Lampes à signaux,
Gouvernails,

" Margouillets,
Coins,
ManSuvres, en fil de fer,
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Et les articles suivants lorsqu'ils sont employés
pour les navires seulement,
savoir :-

Câbles, de chanvre et d'herbe,
Cordage,
Toile à voiles ou canevas Nos. I jusqu'à 6,
Vernis, noir et luisant.

Feuilles d'argent,
Chevilles d'alliages différents,
Tresses de fantaisie en paille d'Italie et en herbe,
Planches stéréotypées pour l'imprimerie,
Gournables,
Soie torse pour chapeaux, bottes et souliers,
Placage en bois ou en ivoire,
Soie tissée ou toise pour tissus élastiques,
Coton do do do
Tissus en fil de cuivre rouge ou jaune,
Tissus de laine pour souliers de caoutchouc.

MÉTAUX:-
Cuivre jaune, en barres, en baguettes, en feuilles et en

morceaux,
Manivelles ébauchées pour bateaux à vapeur,

do do pour moulins,
Cuivre rouge, en gueuse, en barres, en boulons et en feuilles

et à bordages,
Fer des espèces suivantes:

En morceaux, galvanisé ou en gueuse,
Barres puddlées,
Chevilles et boulons, galvanisés,

Châssis de locomotives, essieux, manivelles, cercles de fer
ou d'acier pour les bandages de roues, courbés et soudés,

Essieux de manivelles, tiges de piston, glissières, tourillons
de manivelles et bielles de locomotives,

Plomb, en feuilles ou en gueuse,
Litharge,
Barres de chemins de fer, coussinets en fer forgé ou en acier,

jumelles pour lier les lisses (fish plates) et essieux de chais,
en fer forgé ou en acier,

Arbres ébauchés pour bateaux à vapeur et moulins,
Spelter, en saumons, feuilles ou gueuses,
Acier ouvré ou coulé, en barres et baguettes,

en plaques taillées en toutes formes, mais non moulées,
Etain, en barres, en saumons, en gueuses ou granulé,
Tubes et tuyaux de cuivre rouge, jaune, ou de fer passés à

la filière,
Métal à caractères typographiques, en blocs ou en gueuse,
Fil de cuivre rouge ou jaune, rond ou plat,
Métal jaune en boulons, barres et feuilles pour bordages,
Zinc en feuilles, saumons et gueuses.

PRODUITS
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PRODUITS NATURELS

Soies de porc,
Millet à balai,
Bulbes,
Caoutchouc, non ouvré,
Argiles,
Charbon de terre et coke,
Coco, avec ou sans l'écale,
Bois de liége,
Ecorce de liége,
Diamants, non montés,
Terres,
Rufs,
Emeri,
Farine de blé et de seigle,
Fibre du Mexique,
Fibre végétale pour la fabrication,
Fibrilles,
Lin, non préparé,
Argile réfractaire,
Bois de chauffage,
Poisson frais, non compris les huîtres ou homards en boîtes

ou petits barils,
Boitte,
Fourrures, non préparées,
Grains de toutes sortes,
Graviers,
Graisse et graillons,
Gomme copale,
Gutta-percha, non ouvré,
Gypse, ni moula ni calciné,
Cheveux humains, poil de chèvre, d'angola, du Thibet, crin

de cheval, soie de porc et poil de chèvre de Turquie, non
ouvres,

Foin,
Chanvre, non préparé,
Peaux,
Houblon,
Cornes,
Maïs,
Farine de maïs,
Caoutchouc, non ouvré,
Herbe de Manille,
Engrais.
Marbre en blocs bruts, ou sci's des deux côtés seulement, ou

plaques de ces blocs, ayant au moins deux de leurs extré-
mités brutes,

Mousse pour les tapissiers,
Minerais de toutes sortes,
Osier,
Peaux vertes,
Terre à pipe,

8*3rai,
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Brai,
Plantes,
Plâtre de Paris, ni moulu ni calciné,
Pierres précieuses, non montées,
Rotin, pour les empailleurs de chaises,
Racines,
Résine,
Sel,
Sable,
Foin de mer,
Graines pour les fins de l'agriculture, de l'horticulture, ou de

la fabrication,
Arbrisseaux,
Peaux, non préparées,
Ardoise,
Pierre, non ouvrée,
Queues, non préparées,
Ecorces pour les tanneurs,
Fibre de Tampico, blanche et. noire,
Goudron,
Chardons à carder,
Tabae, non fabriqué,
Filasse, non préparée,
Arbres,
Térébentine, autre que l'esprit de
Végétaux, pour la cuisine,
Fibres végétales,
Huile de baleine, telle que mise en baril à bord du navire et

dans l'état dans lequel elle a été en premier lieu débarquée,
Osier pour les vanniers,
Bois de toutes sortes, non ouvrés,
Laine.

ARTICLES sPÉCIALEMENT EXEMPTÉS DES DROITS.

Vêtements de sujets anglais décédant à l'étranger, mais
domiciliés en Canada.

Articles importés parle gouverneur-général et pour son usage,
" pour le service public de la Puissance,
" pour l'usage des consuls généraux étrangers,

Articles importés pour l'usage de Parmée et de la marine
Armes,
Uniformes,
Instruments pour les corps de musique militaire,
Munitions,

Effets de toute espèce, n'étant pas des marchandises, appar-
tenant aux colons et pour leur usage immédiat, et apportés
par eux, après serment prêté qu'ils ont l'intention de
s'établir permanemment dans la Puissance.

Sous



Droits de Douane-Tarif.

SoUS LES RÈGLEMENTS ET RESTRICTIONS QUE POURRA PRES-

CRIRE LE MINISTRE DES DOUANES.

Carrosses de voyageurs et voitures chargées de marchan-
dises,-les colporteurs etîtroupes de cirque exceptés.

Locomotives, chars à voyageurs, à bagage et à fret, parcou-
rant toute ligne de chemin de fer qui traverse la fron-
tière, tant que les locomotives et chars canadiens seront
admis en franchise sous les circonstances analogues dans
les Etats-Unis,

Ménageries, chevaux, bestiaux, voitures et harnais des,-
Bagage des voyageurs.

CÉDULE D.

Les articles suivants, du crû et de la provenance des Provinces
de l'Amérique Britannique du Nord, pourront être importés
en franchise, savoir:

Animaux de toutes espèces,
Viandes fraîches, fumées et salées,
Fruits verts et secs,
Poissons de toutes sortes,
Produits du poisson et de tous autres animaux vivant dans

l'eau,
Volailles,
Beurre,
Fromage,
Saindoux,
Suif,
Bois de construction et de charpente de toutes sortes, rond,

équarri, scié, mais non d'ailleurs fabriqué en tout ou
en. partie,

Huile de poisson,
Gypse moulu ou non moulu.

CËDULE E.

L?importation des articles qui suivent sera prohibée sous
peine d'une amende de deux cents piastres et la confiscation
des ballots ou colis de rmarchadises dans lesquels ils seront
trouvés, savoir

Livres, papiers imprimés, dessins, peintures, gravures et
photographies de nature à fomenter la trahison ou la sédi-
tion ou d'un caractère immoral ou indécent,

Monnie affaiblie ou contrefaite.

CEDULE

1868. Cap. 44.



CÉDULE F.

DRoITs D'EXPORTATION.

Billots à bardeau, par corde de. 128 pieds cubes...... $1.00
Billots à douves, do. do. . .. 1.00
Billots de chêne, par M .................. .. 2.00
Billots d'épinette, par M... ....... ...... 1.00
Billots de pin, par M.............. .. 1.00

CAP. XLV.

Acte concernant le système monétaire.
[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

préambule. FIONSIDÉRANT qu'il est expédient qu'il y ait un système
monétaire uniforme et commun à toute la Puissance du

Canada; et considérant qu'à la Conférence Monétaire Interna-
tionale qui a eu lieu à Paris en mil huit cent soixante-
et-sept, dans le but d'établir un système monétaire uni-
forme parmi les nations, la base d'un pareil système fut
arrêtée, et qu'il est désirable que le système monétaire
du Canada soit, autant que possible, assimilé à celui qui
a été ainsi adopté, mais qu'il est aussi désirable qu'il soit
(comme il l'est maintenant, excepté dans la province de la
Nouvelle-Ecosse,) de la même valeur que la monnaie métal-
lique des Etats-Unis, et qu'il est en conséquence expédient de
n'apporter aucun changement aux lois monétaires du Canada
avant que l'on sache si la base arrêtée à cette Conférence sera
ou non adoptée par les Etats-Unis: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:

Condition il 1. Si le Congrès des Etats-Unis d'Amérique adopte la base
laquelle les arrêtée par la Conférence Monétaire Internationale, en sorte
panaapaes que le demi-aigle américain ou la pièce d'or de cinq piastres
cette section corresponde en valeur à la pièce d'or française de vingt-cinq
deviendront en

Jrce." ' francs, du titre de fin de neuf-dixièmes, 'et du poids de cent
vingt-quatre grains et neuf-vingtièmes de grain,.poids de Troy,
(ou presque équivalente en valeur au souverain anglais et à
cinq piastres de la monnaie actuelle de la Nouvelle-Ecosse,)
et que les monnaies d'or des Etats-Unis d'autres dénominations
aient la même valeur proportionnelle, alors il sera loisible au
gouverneur de lancer une proclamation mentionnant le fait, et
désignant un jour auquel et après lequel les dispositions con-
tenues dans les neuf sous-sections suivantes de cette section
deviendront en vigueur et seront loi, c'est-à-dire:

Dénominations 1. Les dénominations des monnaies d'après le système mo-
<es monnaies nétaire du Canada seront classées en louis, ehelins, deniers,dlu canada.

piastres, centins et millins ;-le louis, le chelin et le denier
auront respectivement la même valeur proportionnelle que celle

qui
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qui leur est assignée d'après le système monétaire du Royaume-
Uni;-la piastre équivaudra au quart d'un louis courant, le
centin sera la centième partie d'une piastre, et le millin la
dixième partie du centin; et dans toute déclaration relative à
la monnaie ou à la valeur monétaire dans tout contrat, acte
d'accusation ou procédure légale, ou dans tout acte, titre ou
écrit, la somme pourra être énoncée et exprimée en louis, che-
lins et deniers, ou en piastres, centins et millins, ou sous au-
cune ou l'une ou l'autre de ces dénominations, selon qu'il sera
considéré expédient ;

2. Le et après le dit jour, le louis courant dans tout le Ca- Valeur du Xl
nada sera reputé valoir quatre-vingt-neuf grains et six cent un courant.
millièmes de grain, poids de Troy, d'or pur, ou quatre-vingt-
dix-sept grains et sept cent quarante-sept millièmes de grain
d'or du titre de pureté prescrit par la loi, pour les monnaies
d'or du Royaume-Uni au premier jour d'août mil huit cent
cinquante-quatre ;

3. Le louis sterling ou souverain anglais du poids et du Valeur du £1
titre maintenant établis par la loi, sera réputé égal à cinq sterling.
piastres, quatre centins et un tiers de centin courant, et tout
souverain anglais du poids légal actuel aura cours et servira
d'offre légale en Canada, pour cette somme ; et toute autre La monnaie
monnaie d'or anglaise, frappée ou qui sera frappée, tant qu'elle d'Or anglaise
sera du poids légal, aura cours et servira d'offre légale pourles une ofie

sommes proportionnées à la quantité d'or fin qu'elle contiendra
tel que déclaré par proclamation du gouverneur;

4. Toute monnaie d'or, ou d'argent, ou de cuivre, que Sa La monnaie
Majesté ordonnera de frapper pour l'usage du Canada, aura, frappée par

. rr eS. M
sous la dénomination qui y sera assignée dans la proclamation pour usage en
du gouverneur la déclarant monnaie légale du Canada, cours Canada, sera
légal et servira d'offre légale en Canada, au taux qui y sera légaie.
respectivement assigné par proclamation, devant être (aussi A quels taux.
près que possible) dans la même proportion quant à sa valeur
intrinsèque que les taux auxquels les monnaies d'or, d'argent
ou de cuivre du Royaume-Uni, ayant cours dans ce dernier
pays, ont relativement à leur valeur intrinsèque respectivement;

5. Les monnaies d'argent anglaises, tant qu'elles auront le Monnaies d'ar-
poids légal et auront cours dans le Royaume-Uni, auront cours gent anglaise.
et serviront d'offre légale en Canada jusqu'à concurrence de
dix piastres en un même paiement, aux taux suivants:-la
couronne à une piastre et vingt-cinq centins ; le florin à cin-
quante centins; le chelin à vingt-cinq centins; et les autres
monnaies d'argent à des taux proportionnés à leur valeur no-
minale du cours sterling;

6. Les monnaies de cuivre anglaises, tant qu'elles auront Monnaies de
cours dans le Royaume-Uni, auront cours, à moins et jusqu'à cuivres an-
ce qu'il en soit autrement ordonné par proclamation du gou- glaises.

verneur, et serviront d'offre légale en Canada au montant d'un
chelin
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chelin dans un même paiement, au taux de deux centins pour
chaque denier de leur valeur nominale du cours sterling ;

Démi-aigle et 7. Le demi-aigle des Etats-Unis d'Amérique, frappé après
pu*e de l'adoption par les Etats-Unis de la base de valeur ci-haut men-li-anes. tionnée, et ayant la valeur intrinsèque prescrite, aura, aux con-

ditions qui seront stipulées dans la proclamation du gouverneur,
cours légal et servira d'offre légale en Canada pour toute

Autres mon- somme quelconque, au taux de cinq piastres, de même que les
aies <'Or autres monnaies d'or des Etats-Unis et de France, ou de toute

autre nation, frappées conformément à la base arrêtée à la
Conférence Monétaire Internationale, aux taux proportionnés à
leur valeur intrinsèque et qui seront mentionnés dans cette

Difrerenec proclamation; laquelle pourra aussi établir une proportion
et nauveau spécifique de différence entre les monnaies de l'ancien et du
système moné- nouveau systèmes monétaires, et contenir les conditions et limi-
trePa tations à l'égard du poids, du titre, de l'effigie, du rhillésime,

du remède ou de la tolérance, que le gouverneur jugera utiles;

Les monnaies 8. Le gouverneur pourra de temps à autre, par proclamation,
E..pourront déclarer que les monnaies d'argent des Etats-Unis, frappées
être une offre après l'adoption de la base de valeur ci-dessus mentionnée, et
légale 3usqtu'a contenant dans la demi-piastre pas moins de cent soixante-dix-

neuf grains, poids de Troy, du titre de neuf-dixièmes, et ainsi
en proportion pour toute monnaie de plus ou moins grande
valeur nominale, auront cours et serviront d'offre légale en
Canada, le et après le jour qui y sera désigné, au montant de

conmitions. dix piastres dans un seul et même paiement; et chaque pro-
clamation pourra contenir les conditions et limitations, à l'é-
gard du poids, du titre, de l'effigie, du millésime, du remède
ou de la tolérance, que le gouverneur jugera convenables, et
pourra être révoquée ou amendée par toute proclamation ulté-
rieure;

Les sommes 9. Toute somme d'argent payable en Canada le ou après le
coursspoauront jour fixé pour l'établissement du nouveau système monétaire,

être payables mentionné dans la présente section, à Sa Majesté ou à toute
équisoaaenes autre personne, en vertu de quelque acte ou loi en force en au-
du nouveau cune partie du Canada, et passé avant le dit jour, ou en raison
cours. de quelque lettre de change, billet, ou autre titre, contrat ou

convention, exécuté avant le dit jour en Canada et y ayant
trait, ou exécuté en dehors du Canada, mais y ayant trait, le
ou après le dit jour, sera,-si à raison des termes usités, ou de
la date et du lieu de son exécution, il est à présumer que l'on
avait Pintention d'y exprimer quelque autre système moné-
taire que celui par le présent établi,-payable le ou après le
jour en question, en monnaie du nouyeau système moné-
taire par le présent établi, d'une valeur égale à celle en
laquelle elle aurait été payable en toute autre monnaie cou-
rante si la présente section n'eût pas été pasée; c'est-à-dire,
si cette somme eût été payable en monnaie courante aétuelle
d'Ontario, de Québec ou du Nouveau-Brunswick, alors pour

chaque
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chaque vingt-deux centins et quarante millins de cette somme,
il sera payé vingt-trois centins et vingt-deux millins de la nou-
velle monnaie, ou telle proportion de différence, dans l'un ou
l'autre cas, que le gouverneur pourra fixer par proclamation
comme équivalente à la différence en valeur des deux systèmes
monétaires; et si cette somme eût été payable en monnaie
courante actuelle -de la Nouvelle-Ecosse, alors pour chaque
cent-vingt centins de cette somme, il sera payé cent-vingt-et-
un centins de la nouvelle monnaie; mais sauf comme il est Nouveau cours
dit ci-haut, toute somme d'argent payable en Canada après le sera employé
lour fixé pour la mise en vigueur des dispositions contenues cse,
dans la présente section, sera payable en monnaie du nouveau
système.

2. Et dans le but de prévenir les doutes, il est décrété que Les sommes
toutes sommes exprimées en piastres et centins dans l'acte im- mIonnée1 dans ertainspérial connu sous le nom de l'Acte de lAmérique Britannique Acte"aseront
du Nord, 1867, ainsi que dans tous les actes du parlement du du cours d'on-

tario, Quebee
Canada passés en la présente session ou dans toute session et Nouveau
future, seront, à moins que le contraire n'y soit spécialement Brunswick.
énoncé, censées exprimer, tant à l'égard de la province de la
Nouvelle-Ecosse qu'à l'égard des autres provinces constituant
la Puissance du Canada, des sommes en monnaie actuelle des
provinces de Québec, d'Ontario et du Nouveau-Brunswick,
sauf cependant la restriction suivante: les droits, amendes et Exception.
autres sommes d'argent mentionnés dans l'acte du parlement
du Canada, passé en la présente session et intitulé: Acte con-
cernant le revenu de lintérieur, seront, à l'égard des droits,
amendes ou sommes d'argent de cette nature payables dans la
province de la Nouvelle-Ecosse, avant le premier jour de juillet
mil huit cent soixante-huit, censées exprimées en sommes du
cours monétaire alors en usage dans cette province ; mais
quant à tous les droits, pénalités ou sommes d'argent payables
à compter du jour ci-haut mentionné, ils seront censés être
du même montant et payables en même monnaie dans la
Nouvelle-Ecosse que dans les autres provinces du Canada.

3. Le gouverneur pourra, en tout temps après la passation Monnaies d'ar-
du présent acte, déclarer par proclamation que toutes les mon- gent des E. U.
naies ou aucune des monnaies d'argent des Etats-Unis d'Amé- passatondu
rique, ou de toute autre nation ou Etat étranger, frappées avant présent, pour-
la passation du présent acte, auront, lorsqu'elles seront du coutraaoal,
poids et du millésime prescrits dans cette proclamation, cours jusqu' un
légal et constitueront une offre légale dans les provinces de ce.ain mont-

Québec, d'Ontario et du Nouveau-Brunswick, aux taux, en
monnaie courante, qui leur seront assignés respectivement
dans cette proclamation, jusqu'à concurrence de telle somme
en un seul et même paiement qui pourra y être fixée; et cette
proclamation pourra etre révoquée ou amendée par toute pro
clamation ultérieure.
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Le imilésime 4. Le millésime que portera toute pièce de monnaie rendue
sur les mon- monnaie courante en vertu du présent acte, établira prima facienaies lèra
preuverima, le fait qu'elle a été frappée en telle année, et le nom du pays

-rie, qu'elle portera établira primafacie le fait qu'elle a été frappée
dans tel pays; et toutes les monnaies rendues monnaies cou-
rantes en vertu du présent acte seront censées être du poids et
du titre voulus, à moins que l'on y fasse objection sous ce rap-
port, auquel cas le titre et le poids devront en être vérifiés.

Dispositions 5. Les première, seconde, sixième et septième sections du
incompatibles chapitre quatre-vingt-trois des Statuts Revisés de la Nouvelle-ab)rogées.c

Ecosse, troisième série, et toute autre partie du même chapitre
ou de tout autre acte ou loi de la même province qui pourront
être incompatibles avec le présent acte, seront abrogées le et
après le jour qui sera désigné par proclamation en vertu de la
première section du présent acte, étant le jour auquel et après
lequel les dispositions de la dite section entreront en vigueur,
comme le seront aussi le quinzième chapitre des Statuts Re-
fondus de la ci-devant province du Canada, l'acte de la légis-
lature de la province du Nouveau-Brunswick passé en la
quinzième année du règne de Sa Majesté, chapitre quatre-
vingt-cinq, l'acte de la même législature passé en la seizième
année du règne de Sa Majesté, chapitre trente-trois, et l'acte
de la même législature passé en la vingt-troisième année du
règne de Sa Majesté, chapitre quarante-huit, les sections deux
et trois exceptées.

CAP. XLVI.

Acte pour autoriser les Banques dans toutes les parties
du Canada à employer les billets de la Puissance
au lieu d'émettre leurs propres billets.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Prcambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
8 et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :

Le gouverneur 1. Le gouverneur en conseil pourra entrer en arrangements
peut s'entendre avec aucune ou toutes les banques incorporées de cette Puis-

(l.es ba sance, pour la renonciation , leur droit d'émettre des billets, le
ou avant le premier de Juin, mil huit cent soixante-et-dix ; et

Indemnité. pour les indemniser de cette renonciation, une somme annuelle
n'excédant pas cinq pour cent du montant de leur circulation,-
tel qu'établi, à l'égard de toute banque dans les provinces de
Québec et d'Ontario, par le rapport mensuel, au trente Avril,
mil huit cent soixante-six, et à l'égard de toute banque dans
la Nouvelle-Ecosse ou le Nouveau-Brunswick, ou de toute
banque de la ci-devant province du Canada, incorporée depuis
la date en dernier lieu mentionnée, de la manière que le gou-
verneur en conseil pourra juger à propos,--sera payable par la

Puissance
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Puissance à chaque banque qui renoncera ainsi à ce droit et
rachetera ses billets en circulation, jusqu'à l'expiration de sa
charte ou jusqu'à toute autre époque que pourra fixer le parle-
ment; le receveur-général échangera les bons provinciaux ou Echange des
autres effets du gouvernement aujourd'hui possédés par ces bons provin-
banques, conformément aux dispositions de leurs chartes res-des billets d la
pectives, contre des billets de la Puissance et paiera de plus à Puissance.
ces banques la moitié du coût estimé de leurs billets non émis.

2. Le gouverneur en conseil, en entrant en arrangements Renonciation
avec aucune banque, comme il est dit ci-haut, pourra pourvoir graduelle ou

à la renonciation, soit immédiate soit graduelle, par cette
banque à son droit d'émettre des billets; telle renonciation gra- Billets de la
duelle ne devant pas s'étendre à une période de plus de douze Puissance
mois; mais en pareil cas, l'échange des billets de la Puissance conre des
contre les bons et effets du gouvernement possédés par la banque bons.
conformément aux prescriptions de sa charte, ne sera fait avec
telle banque qu'en proportion égale au montant de ses billets
réellement rachetés et retirés de la circulation, tel qu'établi par
ses rapports mensuels.

3. A compter de la date de tout arrangement de cette nature Après renon-
avec quelque banque, elle ne sera pas tenue de posséder plus ciation, lesbanques ne sont
longtemps de bons provinciaux ou autres effets du gouverne- pas tenus de
ment, tel que le veut aujourd'hui la loi. onserver <es

4. Toute banque qui renoncera ainsi à son droit d'émettre des Itapports heb-
billets, fera à l'auditeur un rapport hebdomadaire de ses billets domadaires.
rachetés et retirés de la circulation, et de ceux encore en circu-
lation, et l'indemnité ci-dessus autorisée lui sera payée semes-
triellement dans la proportion du montant ainsi racheté et retiré,
calculé sur la moyenne des rapports hebdomadaires pour le
semestre écoulé, jusqu'à ce que le montant des billets ainsi
rachetés soit équivalent aux neuf-dixièmes de sa circulation au
trente Avril, mil huit cent soixante-et-six, et alors elle aura
droit de recevoir l'indemnité sur le montant total.

.5. Les pouvoirs exercés par le gouverneur en conseil en .Pouvoirsdu
entrant en arrangement avec toute banque au sujet de sa renon- gouverneur
ciation au droit d'émettre des billets, s'étendront à toutes les arrangements.
mesures qui pourront être jugées nécessaires relativement au
rachat des billets de telle banque, ou au droit de réémettre ces
billets dans le cours de la période fixée pour leur rachat gra-
duel, et généralement à toutes les mesures que le gouverneur
en conseil jugera nécessaire d'adopter pour donner utilement
suite au présent acte, et qui ne seront pas d'ailleurs incompa-
tibles avec les dispositions qui y sont énoncées, sujet, néanmoins,
aux arrangements déjà faits en vertu de l'acte de la ci-devant
Province du Canada ci-dessous mentionné; et tout ordre en
conseil à l'effet d'effectuer ces mesures aura force de loi.
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Pouvoirs de 6. Toute banque qui aura renoncé à son droit d'émettre des
réclaettrle billets, pourra reprendre l'exercice de ce droit en en donnantdroit d'émettre
de nouveau des pas moins de trois mois d'avis par écrit au receveur-général,
billets. et en publiant cet avis'pendant le même intervalle dans la

Gazette du Canada; mais telle banque cessera, à dater de l'ex-
piration de l'avis, de recevoir l'indemnité sur ces billets retirés
de la circulation, et sera tenue de rembourser au receveur-
général les billets de la Puissance qu'elle aura reçus en échange
de bons provinciaux on autres effets du gouvernement, lesquels
seront de nouveau remis à la banque qui devra garder le mon-
tant de bons provinciaux ou autres effets prescrit par sa charte,
avant de recommencer à émettre des billets.

Renouvelle. 7. Nulle banque, renonçant à son pouvoir d'émettre des
res. billets, ne se verra par là privée du droit de réclamer tout pri-

vilége ou pouvoir qui sera accordé aux autres banques lors du
renouvellement de leurs chartes, en mil huit cent soixante-et-
dix.

Exposé. S. Et considérant que par un acte de la législature de la ci-
devant province du Canada, passé en la session tenue dans les
vingt-neuvième et trentième années du règne de Sa Majesté et

29,30 V. C. 10. intitulé: Acte pour pourvoir à l'émission de billets provinciaux,
le gouverneur de cette province en conseil était autorisé à per-
mettre l'émission de billets provinciaux, pour les besoins géné-
raux de la province, jusqu'à concurrence d'une somme de cinq
millions de piastres, et jusqu'à concurrence d'une nouvelle
somme de pas plus de trois millions de piastres, pour les besoins
relatifs à la renonciation par toutes ou aucune des banques de
la province, à leur droit d'émettre des billets, en vertu de dis-
positions semblables à celles contenues dans le présent acte ;
et qu'il était stipulé que ces billets seraient émis d'après les
dénominations et la forme que le gouverneur en conseil pour-
rait prescrire, et seraient rachetables en espèces, sur présenta-
tion à des bureaux qui devaient être établis à Montréal et à
Toronto, suivant que les dits billets seraient payables à l'une
ou l'autre de ces cités, et constitueraient une offre légale, sauf
aux bureaux susdits ; et considérant que ces billets provinciaux,
au montant de cinq millions de piastres, ont été émis confor-
mément au dit acte, pour les besoins généraux de la province,
ainsi qu'une nouvelle somme pour les besoins relatifs à la
renonciation par la banque de Montréal à son droit d'émettre des
billets, et pour les autres fins stipulées par le dit acte et men-
tionnées dans l'arrangement fait avec la dite banque et approuvé
par le gouverneur en conseil; et considérant lue des billets
provinciaux jusqu'à concurrence d'une somme égale en tout à
celle de huit millions de piastres, ont été gravés et préparés

Billets émis pour l'émission; à ces causes, les billets provinciaux émis ou
· l°>$tilnent préparés pour émission, comme il est dit ci-haut, jusqu'à con-

des billets de la currence d'une somme n'excédant pas en tout huit millions de
Puissance. piastres, seront réputés billets de la Puissance du Canada, et

ayant été ou étant à l'avenir émis en vertu de l'acte ci-dessus
cité
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cité ou du présent acte, seront rachetables en espèces sur pré-
sentation aux bureaux établis ou qui seront établis à Montréal,
Toronto, Halifax et St. Jean (Nouveau-Brunswick,) suivant que
ces billets seront payables à l'une ou l'autre de ces cités res-
pectivement, et après avoir été ainsi rachetés, pourront et ont
pu être émis de nouveau pour les besoins généraux de la Puis-
sance, et constitueront (tel que prescrit par l'acte ci-dessus cité)
une offre légale, sauf aux bureaux auxquels ils seront respec-
tivement payables ;-et les dits huit millions de piastres en Emission de la
billets provinciaux, non-émis en vertu de l'acte ci-dessus cité, balance.
pourront être émis comme billets de la Puissance pour les fins
du présent acte;

Pourvu toujours, que ceux des dits billets qui sont payables Billets raehe-
à Halifax seront, tant que le système monétaire de la Nouvelle- tables à Hali-
Ecosse restera tel qu'il est aujourd'hui, rachetables en monnaie fax.
courante de ce système, c'est-à-dire, au taux d'un louis sterling,
anglais, par chaque cinq piastres de la valeur inscrite sur la
face de ces billets, et ils ne serviront d'offre légale que dans la
Nouvelle-Ecosse seulement;

Et pourvu aussi, qu'au lieu d'émettre de nouveau ces billets Emission de
provinciaux, le gouverneur en conseil pourra autoriser l'émis- llets de la
sion de billets de la Puissance jusqu'à concurrence d'une lieu des billets
somme n'excédant pas la valeur des billets provinciaux rachetés, arovinciaux
et ces billets de la Puissance pourront être émis d'après les raches
dénominations et la forme, et signés par les personnes et en la
manière; au moyen de la lithographie, de l'impression ou
autrement, qu'il pourra de temps à autre prescrire ; et ces
billets seront rachetables en espèces sur présentation à des
bureaux qui seront établis à Montréal, Toronto, Halifax et St.
Jean, suivant que les dits billets seront payables à l'une ou
l'autre de ces cités respectivement, et constitueront une offre
légale, sauf aux bureaux où ils sont respectivement payables,
conformément toujours à la disposition précédente à l'égard de
ceux qui seront payables à Halifax, tant que le système moné-
taire de la Nouvelle-Ecosse ne sera pas changé.

9. Le gouverneur pourra, à sa discrétion, établir des succur- Bureaux pour
sales du département du receveur-général à Montréal, Toronto, leur rachat.
Halifax et St. Jean respectivement, pour l'émission et le rachat
des billets provinciaux ou de la Puissance ; ou il pourra faire
des arrangements avec quelque banque ou quelques banques
incorporées, pour l'émission et le rachat de ces billets, et
allouer pour ce service une commission n'excédant pas un
quart de un pour cent sur la moyenne des billets en circulation
pendant chaque trimestre.

10. La somme en espèces qui sera tenue en réserve par le tëses
receveur-général pour le rachat des billets provinciaux ou de espèces pour
la Puissance, sera de vingt pour cent sur le montant de la cir- leur rachat.

culation, tant que ce montant n'excèdera pas la somme de cinq
millions

1868. cap. 46.
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Bons pour toute millions de piastres ; pour tout excédant au-delà de cinq mil-
ell esène lions, il sera gardé vingt-cinq pour cent en espèces ; et il sera

et le montant tenu en réserve des bons de la ci-devant province du Canada,des billets. ou de la Puissance du Canada, par le receveur-général, de
manière à couvrir le montant total des billets provinciaux ou
de la Puissance en circulation en aucun temps, qui ne sera pas
couvert par les espèces tenues en réserve ; et il pourra être
émis des bons de la Puissance qui seront remis au receveur-
général à cet effet ; ces bons seront tenus en réserve pour
garantir le rachat des billets provinciaux ou de la Puissance,

Pouvoir dui et le receveur-général aura plein pouvoir de les écouler, soit
reVeveur gên- pour un temps, soit d'une manière absolue, pour prélever desral. fonds à cette fin ou pour se procurer les espèces qu'il doit tenir

en réserve, conformément aux dispositions de la présente sec-
tion.

Commissaires 11. Le gouverneur en conseil nommera, de temps à autre,
our constater des commissaires, dont trois pour la Province d'Ontario, trois

billets é pour la Province de Québec, et deux pour la Nouvelle-Ecosse
etc. et le Nouveau-Brunswick, leur attribuant la rémunération 'qu'il

jugera à propos de fixer ; il sera de leur devoir de constater,
le premier mercredi de chaque mois, ou tels autres jours qui
pourront de temps à autre être prescrits par le gouverneur en
conseil, le nombre de billets provinciaux ou de la Puissance
alors émis et en circulation aux succursales du département
du receveur-général, ou aux bureaux des banques qui les
émettront, à Montréal, Toronto, Halifax et St. Jean, respecti-
vement, et aussi le montant des espèces et des bons alors tenus
en réserve à ces bureaux respectivement, pour le rachat de

Rapport sos ces billets ; et après avoir ainsi constaté ces faits, les commis-
serment diu saires de chacune de ces provinces respectives, ou deux d'entre
résulta! de eux, feront, sous serment, un rapport du résultat de leurl'eiiquite. enquête à l'auditeur, et ce dernier fera publier ce rapport dans

le plus prochain numéro de la Gazette du Canada; ce serment
sera d'après la formule suivante, ou d'après toute autre formule
qui pourra de temps à autre être prescrite par ordre en conseil ;
et s'il est prêté faussement, avec connaissance de cause, il
assujétira la personne qui le prête à toutes les peines et péna-
lités portées contre le crime de parjure :

Formule de " Nous, A. B., etc., commissaires pour (la Province de
serment. " Québec, ou selon le cas) jurons sous serment que le

"jour de A. D., 18 , les billets provinciaux ou de la
"Puissance en circulation, de (Montréal, ou selon le cas) se
"sont montés à piastres, et que les espèces et bons pro-
"vinciaux ou de la Puissance alors tenus en réserve pour le
"rachat de ces billets à (Montréal, ou selon le cas) se sont
"élevés à piastres pour les espèces, et à piastres
"pour les bons."

Recetteset 12. Le produit des dits billets provinciaux ou de la Puis-
dépenses. sauce formera partie du fonds consolidé de revenu du Canada,

et
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et les dépenses légalement encourues en vertu du présent acte,
seront payées sur ce fonds.

13. Le mot "espèces" dans le présent acte, signifie la atiou
monnaie courante en vertu de la loi de celle des provinces
dans laquelle les billets provinciaux ou de la Puissance sont
payables, d'après les dénominations et sous les dispositions de
la loi à cet égard, ou les lingots d'égale valeur selon leur poids
et titre; et les expressions "bons provinciaux 'ou effets du
gouvernement," usités dans les première, deuxième, troisième
et sixième sections du présent acte, signifient et comprennent
les bons que toute banque peut, en vertu de sa charte, tenir en
réserve, conformément à la disposition de sa charte qui l'oblige
de placer en pareils bons ou effets une certaine partie de son
capital.

14. Quiconque grave ou fait, de quelque manière que ce conreaçon
soit, sur une plaque de métal, ou sur du bois, de la pierre ou des bîilets, etc.
autre matière, un billet étant apparemment un billet provincial,
on un billet de la Puissance du Canada, sans l'autorisation du
ministre des finances, dont la preuve retombera sur l'accusé ;
ou quiconque grave ou forme sur une plaque de métal quel-
conque, ou sur du bois, de la pierre ou autre matière, un mot
ou des mots ressemblant ou faits en apparence pour ressembler
à la souscription apposée-au bas d'un billet provincial, ou
billet de la Puissance du Canada, sans la dite autorisation
prouvée comme ci-haut ; ou quiconque sans pareille autori- Personnes
sation'prouvée comme ci-haut, emploie, ou tient sciemment en sa trouves en
garde ou possession, sans excuse légitime dont la preuve plaques ou
retombera sur l'accusée, aucune plaque de métal, bois, pierre mettant des

bllets en cir~-
ou autre matière sur lequel est gravé ou fait quelque billet enIation, etc.
provincial, ou billet de la Puissance du Canada, ou partie de
tel billet, ou tout mot ou mots ressemblant ou faits en appa-
rence pour ressembler à telle souscription comme susdit ; ou
quiconque, sans telle autorisation prouvée comme ci-haut, offre,
présente, ou cède sciemment, ou a sciemment en sa garde ou
possession, sans excuse légitime prouvée comme susdit,
quelque papier sur lequel sont faits ou imprimés aucune partie
de tel billet provincial og de tel billet de la Puissance du Ca-
nada, ou un mot ou des mots ressemblant ou faits en appa-
rence pour ressembler à telle souscription, sera coupable de
félonie, et sur conviction pourra être emprisonné dans le péni-
tencier pour une période de pas moins de deux ans, ni de plus
de sept ans, ou dans toute autre prison pour une période de
moins de deux ans, à la discrétion de la cour devant laquelle
la conviction aura eu lieu.

1. Est par le présent abrogée toute partie d'acte ou loi en Disposition s
force en cette Puissance incompatible avec le présent acte. incompatibles
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CAP. XLVII.

Acte concernant la fabrication et l'importation des
monnaies de Cuivre.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préanbule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
J de la Chambre. des Communes du Canada, décròte ce

qui suit :

Défense de ra- 1. Excepté la monnaie de cuivre légale du Royaume-Uni,
briquer ou In- ou les monnaies de cuivre ayant cours légal en Canada, en
mnnaies de vertu de tout acte en force en Canada, ou dans quelqu'une des
cuiVr 9 sans provinces du Canada, ou de toute proclamation émise sous

l'autorité d'un tel acte, nulle personne, corps politique ou cor-
poration, n'importera en Canada, ou n'y fabriquera, aucun'e
monnaie de cuivre rouge ou jaune de quelque description que
ce soit.

Pénalité pour 2. Quiconque fabrique en Canada de la monnaie de cuivre
fabrication ou rouge ou jaune, ou importe en Canada de la monnaie de cuivre
monnaie sans rouge ou jaune, autre que celle qui y a cours légal en vertu de
autorisation. quelque acte ou loi alors en vigueur dans quelqu'une des pro-

vinces constituant le Canada, avec l'intention de la mettre en
circulation comme monnaie ayant cours, sera passible d'une
pénalité de pas plus de vingt piastres pour chaque livre (troy)
du poids de cette monnaie; et cette monnaie ainsi importée
ou fabriauée sera confisquée au profit de Sa Majesté, pour
l'usage public du Canada.

Saisie de la 3. Deux juges de paix ou plus, sur la déposition sous
monnaie. serment d'une personne digne de foi, déclarant que pareille

monnaie a été illégalement fabriquée ou importée comme
susdit, le feront saisir et détenir, et citeront devant eux la per-
sonne en la possession de qui cette monnaie aura été trouvée;

Confiscation. et s'il est établi à leur satisfaction, par le serment d'un témoin
digne de foi autre que le dénonciateur, que cette monnaie a été
fabriquée ou importée en contravention au présent acte, les
juges de paix la déclareront confisquée, et la feront garder en
lieu sûr, en attendant que le gouverneur en dispose à l'usage
public du Canada.

Quand la pé- 4. S'il est établi de la même manière, à la satisfaction de
mse.a ces juges de paix, que la personne en la possession de qui-cette

monnaie a été trouvée savait qu'elle avait été ainsi illégalement %
fabriquée ou importée, ils pourront condamner cette personne
à l'amende ci-haut prescrite, et aux frais et à l'incarcération
dans la prison commune ou autre lieu de détention du district,
du comté ou de la localité, pour une période de pas plus de
deux mois, si cette pénalité et les frais ne sont immédiatement
payés, ou jusqu'à ce qu'ils le soient.



1868. Fabrication, etc., des rnonnaies de cuivre. Cap. 47. 129

5. S'il est établi à la satisfaction de ces juges de paix que Pénalité re-

la personne en la possession de qui cette monnaie a été trouvée, couvrée du
ne savait pas qu'elle avait été ainsi illégalement fabriquée ou a monnaie.
importée, la pénalité pourra, sur le serment d'un témoin digne
de foi autre que le demandeur, être recouvrée du propriétaire
par toute personne qui en poursuivra le recouvrement devant
une cour de juridiction compétente.

6. Tout officier des douanes de Sa Majesté pourra saisir Saisie parles
toute monnaie importée ou qu'on aura tenté d'importer en officiers de
Canada en contravention au présent acte, et pourra la détenir douanes.

comme confisquée, en attendant que le gouverneur en dispose
à l'usage publie du Canada.

7. Quiconque émet, présente ou offre en paiement quelque Emission de
monnaie de cuivre rouge ou jaune autre que la monnaie de monnaie de
cuivre ayant cours et émise en vertu d'une autorisation légale, cuivre mésa!e.
ou autre que la monnaie qui aura été légalement importée ou
fabriquée en Canada, conformément aux dispositions de tout
acte ou loi ci-devant en vigueur dans quelqu'une des provinces
constituant aujourd'hui le Canada, est passible d'une pénalité
du double de la valeur nominale de pareille monnaie.

8. Cette pénalité pourra être recouvrée, avec les frais, d'une Recouvrement

manière sommaire, sur le serment d'un témoin digne de foi, de la pénalité.

autre que le dénonciateur, par-devant tout juge de paix, qui,
si la pénalité et les frais ne sont pas immédiatement payés,
pourra incarcérer le délinquant dans toute prison commune ou
autre lieu de détention du district, du comté ou de la localité,
pour une période de pas plus de huit jours, ou jusqu'à ce qu'ils
soient payés, s'ils le sont plus tôt.

9. La moitié de toutes les pénalités imposées par quelqu'une Emploi des pé-
des six précédentes sections du présent acte (mais non la natités.

monnaie confisquée en vertu de ses dispositions), appartiendra
au dénonciateur ou à la personne qui en poursuivra le recou-
vrement, et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesté pour les
besoins publics du Canada.

10. Les mots " monnaie de cuivre rouge ou jaune," usités Interpré:ation.
dans le présent acte, comprendront les monnaies de bronze, ou
de tout autre alliage de métal, ou de tout métal autre que l'or
ou l'argent.

C A P .
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CAP. XLVIII.

Acte relatif aux Compagnies d'Assurance.

[Sanctionné le 22 llai, 1868.]

Preambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

terpréaaion. 1. Les expressions et termes suivants, partout où ils sont
usités dans le présent acte, à moins que le contraire ne soit
spécialement prescrit, ou qu'il n'y ait quelque chose dans le
contexte qui ne puisse s'accorder ou qui soit incompatible
avec cette interprétation, seront compris et interprétés comme
il est ci-dessous mentionné, savoir

Compagnie. " Compagnie" signifie et comprend toute corporation, et
toute société ou association, incorporée ou non incorporée, et
faisant des affaires d'assurance autres que celles de lAssu-
rance Maritime seulement ;

Agent. " Agent " signifie le principal agent de la compagnie en
Canada, nommé comme tel dans la procuration ci-après men-
tionnée, sous quelque nom qu'il soit désigné

Agence princi- Agence principale " signifie le bureau ou siége principal
pale. des affaires de la compagnie en Canada.

Nulle com- 2. Excepté pour les compagnies qui font en Canada des
pagnie agira affaires d'assurance maritime océanique exclusivement, il ne
:sanis permis,n
excepté celles sera loisible à aucune compagnie d'assurance d'émettre des
qui .ont des polices d'assurance, ou de se charger d'aucun risque, ou de

nacemritime recevoir aucune prime, ou de transiger aucune affaire d'assu-
océanique rance en Canada, ni d'intenter ou maintenir aucune poursuite,exclusivement. action ou procédure en loi ou en équité, on de produire aucune

réclamation dans les cas de faillite, sans avoir préalablement
obtenu un permis du ministre des finances l'autorisant à négo-

Proviso. cier des affaires d'assurance en Canada ; mais les primes
échéant sur des polices actuellement émises avant cette date
pourront continuer à être reçues, et les pertes survenant sur
ces polices pourront être payées comme si le présent acte n'eût
pas été passé.

Le Ministre 3. Le ministre des finances accordera ce permis, comme
des Finances susdit, aussitôt que la compagnie qui le demande aura déposé
peri det par son entremise entre les mains du receveur-général les
quand. sommes d'argent ou effets ci-dessous mentionnés et prescrits,

et ce permis spécifiera le genye d'affaires qui devront être
faites par la compagnie.

Dépôt qui 4. Le dépôt qui devra être fait comme ci-haut sera comme
sera prealable- suit, savoir:-par chaque compagnie d'assurance sur la vie,ent aitcontre

Cap. 48. 3 1 VIeT.
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contre le feu, assurance sur la navigation intérieure, assurance
contre les accidents ou assurance de garantie, une somme de
pas moins de cinquante mille piastres ; et cette somme sera
déposée avant que le permis soit accordé, excepté seulement Exception en
dans les cas de compagnies incorporées avant la passation du faveur de cer-

présent par acte du parlement du Canada, ou de la législature pa c
d'aucune des ci-devant provinces du Canada, du Bas ou du
Haut Canada, ou de la Nouvelle-Ecosse, ou du Nouveau-
Brunswick, ou qui peuvent avoir été ou pourront être à l'avenir
incorporées par le parlement du' Canada, ou par la législature
de l'une des provinces de la Puissance, et faisant des affaires
d'assurance sur la vie ou contre le feu ou sur la navigation
intérieure, ou ces deux dernières, et nulle autre ; lesquelles
compagnies pourront faire ce dépôt en trois versements annuels
égaux, dont le premier sera opéré le ou avant le-premier jour
d'août mil huit cent soixante-et-neuf, avant l'octroi du permis.

5. Lorsqu'une compagnie poursuivra des affaires d'assu- Dépôt pour
rance de plus d'une nature, elle fera un dépôt distinct comme branche d'ai-
susdit pour chaque branche de ses affaires ; excepté que faires.
lorsqu'une compagnie combinera l'assurance sur la vie et Proiso quant
contre les accidents, ou l'assurance contre le feu et sur la à la combinai-
navigation intérieure, elle ne sera tenue de faire qu'un seul so° de cer-

taines
dépôt pour ces deux branches d'affaires ; et à l'égard de toute branches.
affaire d'assurance autre que celles ci-dessus mentionnées, le
ministre des finances pourra prescrire le montant du dépôt que
la compagnie devra faire.

6. Excepté en ce qui regarde les compagnies autorisées à Autre obliga
faire leurs dépôts par versements comme ci-haut, lorsque et tion d'une
tant que le dépôt d'une compagnie, en vertu du présent acte, 'compiaep
n'atteindra pas le chiffre de cent mille piastres, l'agent de la est de moins de

compagnie transmettra annuellement au ministre des finances, déposer er
sous un mois après le premier jour de janvier de chaque année, tains derniers

des rapports certifiés sous serment indiquant le montant des pr ant des

primes reçues par la compagnie sur des risques pris en Canada,
et après en avoir déduit vingt-cinq pour cent, ainsi que le mon-
tant net des pertes ou réclamations réellement payées, il dépo-
sera entre les mains du receveur-général, pour les fins du
présent acte, et sujet à toutes ses dispositions, la balance de
ces primes d'assurance, jusqu'à ce que le dépôt de la compa-
gnie atteigne le chiffre de cent mille piastres ; et tant que ce
dépôt sera de moins de cent mille piastres, nul intérêt ou
dividende ne sera payé sur le dépôt réel, mais cet intérêt ou
dividende sera ajouté au principal tous les six mois jusqu'à ce
que le dépôt atteigne, avec les primes susdites, le chiffre de
cent mille piastres; pourvu que toute compagnie qui combinera
les affaires d'assurance contre le feu et sur la vie, ne sera tenue
de faire ce dépôt supplémentaire qu'en ce qui a rapport aux
primes reçues pour l'assurance sur la vie ; et pourvu de plus Provwo.
que toute compagnie d'assurance sur la vie incorporée en
Canada depuis l'Union, qui déposera toute la balance des

9 * primes
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primes reçues par elle, après les déductions ci-haut men-
tionnées, jusqu à ce que ce dépôt atteigne cent mille piastres,
et que toute compagnie d'assurance contre le feu ainsi incor-
porée qui déposera toutes ses recettes provenant de paiements
sur ses actions et la balance des primes comme il est dit ci-haut,
ne sera pas assujétie à aucune disposition du présent acte
exigeant un autre dépôt.

Placement du 7. Il sera du devoir du receveur-général de placer immé-
diatement le montant du dépôt opéré en argent, dans les fonds
publics de la Puissance du Canada, au nom de la compagnie

Ne sera pas qui aura fait le dépôt, pour les fins du présent acte; et excepté
diminué, etc. comme il est ci-dessous prescrit, en cas de faillite de la part

de la compagnie, ces fonds ou le montant de ce dépôt ne seront
pas diminués, cédés ou remis à la compagnie sans un ordre
du gouverneur en conseil.

Intêret sur le S. Sauf les cas au sujet desquels il est autrement prescrit,
placement, tant que le dépôt qu'une compagnie devra alors avoir fait, sera

intact et que nul avis d'aucun jugement ou ordre au contraire
ne sera signifié au ministre des finances et au receveur-général,
l'intérêt sur les fonds ou effets représentant le dépôt, ou en
formant partie, sera payable à la compagnie.

Certains dociu-
ments seront
déposés dans
les cours.

L'Agent devra
étre utorisé
à recev'oir
les pièces de
procédure.

9. Toute compagnie qui obtiendra un permis comme susdit
déposera, avant de poursuivre aucune affaire d'assurance, au
greffe de l'une ou l'autre des cours supérieures de loi ou
d'équité dans celle des provinces d'Ontario, de la Nouvelle-
Ecosse ou du Nouveau-Brunswick, dans laquelle sera établie
sa principale agence (si cette agence principale est dans l'une
de ces provinces), ou, si la principale agence est dans la pro-
vince de Québec, au greffe du protonotaire de la cour supé-
rieure du district dans lequel sera établie cette principale
agence, une copie certifiée de la charte de l'acte d'incorporation
ou de l'acte d'association de la compagnie, ainsi qu'une pro-
curation de la compagnie à son agent en Canada, sous le
sceau de la compagnie (si elle en a un), et signée par.
son président et son secrétaire ou autre officier autorisé, et
vérifiée quant à son authenticité par le serment de l'agent
de la compagnie en Canada, ou par quelque personne
connaissant les faits nécessaires à sa vérification, laquelle
procuration devra déclarer en quel endroit du Canada lagence
principale de la compagnie est ou doit être établie et autoriser
expressément cet agent à recevoir les pièces de procédure dans
toute action ou poursuite intentée contre la compagnie en
Canada, pour les obligations que la compagnie y aura con-
tractées, et devra déclarer que toute signification de pièces de
procédure faite, à l'égard de ces obligations, à l'agence princi-
pale ou personnellement à l'agent à l'endroit où sera établie
cette agence principale sera légale et obligatoire pour la com-
pagnie à toutes fins et intentions quelconques.

132 31 VICT.Cap. 48.
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10. Après que les copies certifiées mentionnées dans la signification

précédente section ainsi que la procuration, auront été déposées des pièces de
comme susdit, toute pièce de procédure dans toute action ou compagnies
poursuite intentée contre la compagnie, à Pégard de toute suivant telsdocuments,
obligation contractée en Canada, pourra être signifiée à la sera valide'
compagnie à son agence principale de la même manière qu'une
pièce de procédure peut être signifiée à une compagnie incor-
porée en Canada, et l'on pourra procéder à la poursuite jusqu'à
jugement et exécution de la même manière et avec la même
force et effet que dans toute poursuite civile en Canada.

11. Toute compagnie qui obtiendra un permis, comme compagnie
susdit, en donnera immédiatement avis régulier dans la donnera a
gazette du Canada, et dans au moins un papier-nouvelles ao'enuun
publié dans le comté, la cité ou l'endroit où est établie permis.
l'agence principale, et cette publication devra être continuée
pendant l'espace d'un mois de calendrier; et pareil avis sera
donné quand la compagnie cessera ou annoncera qu'elle se
propose de cesser de poursuivre des affaires en Canada.

12. Nulle compagnie étrangère à fonds social ne poursuivra Les compag-
aucune affaire d'assurance en Canada, si elle ne possède au nies étrangeres
moins cent mille piastres de capital versé et intact ou de fonds devront avoir
de surplus accumulés, placées en effets valables; et nul permis au moins $100,
ne sera émis en faveur d'une compagnie avant qu'elle n'ait ntcaitl
transmis au Ministre des Finances une déclaration à cet effet,
certifiée sous serment par quelqu'un dont le devoir est de
connaître et qui connaît personnellement les faits énoncés sous
serment; pourvu que le montant intégral du dépôt de toute Proviso: le
compagnie alors entre les mains du Receveur-Général sera dépôt seracom'pté comme
compté comme formant partie de son capital. une partie.

13. Toute personne qui délivrera une police d'assurance, Pénalité pour
ou qui percevra une prime d'assurance, ou qui négociera émettredes
quelque affaire d'assurance pour et au nom d'une compagme sans permis.
comme susdit, sans un permis, ou si ce permis a été retiré,
sans l'avoir renouvelé, ou sans avoir déposé la copie de la
charte, acte d'incorporation ou acte d'association de la compa-
gnie, et une procuration comme il est dit ci-haut, sera passible
d'une pénalité de mille piastres pour chaque semblable infrac-
tion au présent acte, laquelle pénalité sera poursuivie et recou- Récouvrement
vrée sur dénonciation faite au nom du procureur-général pour de cette péna-
le Canada, et sera payée à la couronne, et dans le cas de non-
paiement de la pénalité sous un mois du jugement, la personne
qui aura commis l'offense sera passible d'un emprisonnement
de trois mois, dans une prison placée sous la juridiction de la
cour qui l'aura condamnée.

14. Sauf les exceptions énoncées dans la section suivante, Etats annuels
chaque compagnie autorisée transmettra annuellement au transmis uMinistre des
bureau du Ministre des Finances, un état en duplicata, vérifié Finances.
par le serment du président, gérant ou agent de la compagnie,

nu
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ou de quelque personne connaissant les faits, contenant les
détails mentionnés dans la cédule du présent acte, suivant le
cas de chaque compagnie, lequel état devra s'étendre jusqu'au
premier jour de juillet précédent, ou jusqu'au jour où la com-
pagnie aura l'habitude d'établir son bilan, pourvu que ce jour
de bilan ne soit pas éloigné de plus de douze mois dans le cas
des compagnies d'assurance sur la vie, et de six mois dans le
cas des autres compagnies, de celui de la transmission de cet
état; et une copie de cet état sera publiée dans la Gazette du

Analyse sou- Canada; et le Ministre des Finances fera soumettre ces états
fieuta par- ou une analyse de ces états au parlement, dans les trente jours

qui suivront le commencement de chaque session; et toute
compagnie qui ne se conformera pas aux dispositions de cette
section, encourra et paiera à la couronne une amende de mille
piastres, qui sera recouvrée sur dénonciation faite au nom du

Formule de Procureur-Général du Canada à cet effet; et à l'égard de tout
orts dans genre d'affaires non énumérées dans la dite cédule, lè Ministre

prévus. des Finances pourra prescrire la formule des rapports qui
devront être faits, sous la même pénalité recouvrable de la
même manière; et le Ministre des Finances pourra de temps à
autre varier les formules de la dite cédule, en ce qui concerne
les affaires négociées par aucune compagnie en Canada, ou
accorder du délai pour la transmission de ces rapports suivant
que l'expérience ou la constitution spéciale d'aucune compa-
gnie pourra l'exiger.

Exception
quant aux
rapports de
certaines com-

" es étab-fiesedans le
Royaume-Uni.

Emploi du

yer'esreé-
clamations en
cas d'insolva-
bilité d'une
compagnie.

Quand rêpu-
tée insolvable.

15. Nulle compagnie d'assurance établie dans le Royaume-
Uni, et qui n'est pas tenue par les lois qui y sont en vigueur
de fournir ou publier des états de ses affaires, ne sera assujétie
à l'obligation ou à la pénalité mentionnées dans la section
immédiatement précédente, pourvu que cette compagnie, si
c'est une compagnie d'assurance contre le feu seulement, ait
fait un dépôt de pas moins de cent mille piastres, si c'est une
assurance sur la vie, ou contre le feu et sur la vie, de cent
cinquante mille piastres, entre les mains du Receveur-Général,
pour les fins du présent acte, et sujet à toutes ses dispositions;
mais toute compagnie publiera et transmettra au Ministre des
Finances, le ou avant le trente-et-unième jour de janvier de
chaque année, un état général certifié par le serment de son
agent en Canada, contenant les détails mentionnés dans la
formule D, énoncée dans la cédule annexée au présent acte.

16. Au cas d'insolvabilité d'une compagnie, les fonds
représentant le dépôt de cette compagnie seront employés pro
rata au paiement de toutes réclamations dûment prouvées
contre elle, sur les polices émises en Canada; et cette compa-
gnie sera réputée insolvable à défaut de payer les réclamations
non-contestées ou les pertes contre lesquelles il aura été pris
des polices d'assurance en Canada, pendant le terme de trente
jours après qu'elles seront dues, ou, si elles sont contestées,
après le jugement final et l'offre d'une décharge légale et valide
et (dans l'un ou l'autre cas) après avis à cet effet donné au

ministre
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ministre des finances; et la distribution des produits de ces Dirtribution des
fonds pourra, si elle est demandée dans la province d'Ontario, produits du
ou de la Nouvelle-Ecosse, on du Nouveau-Brunswick, être '
faite par un ordre en chancellerie, ou en équité, ou, si elle est
demandée dans la province de Québec, elle pourra être faite
par jugement ou ordre de distribution de la cour supérieure,
dans le district où l'agence principale sera établie ; pourvu que Proviso.
dans tous les cas ou une réclamation pour pertes encourues
est, aux termes de la police, payable sur preuve de semblables
pertes et sans qu'il soit stipulé de délai, l'avis à donner au
ministre des finances conformément à la présente section, ne
lui sera donné qu'après qu'il se sera écoulé soixante jours à
compter de la date à laquelle la réclamation est devenue due.

17. Pour les fins de cette distribution, la cour pourra Ordre de la
ordonner que les fonds de la compagnie insolvable soient trans- cour danslès
férés et inscrits dans les livres de fonds da gouvernement, à ou ion.
le plus près possible de l'endroit où se trouve l'agence princi-
pale, et dans la juridiction de la cour, si ces fonds n'y sont pas
déjà inscrits; et la cour pourra ordonner qu'aucun intérêt ulté-
rieur sur ces fonds ne soit ensuite payé à la compagnie, et que
ces fonds soient totalement ou partiellement vendus de la
manière et après l'avis et les formalités que pourra prescrire la
cour.

18. Lorsqu'une compagnie autorisée à opérer par verse- Le permis sera
ments les dépôts exigés en vertu du présent acte, manque de nul pour dé-
payer aucun de ces versements à l'échéance,-ou si une com- la pteu
pagnie manque de verser entre les mains du receveur-général, la balance des
la balance prescrite de ses primes tel que voulu par le présent ea o a
acte, et à l'époque y fixée,-ou lorsqu'avis aura été donné au bilité.
ministre des finances en vertu de l'avant-dernière section
précédente, et que le montant des fonds représentant le dépôt
de la compagnie se trouvera ainsi réduit par la vente d'une
partie de ces fonds, le permis de cette compagnie deviendra
ipsofacto nul et de nul effet et sera censé retiré; mais ce per- Renouvelle-
mis pourra, dans le dernier cas, être renouvelé, et la compagnie ment en cer-
pourra de nouveau négocier des affaires, si dans les soixante tains cas,

jours après que le ministre des finances aura été notifié que la
compagnie a manqué de payer quelque réclamation non-con-
testée, ou le montant de quelque jugement final, tel que pres-
crit.dans la même section, toutes les réclamations non-contes-
tées ou tout jugement final contre la compagnie en Canada,
sont payés et acquittés, et si le dépôt de la compagnie est réin-
tégré au montant requis par le présent acte.

19. Après qu'une compagnie aura cessé de négocier des Disposition si
affaires en Canada, et donné l'avis requis par le présent acte à lacopae
cet effet, il sera loisible au gouverneur en conseil, sur le rap- des afrairesen
port du bureau de la trésorerie, d'autoriser la remise totale ou Canada.
partielle à la compagnie des fonds ou autres effets ainsi possé-
dés en dépôt pour cette compagnie, sur preuve qu'elle n'a

aucune
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aucune obligation sur des polices émises en Canada, et qu'au-
cune action ou procédure légale n'y est pendante contre la
compagnie, ou sur preuve satisfaisante, vérifiée sous serment,
en donnant un état de ses affaires, que cet compagnie a un

Ileine du actif suffisant pour faire face à toutes ses obligations; et lorsque
dépôt. cette autorisation sera donnée par le gouverneur en conseil, la

compagnie aura droit de recevoir, au lieu des fonds de la Puis-
sance ainsi possédés, le montant de son dépôt en argent et au
pair.

Les compar- 20. Les compagnies d'assurance mutuelle contre le feu dont
nace st- le bureau principal sera établi en quelque localité du Canada,
elle, seront su- inscriront leurs noms au bureau du Ministre des Finances, et
s, en er-~ feront des rapports annuels dans la forme qu'il prescrira;
tain cas seule: chaque semblable compagnie d'assurance mutuelle contïe le

uant'auxcept feu qui recevra des primes en argent ou partiellement en argent
rapports. au lieu de billets de prime, ou qui acceptera d'autres risques

que ceux de ses propres membres, devra déposer entre les
mains du receveur-général un tiers des primes par elle reçues
en argent, mais il ne sera pas nécessaire que le montant total
de ce dépôt excède jamais la moyenne du montant annuel des
primes en argent reçues par la compagnie dans le cours des
trois années précédant immédiatement la date de son dernier
rapport, ou la moyenne du montant annuel des pertes subies
durant la même période ; et si cette compagnie d'assurance
mutuelle contre le feu ne reçoit aucune prime en argent au lieu
de billets de prime, et n'agit entièrement et exclusivement que
sur le principe mutuel, elle ne sera pas tenue de faire ce depôt.

Quant aux 21. A l'égard des compagnies d'assurance contre le feu
omaesrio dans les provinces d'Ontario et de Québec, autorisées en vertu

et Québec, des actes de la législature de la ci-devant province du Canada,
agissant enb
vertu des actes vingt-trois Victoria, chapitre trente-trois, et vingt-six Victoria,
23 V. c. 33, chapitre quarante-trois, les effets déposés en vertu de ces actes26 v. c. 43. par chaque semblable compagnie qui se conformera aux exi-

gences du présent acte, pourront lui être remis respectivement
sur le mandat du Ministre des Finances, qui accordera ce man
dat à la condition ci-mentionnée, après qu'il se sera assuré
qu'il n'existe aucunes réclamations auxquelles ces effets
publics sont assujétis en vertu des dits actes,-ou il pourra
accorder ce mandat pour la remise partielle de ces effets,
pourvu qu'il soit convaincu que le résidu est suffisant pour

Dispositions couvrir toutes ces réclamations; pourvu toujours que toute
quant aux d somme déposée en vertu du présent acte, restera comme garan-uôs n vertu
de cet acte. tic du paiement de toute réclamation contre la compagnie qui

l'aura déposée, si elle a été autorisée en vertu des dits actes,
que cette réclamation soit échue avant ou après la mise en
vigueur du présent acte; mais toute compagnie qui a déposé
des effets de la ci-devant province du Canada, sous l'autorité
des actes en dernier lieu mentionnés, pourra les faire accepter

Et quant aux comme partie du dépôt exigé par le présent acte ;-et à l'égard
**t e d'autres effets donnés en vertu des actes ci-dessus, il sera

loisible
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loisible au ministre des finances de permettre que ces effets vertu des
restent à une somme mutuellement convenue, pendant une actes cités.
période de deux ans, durant laquelle ils pourront être comptés
comme partie du dépôt requis par le présent acte, et sujets à
toutes ses dispositions, et durant laquelle l'intérêt sur ces effets
sera reçu par le Receveur-Général et restera entre ses mains
comme partie du dépôt; mais à l'expiration de ce temps, la
compagnie sera tenue de faire le dépôt en argent spécifié dans Quant aux
les quatrième et sixième sections du présent acte; et le dépôt procurations,
déjà fait par cette compagnie, de la procuration et autres docu- ''ces comn-
ments spécifiés dans la neuvième section du présent acte, sera, pagnies.
s'ils sont conformes aux exigences du présent acte, censé avoir
été fait en vertu de ses dispositions.

22. Et à l'égard des compagnies d'assurance anglaises et Quant aux
autres compagnies étrangères faisant des affaires en Canada compagnies
lors de la passation du présent acte, qui ne peuvent, en vertu etan s e
de la loi, ou des conditions de leur charte ou constitution, qui ne peu-
placer leurs fonds en effets du Canada, il sera loisible au de la loi, placer
Ministre des Finances, avec l'approbation du gouverneur en leur fonds en
conseil, de recevoir le montant du dépôt exigé d'elles en vertu t du Cana-
du présent acte, en effets publics anglais ou en effets d'un
gouvernement étranger, y compris les fonds d'un ou de plu-
sieurs des Etats-Unis, à leur valeur vénale d'alors, mais avec
pouvoir d'exiger de temps à autre, si cette valeur vénale
venait à se déprécier, de nouveaux effets équivalents à cette
diminution de valeur ; et la partie des primes reçues par
ces compagnies dont le dépôt est exigé en vertu du
présent acte, pourra être placée par ces compagnies en effets
anglais ou étrangers comme susdit, et ces effets pourront être
déposés entre les mains du Receveur-Général, sujets à la dis-
position précédente relativement à leur valeur et à leur diminu-
tion de valeur ;-mais tous ces fonds seront remplacés par un Proviso.
dépôt en argent ou un placement au montant mentionné plus
haut, dans les trois ans qui suivront l'octroi d'un permis à ces
compagnies, autrement ce permis sera nul ;-et à Pégard de Disposition
celles de ces compagnies qui agissent sur le principe mutuel quan a
de manière à ne pouvoir légalement faire un dépôt en vertu agissant sur le
du présent acte, pour la garantie des assurés en Canada, le *P® mu-
dépôt pourra être pour l'avantage général de tous ses membres,
mais chaque compagnie déclarera le fait en faisait son depôt,
ainsi que dans tous les rapports qu'elle fera ou publiera.

23. Le Ministre des Finances publiera chaque trimestre, Listes des
dans la Gazette du Canada, une liste des compagnies autorisées °lPafgWs
en vertu du présent acte, mentionnant le montant du dépôt fait seront publiées.
par chacune d'elles, et indiquant si ce dépôt est pour la garan-
tie des assurés Canadiens, exclusivement, ou pour la garantie
en général de tous les assurés.

24. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour Commence-
d'août prochain, à dater duquel jour les actes mentionnés dans met de cet

la Acte.
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Anciens Actes la vingt-unième section seront abrogés, sauf les exceptions
abrogés. faites dans la dite section ; et le chapitre quarante-cinq des

actes de la législature du Nouveau-Brunswick, passé en la dix-
neuvième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: An Act
relating to insurance Companies not incorporated by Act of
Assembly in this Province, sera abrogé le et après le dit jour,

Exception. excepté en ce qui a rapport aux pénalités ou obligations anté-
rieurement encourues ou contractées sous son autorité.

Le présent ne 25. Les dispositions du présent acte relatives au dépôt et à
ps apiue a. l'émission du permis ne s'appliqueront à aucune compagnie

pagnies ncor- d'assurance incorporée en vertu de quelqu'acte de la législature
POý P9 

lC de la ci-devant province du Canada, si elle est ou doit être in-
d'aucune pro- corporée en vertu de quelque acte de l'une des provinces d'On-
vince, et tario, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-faisant ailitires.lad

Brunswick, tant qu'elle ne poursuivra pas ses affaires dans la
Puissance au-delà des limites de la province par la législa-
ture ou le gouvernement de laquelle elle a été incorporée, mais
il sera loisible à telle compagnie de se prévaloir des disposi-
tions du présent acte.

C£DULE.-FORMULES.

FORMULE A.

Etat que doit faire chaque compagnie d'assurance sur la vie ou
contre les accidents, excepté les compagnies mentionnées
dans la section quinze.
(Nom de la compagnie.)

$ ets.
Actif de la compagnie......................
Passif do . ...
Montant du capital social....................
Montant versé sur do ....................
De quoi se compose l'actif de la compagnie, savoir:

(Insérez les détails.)
Total des primes reçues durant l'année......
Nombre et montant des polices émises durant

l'année .........................
Montant des réclamations pour cause de décès

(ou accidents) durant l'année...........
Frais d'administration, d'agence, etc..........
Total des primes reçues durant l'année en Ca-

nada ...........................
Nombre et montant des polices émises durant

l'année en Canada.....................
Montant des risques assumés sur toutes les po-

lices émises en Canada.................
Nombre et montant des polices ayant donné lieu

à des réclamations en Canada, durant l'an-
née, pour cause de décès (ou accidents)....

FORMULE
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FORMULE B.

Etat que doit faire chaque compagnie d'assurance contre le feu
ou de garantie, dont les dépôts ne sont pas moindres que
cent mille piastres, (excepté les compagnies mentionnées dans
la section quinze), d laquelle il est fait allusion dans la
section quatre.

Actif de la compagnie. ............... $ cts.
Passif de la compagnie......................
Montant du capital social...................
Montant versé sur do
De quoi se compose l'actif de la compagnie, savoir

(Insérez les détails.)
Montant des pertes payées durant l'année......
Montant des pertes dues, mais non payées...
Pertes établies, mais non encore dues.........
Pertes en suspens et attendant plus ample preuve.
Pertes dont le paiement est contesté, et pour

quelles raisons.........................
Toutes autres réclamations contre la compagnie.
Montant des primes réalisées durant l'année

écoulée ...............................
Montant des primes non-réalisées durant l'année

écoulée ....... .... ...................
Nombre et montant des polices émises durant

l'année ..............................
Montant des risques assumés sur toutes les polices

en vigueur en Canada.............
Pertes en Canada payées durant l'année......

do établies, mais non encore dues.
do en suspens et attendant plus

ample preuve...... .....
do dont le paiement est contesté,

.et pour quelles raisons....
Toutes autres réclamations contre la compagnie.
Primes réalisées en Canada durant l'année..

do non-réalisées do do do

FORMULE C.

Etat que doit faire chaque compagnie d'assurance contre le feu
ou de garantie, dont les dépôts sont de moins de cent mille
piastres, excepté celles mentionnées dans la section quatre.

$ cts.
Montant des primes reçues durant l'année sur

risques assumés en Canada, moins vingt-
cinq pour cent et le montant net des pertes
réellement payées.....,.,.............

Dépôt

1868. Cap. 48.
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$ cts.
Dépôt en conformité de la seconde section du dit

acte ..................................
Actif de la compagnie..... .............
Passif de la compagnie.....................
Montant du capital social....................
Montant versé sur do ....................
De quoi se compose l'actif de la compagnie, savoir

(insérez les détails.)
Montant des pertes payées durant l'année.
Montant des pertes dues, mais non payées.....
Pertes établies, mais non encore dues..........
Pertes en suspens et attendant plus ample preuve.
Pertes dont le paiement est contesté, et pour

quelles raisons.........................
Toutes autres réclamations contre la compagnie.
Montant des primes réalisées durant Pannée

écoulée ...............................
Do non-réalisées do

Montant des risques assumés sur toutes les polices
en vigueur en Canada..................

Pertes en Canada, payées durant Pannée..... .
Pertes en Canada établies, mais non encore dues.
Pertes en suspens et attendant plus ample preuve.
Pertes dont le paiement est contesté, et pour

quelles raisons.........................
Toutes autres réclamations contre la compagnie.
Primes non-réalisées en Canada durant l'année.

FORMULE D.

Etat que doit faire chaque compagnie d'assurance mentionnée
dans la section guine.

Total des primes reeues • en Canada durant $ cts.

l'année ........ .................
Nombre et montant des polices émises do
Montant des risques assumés sur toutes les po-

lices en vigueur en Canada..............
Nombre et montant des polices qui ont donné

lieu à des réclamations en Canada durant
l'année ...............................

Montant des pertes payées en Canada durant
l'année .........................

Montant des pertes en Canada, en suspens et
attendant plus ample preuve..........

Pertes en Canada dont le paiement est contësté,
et pour quelles raisons..............

Montant des primes réalisées en Canada durant
l'année écoulée...................

Montant des primes non-réalisées cri Çanada..
CAP.
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CAP. XLIX.

Acte constitutif du Département du Revenu de
l'Intérieur.

[Sanctionné le 22 mai, 1868.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sé- Préamnbule.
nat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit -

1. Il y aura un département appelé le département du re- Départenient
venu de l'intérieur, auquel présidera le ministre du revenu de coustitué.
l'intérieur en exercice, nommé par le gouverneur par commis- Ministre.
sion sous le Grand Sceau.

2. Il y aura un commissaire du revenu de l'intérieur et un commissaire et
sous-commissaire, qui sera aussi inspecteur du revenu de l'in- u
térieur, et tous deux resteront en charge durant bon plaisir, et.'aire.
ils rempliront les devoirs qui pourront leur être respectivement
assignés de temps à autre par la loi, par le gouverneur-général
ou par le ministre du revenu de l'intérieur.

3. Le département du revenu de l'intérieur aura le contrôle Attributions du
et l'administration- dipartement.

1. De la perception de tous les droits d'excise;

2. De la perception des droits de timbre, de la préparation
et émission des timbres et du papier timbré, les timbres-poste
exceptés;

3. Des taxes intérieures;

4. De l'étalonnage des poids;

5. De l'exécution des lois relatives à l'inspection et au me-
surage du bois de .construction, des mats, espars, madriers,
douves et autres articles de cette nature, et de la perception
des droits de glissoires et d'estacades ;

6. De la perception des droits et loyers de ponts et de tra-
verses;

Sans préjudice .des dispositions des actes relatifs à c'es Sujet aux
sujets et aux choses qui s'y rapportent. acles spéciaux.

4. De temps à autre, le gouverneur-général pourra nommer Le Gouverneur
des officiers et autres personnes pour donner suite au présent pourra nommer

des Oiciers, et
acte et à tous autres actes relatifs aux matières et choses du ixer Ïeur re-
contrôle et de l'administration du département du revenü de Muriération,

lPintérieur, .
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l'intérieur, ou à tout ordre en conseil ou règlements faits en
vertu de ces actes, et le gouverneur en conseil pourra désigner
le titre officiel de ces officiers et personnes et leur accorder le
traitement ou rémunération qu'il jugera raisonnable et néces-
saire pour leur travaux et responsabilité, et spécifier en quel

proviso. temps et de quelle manière ils seront payés ; mais aucun de
ces officiers ou personnes ne recevra un traitement annuel plus
élevé que celui accordé pour une charge correspondante à la
sienne par aucun acte du parlement du Canada, alors en vi-
gueur et relatif au service civil généralement.

Bureau dex- 9. Le gouverneur-général pourra nommer un bureau d'exa-
aninateurs. minateurs chargé d'examiner toutes personnes employées, ou

qui, en la manière prescrite par des règles départementales,
auront demandé de l'emploi au département du revenu de
l'intérieur, et de les classer selon leurs capacités respectives et
de leur donner des certificats en conséquence.

Rapport an- 6. Le ministre du revenu de Pintérieur devra faire chaque
"i4ùii.tre. année au gouverneur-général, pour qu'il soit soumis au parle-

ment dans les quinze jours qui suivront sa réunion, un rapport
et état des affaires et travaux du département pour l'année
précédente.

pispositions 7. Toute partie d'acte ou loi incompatible avec le présent,incompatibles n efr
aùroces. ou qui renferme quelque disposition relative à quelque sujet

prévu par le présent, mais qui en diffère, est révoquée, excepté
quant aux choses faites, aux obligations contractées ou péna-
lités encourues avant la mise en vigueur du présent acte.

CAP. L.

Acte pour augmenter le droit d'Excise sur les Spiri-
tueux, pour imposer un droit d'Excise sur le Pétrole
raffiné, et pourvoir à son inspection.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. QA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
8 de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:

DROIT ADDITIONNEL SUR LES SPIRITUEUX.

Droit d'excise 1. Il sera imposé, prélevé et perçu sur tous les spiritueux
additionný1 de distillés ou fabriqués en Canada, et sur lesquels le droit d'excise
par gan , sur n'a pas été payé avant le vingt-neuvième jour d'avril de la
les spiritueux- présente année mil -huit cent soixante-huit, un droit d'excise

de trois centins pour chaque gallon, mesure de vin, de ces
spiritueux de la force de preuve, et ainsi dans la même pro-
portion pour toute quantité plus grande ou moindre, ou pour

toute
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toute force plus grande ou moindre, et ce droit sera réputé
avoir été imposé et être exigible le et après le jour sus-men-
tionné, et sera en sus du droit d'excise imposé sur ces spiritueux
par l'acte de la présente session intitulé: " Acte concernant le Acte 31 V. e.
revenu de l'intérieur," et sera calculé, prélevé et perçu de la 8.
même manière et sujet aux mêmes conditions et dispositions
que le droit imposé par le dit acte, et comme s'il avait été
imposé par le même acte comme partie du droit mentionné en
dernier lieu.

PETROLE.

2. Les mots " pétrole cru," chaque foi qu'usités dans le Interprétation.
présent acte, devront signifier et comprendre toute espèce
d'huile de pierre ou huile minérale, ou naphte, non-raffinée ;
les mots " pétrole raffiné," chaque fois qu'usités dans le
présent acte, devront signifier et comprendre toute espèce
d'huile de charbon, naphte, benzine, benzoine, kerozène,
parafine, huile à lubrifier ou à brûler, ou autre huile ou fluide
distillés, fabriqués ou produits, par un, procédé ou traitement
quelconque, avec le pétroJe cru, l'huile de pierre ou huile
minérale, le charbon, goudron de houille, bitume, ardoise ou
schiste bitumineux, ou toute autre substance minérale; et à
moins qu'il ne soit autrement et spécialement prescrit, ou qu'il
y ait quelque chose dans le contexte d'incompatible avec cette
interprétation, tous les termes et expressions usités dans le
présent acte, auront la signification qui leur est attribuée dans 31 v. c.s.
l'acte concernant le revenu de l'intérieur.

3. Le pétrole cru et le pétrole raffiné, et tous lieux et Le pétrole et
établissements, où ces articles, ou l'un d'eux, sont produits, leslieuxoiil
distillés, faits, fabriqués, traités ou emmagasinés, et tous les serontsujets à
outils, ustensiles, bâtisses et établissements employés à pro- Pexcise.
duire, faire, fabriquer, traiter ou emmagasiner ces articles, ou
l'un deux, seront " sujets à lexcise," d'après la signification
de ces mots dans l'acte ci-dessus mentionné.

4. Depuis et après le premier jour de juillet de la présente Personne n'a-
année mil huit cent soixante-huit, aucune personne, sauf celles gira comme

qui auront des permis conformément aux dispositions du -isans
présent acte, n'exercera Pindustrie ou métier de raffineur de
pétrole, ni n'emploiera aucun alambic, appareil ou ustensile
propre à exercer cette industrie:

2. Il ne sera non plus loisible à aucune persônne d'avoir en Ni n'aura d'ap-
sa possession aucun alambic, appareil ou ustensile de cette Pareil sans en

nature, sans en faire rapport au percepteur du revenu de Pin- raport
térieur de la même manière, avec les mêmes détails et sujet
aux mêmes conditions, en ce qui concerne les périodes, la
forme et la manière de faire ce rapport, et sous les mêmes
pénalités au cas de négligence ou défaut de faire ce rapport,
que celles qui sont prescrites pour les appareils et ustensiles
sujets à Pexcise par l'acte ci-dessus mentionné; et tout appareil

ou
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ou ustensile de cette nature dont il ne sera pas ainsi fait
rapport sera confisqué.

Conditions, etc. e. Un permis d'exercer le métier ou industrie de raffineur
prmi our'a de pétrole pourra être accordé par le percepteur du revenu de
etre accordé. l'intérieur dans la division duquel l'industrie sera exercée, sur

la même demande et obligation, et aux mêmes conditions et
avec les mêmes restrictions que celles prescrites relativement
aux licences de distillateur, par l'acte ci-dessus mentionné, et
restera en force (à moins qu'il ne soit annulé pour contravention
au présent acte) jusqu'au trentième jour de juin après sa date.

Honoraire pour 6. Le porteur d'un permis pour raffiner le pétrole devra, en
permis. recevant ce permis, payer au percepteur du revenu de l'inté-

rieur la somme de cinquante piastres.

Droit sur le 7. Il sera imposé, prélevé et perçu, sur chaque gallon, mesure
p1.oJe raffné. de vin, de pétrole raffiné, raffiné, fabriqué ou fait en Canada,

le on après le vingt-neuvième jour d'avril de la présente année
mil huit cent soixante-huit, un droit d'excise de cinq centins,
et ce droit sera réputé avoir été imposé le jour en dernier lieu
mentionné.

Quantité su- S. La quantité de pétrole raffiné faite dans une raffinerie,jette audroit, avant ou après la passation du présent acte, devant être sujettecommentr pastosuee
déterminée. au droit, sera déterminée en vertu des règlements et des moyens

qui pourront, de temps à autre, être prescrits par ordre du gou-
verneur en conseil.

Droits, etc., 9. Tous droits, honoraires d'inspection, honoraires de permis,
aoamssous et toutes pénalités et confiscations imposés, encourus ou

'acte du exigibles en vertu du présent acte ou de tout règlement fait
l'intérieur. sous son autorité, seront dus et exigibles et seront perçus ou

recouvrés aux mêmes périodes, de la même manière et aux
mêmes conditions que les droits, honoraires, confiscations et
pénalités sont dus, exigibles, perçus, ou recouvrés en vertu de
l'acte concernant le revenu de l'intérieur.

Les porteurs de 10. Tout porteur de permis ou toute personne exploitant
sets aeuro- une industrie sujette à l'excise en vertu des dispositions du
positions du dit présent acte, devra tenir les comptes et livres et faire les
acte. rapports sur leur exploitation et la quantité de pétrole, cru ou

raffiné, obtenue, reçue, produite, raffinée, traitée ou fabriquée
par elle, qui pdurront être requis par les règlements du dépar-
tement à cet égard ; et chaque semblable personne sera
passible des mêmes pénalités, punitions et confiscations, à
défaut de faire ces rapports, pour faire des rapports faux on
incomplets, à défaut de faire des entrées exactes, de payer les
droits, honoraires, amendes et pénalités au temps prescrit, pour
entraver quelque officier du revenu de l'intérieur ou de l'excise
dans l'exécution de ses devoirs, à défaut de se conformer aux
règlements faits par le gouverneur en conseil ou par le ministre

du
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du revenu de l'intérieur, ou autre autorité départementale
compétente, et généralement pour toute contravention au dit
acte ou au présent acte, ou pour toute négligence à se con-
former à leurs dispositions,-comme le serait un distillateur
pour contravention ou négligence analogues en vertu des dispo-
sitions de l'acte mentionné plus haut ; et dans tout cas douteux,
le gouverneur en conseil pourra faire les règlements qui seront
nécessaires pour déterminer jusqu'à quel point et de quelle
manière les dispositions du dit acte sont applicables à l'exé-
cution des dispositions du présent acte.

11. Le et après le quinzième jour de juin de la présente n ne sera pas
année mil huit cent soixante-huit, il ne sera pas loisible d'im- importé etc., deperl qui neporter en Canada, ou d'y vendre ou offrir en vente, et il ne sera pour,- sup-
loisible à personne, sauf aux porteurs de permis en vertu du porter Vé.-
présent acte (excepté les cas spécialement mentionnés ci- preuve lu feu.

dessous), aucun pétrole raffiné qui ne pourra supporter
" l'épreuve du feu," à cent quinze degrés, au moins, du ther-
momètre de Fahrenheit, sans produire une vapeur qui entrera en
ignition ou fera explosion en y appliquant le feu.

12. Depuis et après le jour sus-mentionné, tout pétrole raf- Le pétrole raf.
finé sera sujet à inspection en vertu du présent acte, et il ne a"uet°,""
sera pas loisible après le dit jour, de vendre, offrir en vente ou
avoir en sa possession aucun pétrole raffiné qui n'aura pas
été inspecté ou offert à l'inspection en vertu du présent acte; et Pénalité s'il en
toute personne ayant en sa possession du pétrole raffiné, le ou est vendu ou

après le jour en dernier lieu mentionné, devra s'assurer imme- iasans etre
diatement si ce pétrole a été inspecté comme il est prescrit par le
présent acte, et s'il ne l'a pas été, il devra immédiatement s'a-
dresser à l'officier le plus voisin, autorisé à inspecter le pétrole,
qui devra, sur cette demande, faire l'inspection; et toute per-
sonne qui négligera de s'adresser immédiatement à l'officier
autorisé, ou manquera ou négligera de prendre toutes les
mesures nécessaires pour faire inspecter le pétrole' en sa pos-
session, ou qui retiendra en sa possession (sauf les cas spécia-
lement mentionnés ci-dessous), après que l'inspection en a été
faite, du pétrole qui ne pourra pas supporter " l'épreuve du
feu," tel qu'indiqué plus haut, sera réputée coupable de délit,
et passible, sur conviction du fait, d'un emprisonnement n'ex-
cédant pas six mois ou d'une amende n'excédant pas cinq cents
piastres, ou des deux àla fois, à la discrétion du tribunal devant
lequel elle sera jugée; pourvu toutefois que le gouverneur en Proviso quant
conseil pourra permettre l'importation, la fabrication, la vente tcla enzmais
et l'emmagasinage de la benzine et aubes produits semblables avant la passa-
du pétrole, qui ne soutiendront pas " l'épreuve du feu" sus- ti°a Je cet acte.

mentionnée, sous les règlements qu'il jugera nécessaires, et
pourra aussi, de la même manière, modifier " l'épreuve du
feu" en autorisant un degré de chaleur moindre que cent quinze
degrés Fahrenheit, en ce qui concerne les approvisionnements de
pétrole raffiné qui, avant la passation du présent acte, étaient
en la possession de personnes autres que des raffineurs.

10 13.

1868. Cap. 50. 145
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Règlenents 13. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre faire
poua"Inerdu des règlements relatifs à l'emmagasinage du pétrole cru ou

pétrole. raffiné qu'il jugera nécessaires à la sûreté publique, et conte-
nant les dispositions spéciales qu'il jugera à propos quant à la
benzine ou autres produits analogues du pétrole; et il pourra
aussi faire des règlements pour l'entreposement du pétrole
raffié sans le paiQment du droit imposé par le présent acte, et
pour l'application des règlements de lentreposement prescrit
par l'acte, ou faits en vertu de l'acte en dernier lieu cité, au
pétrole raffiné ainsi entreposé, sujet à toute modification qu'il
Jugera a propos.

Il sera fourni 14. Toute personne ayant en sa possession du pétrole raffiné
li'ti,"'"'" devra, lorsqu'un officier sera sur le point d'en faire l'inspection
pour l'inspec- fournir à cet officier tous les instruments et ustensiles neces-
lion, etc. saire3 à cette fin et lui donner toute l'aide qu'il pourra deman-

der pour faire cette inspection.

Confiscation du 145. Tout pétrole raffiné vendu ou offert en vente sans avoir
""petéo- été inspecté et étampé tel que requis par le présent acte, ou sur

lequel le droit, l'honoraire d'inspection ou autre impôt n'aura
pas été payé ou garanti tel que requis par le présent acte, et
tout pétrole raffiné importé en Canada, ou vendu ou offert en
vente, ou retenu par quelque personne en Canada en contra-
vention aux dispositions du présent acte, ou à l'égard duquel
le règlement relatif à son emmagasinage aura été enfreint,
sera confisqué et saisi par tout officier de douane ou de
l'excise en ayant connaissance, et il en sera disposé en consé-
quence.

Les artirles 16. Tout article ou propriété saisi comme confisqué en vertu
confisqués du présent acte sera mis en sûreté, et il en sera disposé de laseront disposés A

suivant l'acte même manière qu'il est prescrit à Pégard de tout article ou
propriété saisi en vertu des dispositions de l'acte en dernier
lieu cité ; et tout pétrole raffiné qui ne pourra subir 'Pépreuve
du feu" prescrite par le présent acte, ou. permise spécialement
par le gouverneur en conseil, pourra être saisi et confisqué
lorsqu'il ne sera pas en la possession d'un raffineur autorisé; et
si, dans l'opinion de l'officier qu'il appartient, il n'existe pas
d'entrepôt convenable pour son emmagasinage, il sera détruit,
mais s'il existe un entrepôt pour l'emmagasiner convenable-
ment, il pourra être emmagasiné et vendu ensuite à tout raffi-
neur autorisé, ou il pourra en être autrement disposé comme
des autres articles confisqués en vertu de tout règlement dépar-
temental établi à cet effet.

Par qui le pé- 17. L'inspection du pétrole exigée par le présent acte sera
ret se na- faite par des officiers du revenu de 'intérieur ou des douanes

quels règle- dûment autorisés à cet effet, et cette autorité pourra être con-
**"t"- férée, et l'inspection faite en tout temps après la passation du

présent acte, et le gouverneur en conseil pourra faire de temps
a autre les règlements qu'il croira à propos pour déterminer la

nature
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nature de l'épreuve du feu appliquée au pétrole, les instruments
qui doivent être employés pour faire subir cette épreuve, pour
la classification des diverses qualités de pétrole raffiné inspecté,
la désignation par laquelle chaque qualité sera connue, la
manière d'étamper les barils, fûts ou colis contenant le pétrole
raffiné pour la prévention des fraudes à l'égard de ces étampes,
la manière de disposer du pétrole qui ne pourra pas supporter
l'épreuve du feu, et généralement pour donner effet aux dispo-
sitions du présent acte et en assurer la rigoureuse observation.

1 S. Tout règlement ou ordre fait par le gouverneur en Quant aux
conseil, ou par le département du revenu de l'intérieur sous rgemenit par

'Pautorité du présent acte, sera censé, après sa publication en la ci Co"en.ur
manière prévue par l'acte en dernier lieu cité pour les règle-
ments et ordres faits sous son autorité, faire partie du dit acte et.
du présent acte, et il aura force de loi tant qu'il ne sera pas
révoqué ou changé par un règlement subséquent.

19. Le et après le quinzième jour de juin de la présente Honoraires
année mil huit cent soixante-huit, il sera imposé, prélevé et d'inspeetion.
perçu un honoraire d'inspection de vingt centins sur tout baril,
fût ou colis ne contenant pas moins de vingt gallons de pétrole
raffiné inspecté en vertu du présent acte, et sur chaque baril,
fût ou colis ainsi inspecté et contenant moins de vingt
gallons, un honoraire d'inspection égal à un centin par gallon,
et ces honoraires, immédiatement après l'inspection, seront
payés par la personne possédant ou ayant la garde de ce pétrole
raffiné, à l'officier qui l'aura inspecté, lequel en rendra compte
comme revenu de lintérieur, selon qu'il pourra être prescrit par
les règles départementales.

20. Toutes les dispositions de l'acte en dernier lieu cité con- Quani aux
cernant les étampes, et toutes les amendes imposées par le dit étampes en
acte pour contravention à quelqu'une de ses dispositions rela- acte.
tives aux étampes, s'appliqueront également aux étampes
frappées, imprimées ou apposées en vertu du présent acte, à ou
sur tous barils, fûts ou colis, et aux barils, fâts et colis et à leur
contenu.

2 I. L'acte de la législature de la province de la Nouvelle Certains actes
Ecosse, passé dans la trentième année du règne de Sa Majesté, de N. E.et N.

eB. abroges.
et intitulé : An Act to provide for the inspection of petroleum
and coal oils, and burning fluid, and to regulate the manufacture
and sale thereof,-et l'acte de la législature de la province du
Nouveau Brunswick, passé dans la trentième année du règne
de Sa Majesté, et intitulé: An Act to provide for the inspec-
tion of petroleum and coal oils, and burningfluids, and other
oils and fßuida analogous thereto, and to regulate the manufac-
ture and sale thereof, seront et sont par le présent abrogés.

22. Le présent acte se lira et sera interprété comme ne Le présent sera
formant qu'une seule et même loi avec Pacte passé dans la interprété

10' présente
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comme ne for- présente session, intitulé : Acte concernant le revenu de l'inté-
mat q'n rieur, et l'acte de la présente session qui l'amende, lequel sera
l'acto du re- compris lorsque le dit acte sera mentionné dans le présent ; et
venu de l'in- toutes les dispositions du dit acte à l'égard des obligations dest 'eur, etc. porteurs de permis, de l'avis de lintention d'exploiter, des listes
Avis. d'appareils employés, de la désignation des appartements
Livres. servant à des fins particulières, de la tenue de livres conve-

nables indiquant la quantité de tout article sujet au droit par
tout porteur de permis, de l'examen de ces livres par tout officier
du revenu de l'intérieur, et de son droit d'y faire des entrées ou

Comptes. d'en faire des extraits, du paiement des droits et des comptes
à rendre pour constater le montant payable, et des pénalités à
raison du non-paiement des droits ou de ce que ces comptes'
n'ont pas été rendus, s'appliqueront à tous les porteurs de permis

Pouvoirs des en vertu du présent acte ;-les dispositions du dit acte concer-
officiers. nant les pouvoirs et attributions des officiers du revenu de l'in-

térieur et de l'excise, les juges, juges de paix et autres officiers
et fonctionnaires s'étendront et s'appliqueront aux personnes,
lieux, établissements, appareils et choses sujets à l'excise en

Pénalités. vertu du présent acte ;-et les amendes et confiscations imposées
par le dit acte aux personnes exerçant sans permis quelque
industrie sujette à l'excise, ou dans quelque lieu auquel le
permis ne s'étend pas, ou se servant d'appareils frauduleux, ou
d'appareils dont il n'a pas été fait de rapport tel que prescrit,
ou refusant d'admettre des officiers du revenu de l'intérieur ou
de l'excise dans les établissements sujets à l'excise, ou de les
aider dans l'exécution de leurs devoirs, ou négligeant de tenir
les livres voulus ou d'y faire des entrées, ou se servant de
balances, poids ou mesures non inspectés, on brisant le cade-
nas de la couronne, ou soustrayant des effets saisis ou confis-
qués, ou enlevant des effets d'un lieu où ils sont gardés par un
officier du revenu de l'intérieur, ou contrefaisant une étampe,
étiquette ou sceau, on refusant d'admettre des officiers du
revenu de l'intérieur ou les personnes leur aidant, ou pour toute
contravention à l'acte, s'étendront et s'appliqueront à toute per-
sonne, et seront encourues par toute personne commettant
pareilles offenses ou de semblables infractions au présent acte,
lesquelles seront réputées offenses ou crimes de même nature

Protection des et au même degré ;-les dispositions du dit acte pour la prote-
officiers. tion des ofliciers et personnes agissant sous son autorité, s'é-

tendront et s'appliqueront aux officiers et personnes agissant en
Recouvrement vertu du présent acte ;-et les dispositions du dit acte relatives
des droits, pé- au recouvrement des droits et amendes, garantis par le fondsnalités, etc. de commerce, les matériaux, appareils et propriétés de l'établis-

sement de la partie devant quelque droit ou ayant encouru une
pénalité, et à l'emploi des amendes et confiscations, s'étendront
et s'appliqueront aux droits, confiscations et amendes imposés

Dispositions par le présent acte ;-et généralement (sans que la disposition
gnérales. genérale entrave les dispositions spéciales de la présente

section, ou sans que ces derniers entravent cette disposition
générale) toutes les dispositions du dit acte seront appliquées
et interprétées de la même manière et avec le même effet que

si.
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si les sections précédentes du présent acte formaient partie du
dit acte.

23. Le présent peut être cité sous le titre de "ll'Acte du Titre abrégé.
revenu de lintérieur, 1868."

CAP. LI.

Acte pour mieux assurer le paiement du droit imposé
sur le tabac fabriqué en Canada.

[ Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et reambUîe
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:

1. Le tabac brut ou en feuille ne pourra être importé en Le tabac brut
Canada qu'aux ports ci-dessous mentionnés, savoir: Halifax, ne sera impor-

tiqu'il cer-St. Jean, dans le Nouveau Brunswick, Miramiehi, Québec, taisfpors
Montréal, St. Jean, dans le district d'lberville, Prescott, King. seulement.

ston, Toronto, Hamilton, Clifton, Samia, Windsor et London,
et aux autres ports d'entrée que le gouverneur en gonseil pourra
désigner.

2. Tout tabac brut ou en feuille importé, sera entreposé à Tout tel tabac
l'un des ports d'entrée ci-dessus énumérés, dans un entrepôt sera entreposé.
de douane qui -devra être approuvé par le percepteur de
douane au port d'entrée.

3. Tout tabac cultivé en Canada et préparé pour la vente Le taba cul-
devra, en sortant des mains de l'occupant de la ferme ou des tiveén canada
terrains où il a 6té cultivé, être directement porté et déposé ea re se,
dans une manufacture de tabac licenciée, et inscrit daùs le des mains de

livre de fonds de commerce du fabricant de tabac, ou mis dans lae t de
un entrepôt de tabac, de la même manière et en observant les
mêmes conditions que celles prescrites par le présent à Pégard
du tabac brut importé de létranger-sauf celui qui pourra être Exception.
vendu à un commerçant de tabac licencié tel que prescrit par
le présent acte, et autorisé à recevoir ce tabac, et ayant payé le
droit à cet égard.

4. Tout tabac brut on en feuille, itnporté ou cultivé en Pourra être
Canada, pourra etre retiré de P'entrepôt pour la consommation, PZfa:
on enlevé des terrains où il à été enitivé, par un commerçant sous les règle-
de tabac dûmént licencié à cet effet, sous les règlements qúi ments.
seront décrétés par le gouverneur en conseil, et après paiement
du ïmÔe droit donta iturait été frapp6 s'il eût été fabriqúé et
sorti de l'entrepôt pour la consommation en C anada.

%. L'obligation exigible pour le tabac entreposé tel que conditions de
prescrit par le présent acte, sera d'une somme égale à quinze l'obligation.

centins

Cap. 50, 51. 14g
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centins par livre sur le tabac auquel elle se rapporte, et à la
condition de livrer le tabac brut on en feuille auquel elle se
rapporte, à un ou à un plus grand nombre de fabricants de tabac
dûment licenciés comme tels en vertu de toute loi relative au
revenu de l'intérieur, ou de livrer ce tabac à un commerçant
de tabac licencié sous l'autorité du présent en vertu d'un per-
mis à cet effet, et sur paiement par tel commerçant du droit à
cet égard, ou de l'exporter ou détruire, tel que par le pré-

Preuve qu'on sent requis; et la preuve de sa livraison à un fabricant de
s'est conformé pev

.l"ltion". tabac licencié sera faite par le certificat d'un percepteur du
revenu de l'intérieur, déclarant que le tabac a été livré à quel-
que manufacture ou manufactures de tabac licenciées y dési-
gnées, et que l'inscription en a été faite dans les livres du fabri-
cant, conformément à la loi.

Tabac pourra . 6. Le tabac entreposé tel que prescrit par le présent pourra
pednI{tdeu rester à Pentrepôt pendant une période de deux ans, à lexpi-
ans. ration de laquelle, ou avant, il devra ou être transporté et ins-

crit dans quelque manufacture ou manufactures de tabac licen-
ciées tel que prévu par le présent, ou enlevé par un commer-
çant licencié, ou entré pour l'exportation, sinon à l'expiration
de cette période, il sera détruit en vertu de règlements; que
l'autorité coippétente pourra établir à cet effet.

Quant aux 7. Toutes les tiges, balayures ou autres déchets de tabac,tiges ctiba- q'l tovsdn
layures. qu'ils soient trouvés dansune manufacture de tabac ou ailleurs,

et qui ne sont pas utilisés et frappés d'un droit dans quelque
manufacture, seront aussi détruits en vertu de règlements tel
que ci-dessus mentionné ou entrés pour l'exportation.

Confiscation du S. Tout tabac brut ou en feuille importé ou apporté en
tacmorte°- Canada à aucun port ou lieu autre que les ports d'entrée énu-

tion au présent mérés au présent acte, sera saisi par tout officier de douane ou
de l'excise qui en. aura connaissance, et il sera et restera con-
fisqué au profit de la couronne.

Et du tabac 9. Tout tabac brut ou en feuille importé non entreposé tel
cultivé en Ca-
nada, en cer- que requis par le présent acte, et en la possession de quelque
aies cas. personne autre qu'un fabricant de tabac licencié:

Et tout tabac brut ou en feuille cultivé en Canada, non
entreposé tel que voulu par le présent, et enlevé de la ferme ou
des terrains où il a été cultivé, et en la possession d'une per-
sonne autre qu'un fabricant de tabac licencié, ou un commer-
çant ayant obtenu un permis à l'effet d'enlever ce tabac de
l'entrepôt ou de la ferme ou des terrains où il a été cultivé,
excepté seulement dans le but de le transporter directement à
quelque manufacture de tabac licenciée ou à un entrepôt de
tabac, la preuve de ce fait étant à la charge de la personne qui
en a la possession ;-

Sera
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Sera saisi par tout officier de douane ou de l'excise qui confiscation et

en aura connaissance, et il sera et restera confisqué au profit de a
la couronne-

Sauf seulement que toute personne pourra avoir en sa pos- Exception.
session, pour son propre usage ou sa propre consommation,
une quantité n'excédant pas dix livres de tabac brut ou en
feuille, acheté d'un commerçant licencié, et sur lequel le droit
parle présent acte imposé aura été payé, fait dont la preuve
sera à la charge de telle personne.

10. Le gouverneur en conseil pourra faire les règlements qui Le gouveineur
lui paraîtront nécessaires pour l'entreposement du tabac brut ou en conseil

pourmi faire desen feuille,-pour sa destruction lorsqu'il n'est pas entré pour ragemes
l'exportation ou fabrication,-pour Pentreposement et linscrip-
tion de tout tabac brut ou en feuille jusqu'ici importé ou cultivé
en Canada,-pour le transport du tabac brut ou en feuille d'un
entrepôt à un autre,-pour requérir les fabricants de tabac ou
autres, de tenir des comptes du tabac brut ou en feuille reçu
par eux,-pour déterminer la quantité de tabac, tabac à priser
ou cigares fabriqués, qui, dans aucun cas ou catégorie de cas,
sera censée équivalente à cent livres de la feuille brute, pour
accorder des licences autorisant le commerce de tabac brut ou
en feuille et des permis à l'effet d'enlever ce tabac de l'entrepôt
ou des terrains où il a été cultivé, mais sans honoraire dans
l'un ou l'autre cas, et généralement pour mettre à effet les dis-
positions du présent acte.

1L1. La section cent dixième du chapitre huit, passé Seet. 110 de 30
dans la présente session, et intitulé : Acte concernant le revenu V. c. ,
de l'intérieur, est par le présent amendée en substituant le amendee.

mot " d'aucunes " au mot " des " dans la première ligne de le
dite section telle qu'imprimée par l'imprimeur de la Reine, et
en retranchant les mots: " dans lesquelles ils auront été fabri-
qués " dans les première et deuxième lignes.

12. La section cent cinquante-septième du dit chapitre Sect. 157 de 30
huit, passé dans la présente session, est par le présent amendée V.e.
en y ajoutant le paragraphe suivant, lequel sera inteprété et se amendee.

lira comme faisant partie de la dite section:

"3. Tout article ou denrée saisi comme confisqué en vertu comment
du présent acte ou de tout acte concernant le revenu de Pinté- goar2
rieur, pourra, à l'option de' l'officier saisissant, être gardé ou saisis.
enunagasiné dans la bâtisse ou lieu où il a été saisi, jusqu'à ce
qu'il soit condamné ou qu'ordre soit donné de le remettre au
réclamant; et tant que cet article ou denrée sera sous saisie, le
lieu ou la bâtisse où il sera ainsi gardé ou emmagasiné sera
censé être sous la seule garde 4e Pofficier de lexcise ou autre
personne nommée à cette fin par lofficier saisissant ou par tout
officier supérieur de Pexcise, ou bien tel article ou denrée
pourra, sur l'ordre de l'officier saisissant ou officier supérieur,
être enlevé et gardé dans tout autre lieu."

13.
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seet. 171 13. La section cent soixante-et-onze de l'acte en dernier
abrogée. lieu cité est par le présent révoquée.

Cet acte for- 14. Le présent acte se lira et sera interprété comme ne
iera ln acte formant qu'un seul acte avec celui en dernier lieu cité etavec 30 V.c.

8. comme en faisant partie, de manière à ce que tous les règle-
ments faits sous l'autorité du présent acte, et toutes les amendes
imposées en vertu de son autorité, et toutes les confiscations
encourues en vertu du présent acte ou de ces règlements, et
toutes choses accomplies en vertu du présent acte, seront
censées avoir été faites, encourues et accomplies en vertu du
dit acte tel que par le présent amendé ; et tous les mots et ex-
pressions du présent acte auront la même signification que celle
qui leur est respectivement attribuée dans le dit acte, et lex-
pression " le présent acte, " soit dans le dit acte, soit dans le
présent, sous-entendra le dit acte et le présent acte, à * oins
que le contexte ne renferme quelque chose de contraire à cette
disposition.

Dispositions 15. Tous les actes ou parties d'actes qui pourraient être
in°opatibles incompatibles avec le présent acte, sont par le présent révoqués

Titre abrégé. 16. Le présent acte pourra être cité sous le titre de 4 Acte
concernant le tabac brut. "

CAP. LII.

Acte concernant certaines amendes imposées.à l'égard
des droits de timbre.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]
Préambule. ONSIDERANT que les droits de timbre sur les billetsC promissoires et lettres de change ont été, en ce qui concerne

les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick,
imposés pour la première fois par un acte de ce parlement
passé dans la première partie de la présente session; et con-
sidérant qu'en conséquence du fait qie les dispositions de
l'acte en question étaient inconnues dans ces provinces, un
grand nombre de leurs habitants, ignorant la nécessité d'appo-
ser des timbres à ces instruments, ont négligé de se conformer
aux dispositions de l'acte ci-haut mentionné, et se sont par là
rendus passibles d'amendes: à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète, ce qui suit:

Exemption de 1. Nulle personne, dans l'une ou Pautre des dites provinces
lnait en." de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, étant partie
certains cns. d aNuel-e

à pareil billet ou lettre de change fait ou tiré avant la passation
du présent acte, ne sera passible, d'aucune pénalité pour avoir
omis ou négligé d'y apposer le ou les timbres prescrits; mais
le présent acte ne modifiera en rien les causes pendantes ni
non plus les amendes antérieurement payées.

C A P.
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CAP. LIII.

Acte pour organiser le Département de l'Agriculture.

[Sanctionné le 22 lai, 1868.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et Préambule.
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit

1. Il y aura un département appelé " Le Département de Département
l'Agriculture " qui sera placé sous le contrôle du ministre en d'Agrieul-
exercice de l'agriculture, nommé par commission sous le grand t'A"r-u"tre.
sceau ; le dit ministre sera chargé de l'administration et de la
direction du département et demeurera en charge durant bon
plaisir.

2. Le gouvermeur piurra nommer ün assistant au ministère Assistant au
de Pagriculture, ainsi que les autres officiers et employés ministère-
nécessaires pour la bonne administration du service du dépar- Personnel.
tement, lesquels resteront en chaige durant bon plaisir.

3. I'assistañt au ministère de Pagriculture (sous l'autorité Devoirs et at-
du ministre) sera chargé de suirveiller et diriger les auties offi- tributions do
ciers et serviteurs du département; il aura le contrôle général rassistant.

des services du département et remplira et exercera les autres
devoirs et attributions qui lui seront assignés par le gouverneur
en conseil, et en l'absence du ministre et pendant la durée de
cette absence, il pourra suspendre tout officier ou serviteur du pourra sus-
département, qui refusera ou négligera d'exécuter les ordres pendre les
qu'il donnera comme assistant au ministère. omficiers.

4. Les devoirs et attributions du ministre de l'agriculture Devoirs et
s'étendront à l'exécution des lois du parlement du Canada et attributions
des ordres du gouverneur en conseil, concernant les sujets du Ministre.

énumérés dans la clause suivante, ainsi qu'à la direction de
tous corps publics, officiers et serviteurs employés à l'exécu-
tion de ces lois et ordres.

5. Les sujets suivants sont sous le contrôle et la direction du sujets sous le
département de l'agriculture. contrle du

1. L'agriculture;

2. L'immigration et l'émigration

3. La salubrité publique et la quarantaine;

4. L'hôpital de marine et d'immigrants de Québec;

5. Les arts et les manufactures;
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6. Les recensements, les statistiques et l'enregistrement
des statistiques ;

7. Les brevêts d'invention

8. La propriété littéraire;

9. Les dessins industriels et les marques de commerce;

Lo gouverneur 6. Le gouverneur en conseil pourra toujours assigner au
peut changer ministre de l'agriculture d'autres devoirs et attributions etles attribu-
tions. pourra aussi assigner à tout autre membre du conseil privé du

Canada, quelqu'un des devoirs ou quelqu'une des attributions
ci-dessus énoncés.

Rapport an- 7. Le ministre de l'agriculture fera et soumettra au gouver-
nuel. neur un rapport annuel des actes de son département, lequel

sera mis devant les deux chambres du parlement dans les
vingt-et-un jours du commencement de la session.

Acte 25 Vie. S. L'acte de la législature de la ci-devant province du
ch. 7 abrogé. Canada, passé dans la vingt-cinquième année du règne de

Sa Majesté, chapitre sept, est par le présent abrogé,-et toutes
lois ou parties de lois incompatibles avec le présent acte, en
tant que cette incompatibilité existe, sont aussi abrogées.

CAP. LIV.

Acte concernant la propriété littéraire et artistique.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
SJde la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

Registre des 1. Le Ministre de l'Agriculture fera tenir à son bureau un
drits de pro- registre, dit "registre des droits de propriété littéraire et artis-
littéraire tique," où les propriétaires d'œuvres littéraires, scientifiquies
artistique. ou artistiques pourront les faire enregistrer conformément aux

prescriptions du présent acte.

Le Ministre 2. Le Ministre de l'Agriculture pourra au besoin, avec l'ap-
de I'Agricul- P~Cnel èls rge
turc fera des probation du Gouverneur en Conseil, établir les règles et règle-
règlements, ments, et prescrire les formules, qui lui paraîtront nécessaires
etc. ou utiles pour les fins du présent acte; ces règlements et for-
Leur efret. mules, mis en circulation sous forme d'imprimés pour l'usage

du public, seront censés faits selon l'intention du présent acte;
et toutes pièces dressées conformément à ces règlements et
formules, et reçues par le Ministre de l'Agriculture, seront ré-
putées valables pour ce qui sera des formalités officielles sous
l'empire du présent acte.
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3. Toute personne résidant en Canada, ou tout sujet britan- qui pourra

nique résidant dans la Grande-Bretagne ou en Irlande, qui sera obtenir un
Pauteur de quelque livre, carte géographique, carte marine on priété en
composition musicale, ou de quelque peinture, dessin, statue, Canada.

sculpture ou photographie originale, ou qui aura inventé, dessiné,
gravé ou fait graver ou faire d'après son propre dessin une gra-
vure ou estampe,-et les représentants légaux de la dite per-
sonne, auront la faculté et le droit exclusifs d'imprimer, réim-
primer, publier, reproduire et vendre, en tout ou en partie, la
dite ouvre littéraire, scientifique ou artistique, et de permettre
la traduction de la dite ouvre littéraire d'une langue en
d'autres langues, pendant le terme de vingt-huit ans, à compter
du jour de l'enregistrement du titre de l'ouvre littéraire ou
artistique dans la forme ci-après ordonnée ; mais aucun livre Proviso.
immoral ou licencieux, séditieux ou entaché de trahison ou
autre semblable ouvre littéraire, scientifique ou artistique, ne
pourra être enregistré ou former l'objet d'un droit de propriété.

4. Si, à l'expiration du dit terme, l'auteur ou q4uelqu'un des Renouvelle-
auteurs, lorsque loeuvre a été originairement faite par plus gåentetcon
d'une personne, vit encore et réside en Canada, dans la Grande- droit de pro-
Bretagne ou en Irlande, ou s'il est décédé et a laissé une priété.
veuve, ou un ou plusieurs enfants,-le même droit exclusif sera
continué au dit auteur, ou, s'il est décédé, à sa veuve ou à
ses enfants (selon le cas), pour un autre terme de quatorze ans;
mais alors le titre de Puvre garantie devra être enregistré Condition.
une seconde fois, dans le délai d'un an après l'expiration du
premier terme; et toutes les autres formalités dont le présent-
acte exige l'accomplissement pour ce qui est -relatif aux droits
originaires, seront remplies à l'égard des droits ainsi renouvelés.

5. Dans tous les cas de renouvellement de droits de pro- L'enregistre-
priété litteraire ou artistique, sous l'empire du présent acte, nte ®rt

l'auteur ou le propriétaire fera insérer une fois dans la Gazette sera publié.
du Canada une copie de l'enregistrement d'iceux, dans les
deux mois du renouvellement.

6. Nul n'aura droit au privilége accordé par le présent acte, Des exem-
à moins qu'il ne dépose au bureau du Ministre de lAgriculture plaires seront

deux exemplaires du dit livre, carte, composition musicale, bureaudu
photographie, estampe, gravure, ou, dans le cas d'une peinture, Ministre de
statue ou sculpture, à moins qu'il ne fournisse une description
écrite de cette oeuvre d'art ; et le Ministre de l'Agriculture sera
tenu d'en faire faire immédiatement l'inscription dans un re-
gistre tenu à cette fin, de la manière fixée par les règles et for-
mes qui pourront être faites par la suite, ainsi qu'il est pres-
crit ci-dessus; et, pour cet enregistrement, celui qui réclamera
le privilége susdit, aura à payer une piastre entre les mains du
Ministre de l'Agriculture, et, pour toute expédition délivrée à
cette personne ou à ses représentants légaux, le droit à payer
sera également d'une piastre; et les sommes ainsi payées se-
ront versées dans la caisse du Receveur-Genéral pour former
partie du revenu consolidé du Canada.
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Un exemplaire 7. Le Ministre de lAgriculture fera déposer l'un des deux
sera dépose exemplaires des dits livre, carte, composition musicale, photo-la bibliothèque r
du parlement. graphie, estampe ou gravure, à la bibliothèque du parlement

du Canada.

Avis du droit S. Nul n'aura droit au privilége accordé par le présent acte,de prpriete à moins qu'il ne donne avis qu'il s'est réservé le droit de pro-
(ans lou- priété,-en faisant mettre, s'il s'agit d'un livre, dans les divers
vrage. exemplaires de chaque édition publiée pendant la durée de son

privilége, sur la page du titre ou sur la page suivante,- ou, s'il
s'agit d'une carte, composition musicale, estampe,. gravure ou
photographie, en faisant imprimer sur la face de.ces objets,-ou,
s'il s'agit d'un volume de cartes, de musique ou de gravures, en
faisant imprimer sur le titre ou frontispice, les mots suivants:
"Enregistré, conformément à l'acte du parlement du Canada,
en l'année , par A. B., au bureau du Mi-

Exception. nistre de l'Agriculture ; "mais à l'égard des peintures, dessins,
statues et sculptures, la signature apposée par l'artiste à son
œuvre, sera <considérée comme un avis sufisapt dg droit de
propriété.

La production 9. Pour qu'une production littéraire ou une gravure, men-
littrepu a tionnée au présent acte, lorsqu'elle sera Pouvre d'une personne

étre onulé en -r, 0
Canada. résidant dans la Grande-Bretagne ou en Irlande, soit admise à

jouir de la protection de cet acte, elle devra être imprimée et
publiée en Canada, et contenir, outre les mots exigés par la
clause précédente et à leur suite, les noms et lindication du
lieu de résidence ou d'affaires en Canada, de l'imprimeur et de
l'éditeur.

Pénalité pour 10. Quiconque, après l'enregistrement du titre d'un livre en
rpo ",au conformité du présent acte et pendant le terme ou les teres

priéte d'un fixes en cet acte, aura imprimé, publié ou importé où fait
livre, imprimer, publier ou importer quelque exeMplaire ou une tra-

duction du dit livre, sans avoir obtenu préalablement, au moyen
d'un acte passé en due forme, le consentement de la personne
légalement saisie du droit de propriété de ce livre ; ou quiconque
sachant que le dit livre a été imprimé ou importé de cette
manière, aura publié, vendu ou mis en vente ou fait publier,
vendre ou mettre en.vente quelque exemplaire du dit livre sans
avoir eu une telle permission par écrit, encourra la confiscation
de chaque exemplaire du dit livre au profit de la personne alors
saisie légalement du droit de propriété de ce livre, et aura à
payer une amende de deux piastres pour tout tel exemplaire
qui sera trouvé en sa possession, soit imprimé ou en cours
d'impression, soit publié, importé ou mis en vente contrai.e-
ment à l'intention du présent acte ; une, moitié de cette amende
appartiendra à Sa Majesté et l'autre moitié au possesseur légal
du. droit de propriété, et la dite amende sera recouvrable devant
toute cour compétente.

11.
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11. Quiconque, après l'enregistrement du titre d'une pein- Pénalité pour

ture, dessin, statue ou sculpture, et pendant le terme ou les dr"ifderoa
termes fixés au présent acte, aura reproduit de quelque manière priëté d'une
que ce soit ou fait reproduire, faire ou vendre, en tout ou en peinture.
partie, des copies des dites ouvres d'art, sans le consentement
du propriétaire ou des propriétaires, encourra la confiscation de
la planche ou des planches sur lesquelles la reproduction aura
été opérée, et aussi de toute et chaque feuille ainsi copiée, im-
primée ou photographiée, au profit du possesseur ou des
possesseurs du droit de propriété, et aura à payer en outre une
amende de deux piastres pour chaque feuille de la même rero-
duction ainsi publiée ou mise en vente contrairement a la
véritable intention du présent acte; une moitié de cette amende
appartiendra au propriétaire ou aux propriétaires, et l'autre
moitié à Sa Majesté, et la dite amende sera recouvrable devant
toute cour compétente.

12. Quiconque, après l'enregistrement du titre d'une estampe rénalité pour
ou gravure, carte géographique, carte marine, composition n¶°ion au

musicale ou photographie conformément aux dispositions du priété d'une
présent acte, et pendant le terme ou les termes fixés en cet acte, estampe, etc.

grave, fait, vend ou copie, ou fait graver, copier, faire ou
vendre, soit en entier, soit en changeant, agrandissant ou
diminuant le dessin principal, en fraude de la loi; ou imprime
ou importe pour vendre, ou fait imprimer ou importer pour
vendre telle carte géographique, carte marine, composition
musicale, estampe on gravure ou quelque partie d'icelle, sans
avoir au préalable obtenu le consentement du propriétaire ou
des propriétaires du droit ; on sachant qu'elles ont été ainsi
imprimées ou importées sans tel consentement, publie, vend
ou met en vente telle carte géographique, carte marine,
composition musicale, gravure, photographie ou estampe, ou en
dispose autrement, sans tel consentement comme susdit,
encourra la confiscation de la planche ou des planches sur
lesquelles telle carte géographique, carte marine, composition
musicale, gravure, photographie ou estampe a été copiée et
aussi toute et chaque feuille ainsi copiée ou imprimée, comme
susdit, au profit du propriétaire ou des propriétaires du droit
de reproduction, et encourra en outre une amende de deux
piastres, pour chaque feuille de telle carte, composition, estampe
ou gravure trouvée en sa possession, imprimée ou publiée, ou
mise en vente contrairement au sens et a l'intention du présent
acte; une moitié de l'amende appartiendra au propriétaire ou
aux propriétaires, et l'autre moitié à Sa Majesté; et la dite
amende sera recouvrable devant toute cour ayant juridiction
compétente.

13. Une ouvre littéraire, qu'on a 'intention de publier en Enregistre
brochure ou en volume, mais qui est d'abord insérée par articles ment tempo-
dans un journal 'ou dans une revue. périodique, pourrafaire aef
le sujet d'un enregistrement dans l'intention du prés.ent acte, droit de pro-
pendant cette publication préliminaire, à condition que le titre priét'

du
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du manuscrit et une courte analyse de l'ouvre seront déposés au
bureau du ministre de l'agriculture, que l'on paiera le droit d'en-
-registrement, et qu'en tête de chaque article ainsi publié l'on
imprimera les mots: " Enregistré conformément à l'acte relatif à
la propriété littéraire et artistique de 1868 "; mais lorsque
l'ouvre sera publiée en brochure ou en volume, elle sera, en
outre, soumise aux autres prescriptions de la loi.

Nul droit de 14. Rien de contenu au présent acte ne préjudiciera au
pnrpriété Pour droit de qui que ce soit de représenter quelque scène ou objet,
objet. bien qu'il puisse exister un droit privatif pour quelque autre

représentation de la même scène ou du même objet. .

Droit de pro- 15. Lorsque l'auteur d'une ouvre ou composition littéraire,
priéle épour unmentfqeo ovn 'be
ouvre faite scientifique ou artistique pouvant être Pobjet d'un droit de pro-
pour un autre. priété, Pa faite pour un autre ou l'a vendue moyennant valable

considération, cet auteur ne pourra plus réclamer ni retenir
tel droit de propriété virtuellement transmis par la dite tran-
saction à l'acquéreur, qui pourra se prévaloir du privilége, à
moins que l'auteur ou l'artiste ne se soit, par acte passé en
due forme, spécialement réservé le dit privilége.

Dommages 16. Quiconque imprime ou pul4lie un manuscrit quelconque
pour inr. c- en Canada, ou, s'il a été imprimé ou publié ailleurs, l'offrelion nu droit
de propriété. ou le fait offrir en vente en Canada, sans avoir obtenu au

préalable le consentement de l'auteur ou du propriétaire légal
comme susdit, si tel auteur ou propriétaire est résidant en
Canada, ou est un sujet Britannique, résidant dans la Grande-
Bretagne ou en Irlande, sera passible envers l'auteur ou propri-
étaire de tous les dommages occasionnés par ce fait, lesquels
seront recouvrables devant toute cour ayant juridiction com-
pétente.

Pénalité pour 17. Quiconque imprime, publie ou reproduit un livre, une
prétendre carte géographique, carte marine, composition musicale,fiiauduteuse-
ment avoir estampe ou gravure ou autre ouvrage d'art ou photographie, et
un droit de sans en avoir légalement acquis le droit de propriété, y insère oupropriet. y empreint la mention que tel objet a été enregistré conformé-

ment au présent acte ou des expressions équivalentes, encourra
une amende n'excédant pas soixante piastres, recouvrable
devant toute cour -de juridiction compétente, et une moitié de
cette amende appartiendra au poursuivant et l'autre moitié à Sa
Majesté.

Actions 18. Nulle action ou poursuite pour le recouvrement d'une
limitées, amende encourue en vertu du présent acte ne sera intentée plus

de deux ans après le fait qui donnera lieu à la poursuite.

Anciens Actes 19. Le chapitre quatre-vingt-un des Statuts Refondus de la
abrogés. ci-devant Province du Canada, et le chapitre cent seize des

Statuts Révisés de la nouvelle Ecosse (Se Série) et tous autrés
actes et parties d'actes incompatibles avec les dispositions du

présent
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présent acte sont par le présent abrogés, sans préjudice des
dispositions de la clause précédente.

20. Tous droits de propriété littéraire et artistique ci-devant Droits de pro-
acquis sous l'empire des actes ou des parties d'actes par le priét6noi-
présent abrogés, continueront à valoir pour la période qui en coines -
reste à courir et auront force et effet dans la Province ou les
Provinces auxquelles ils s'étendent, et seront transférables et
renouvelables, et toutes amendes et confiscations encourues ou
qui seront encourues sous l'empire des dits actes, pourront être
poursuivies et recouvrées, et toutes poursuites commencées
avant la passation du présent acte pour les dites amendes
et confiscations déjà encourues, pourront être continuées et
terminées, comme si les dits actes n'étaient point abrogés.

21. En citant le présent acte,,il suffira de dire " l'Acte de la Titre abrégé.

propriété littéraire et artistique de 1868."

CAP. LV.

Acte relatif aux marques de commerce et aux dessins
de fabrique.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et Préambule.
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:

1. Le Ministre de lAgriculture fera tenir à son bureau des Le ministre
registres dénommés respectivement': " Registre des marques de de l'Agrieul-
commerce " et " Registre des dessins de fabrique," dans les- unrégistre des
quels tout propriétaire d'une marque de commerce ou d'un marques de

dessin pourra faire enregistrer cette marque ou ce dessin, en des dessins de
en remettant au Ministre d'Agriculture un modèle et une des- fabrique, et
cription, en double, avec une déclaration portant que personne cetifcat à
que lui ne fesait usage, à sa connaissance, de cette marque ou certaines con-
de ce dessin lorsqu'il en a fait choix; et le Ministre de dit'ons'
l'Agriculture, ayant reçu le droit ci-après fixé, fera examiner
la dite marque de commerce ou le dit dessin pour constater
s'il ressemble à quelque autre marque ou dessin déjà enre-
gistré ; et si l'on trouve que la dite marque de commerce ou
le dit dessin n'est identique à aucune autre marque ou dessin
déjà enregistré, ou n'y ressemble pas tellement qu'on puisse les
confondre, il fera enregistrer la dite marque de commerce ou le
dit dessin et remettre au propriétaire une copie du modèle
et de la description, avec un certificat, signé par le ministre ou
son assistant, déclarant que la dite marque de commerce ou le
dit dessin a été dûment enregistré en exécution du présent
acte; et ce certificat devra énoncer en outre les jour, mois et an
de l'incription de la marque ou du dessin sur le registre con-
venable; et tout tel certificat fera foi, devant les cours de loi ou

d'équité
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d'équité en Canada, des faits qui y seront exprimés, sans qu'il
soit nécessaire de vérifier la signature.

Le Ministre 2. Le Ministre de l'Agriculture pourra au besoin, avec Pap-
dergleents, probation du gouverneur en conseil, faire des règles et règle-
et adopter des ments et adopter des formules pour les fins du présent acte;
ibrennues. ces règles, règlements et formules, mis en circulation sous

forme d'imprimés, pour l'usage du public, seront réputés faits
selon l'intention du présent acte; et toutes pièces dressées confor-
mément à ces règles, règlements et formules et reçues par le
Ministre de l'Agriculture, seront réputées valables pour ce qui
sera des formalités officielles sous le présent acte.

MARQUES DE COMMERCE.

Ce qui sera 3. Seront considérés comme marques de commerce pour
repummaruees fins du présent acte, les marques, noms, empreintes, éti-

quettes, enveloppes et tous autres signes qu'une personne
pourra adopter pour en faire usage dans son commerce, état ou
métier, à l'effet de distinguer les produits ou les marchandises
de toute sorte, fabriqués, produits, composés, revêtus d'embal-
lages ou mis en vente par elle, de quelque manière que ces mar-
ques soient apposées, soit sur les produits, ou les marchandises,
soit sur les balles, paquets, caisses, boîtes, vaisseaux ou autres
emballages quelconques dans lesquels seront renfermés les dits

nroit exclusif objets; et les dites marques pourront être enregistrées pour
de laire usage l'usage exclusif de la personne qui en fera l'enregistrement dedes marques b
enregistrées. la manière prescrite ci-après; et, cette formalité remplie, la

dite personne aura le droit exclusif de faire usage de ces
marques pour distinguer les produits de sa fabrique ou les
objets de son commerce; et, pour les fins du présent acte, tout
bois à œuvrer qui aura été travaillé par quelque personne dans
lexploitation de son industrie, sera censé ·être un produit et
une marchandise.

Les marques 4. Toute personne (lui aura fait enregistrer une marque
de comre de commerce, pourra, par voie de pétition, en deman-
années, der la cancellation ; et le Ministre de l'Agriculture, en recevant

la pétition, pourra faire canceller la dite marque ; et celle-ci,
étant cancellée, sera censée n'avoir jamais été enregistrée sous
le nom de la dite personne.

Les marques 5. Toute marque de commerce enregistrée au bureau du
eregietcée Ministre de l'Agriclture, sera transférable en loi ; et le Mi-
eronrarons- nistre de l'Agriculture, sur la production de l'acte de transfert

férables. et après le paiement du droit ordonné ci-après, fera inscrire le
nom du cessionnaire, avec la date de la cession et tous autres
détails qu'il jugera nécessaires, sur la marge du registre des
marques de commerce, au folio où la dite marque est enre-
gistrée.
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6. Si quelqu'un demande à faire enregistrer comme sienne une Si on demande

marque qui est déjà enregistrée, le Ministre de l'Agriculture fera enregistre-
signifier aux parties intéressées de comparaître devant lui person- marque de
nellement ou par leurs fondés de procuration, avec leurs témoins, commerce.
aux fins d'établir quel est le propriétaire légitime de la dite trie.
marque; et, après avoir entendu les parties et leurs témoins,
le Ministre ;ordonnera de faire l'inscription ou la cancellation,
ou l'une et Pautre chose, ainsi qu'il le croira juste ;. en l'absence
du dit Ministre, son assistant pourra entendre et juger l'affaire
et opérer l'inscription ou la cancellation, ou l'une et l'autre
chose, ainsi que le voudront le droit et l'équité; et pareille-
ment toute erreur dans l'enregistrement des marques de com-
merce ou tout oubli relatif à des inscriptions concurrentes de
marques de commerce, pourront être ainsi réparés.

7. Si une autre personne que celle qui a fait enregistrer une Pénalité s'il
marque, appose sur des produits ou des objets quelconques, la est fait sae
dite marque enregistree en vertu du présent acte, ou quelque de commerce
partie d'icelle, soit qu'elle l'applique sur l'objet lui-même ou d'une autre

sur son emballage, soit qu'elle se serve d'emballages ou choses personne.
revêtus de la dite marque et dont se sera servi le propriétaire
de cette marque,-ou si la dite personne vend ou met en vente
sciemment un bjet quelconque portant la dite marque ou quel-
que partie d'icelle,-avec l'intention de tromper et de faire croire
que cet objet a été fabriqué, produit, composé, revêtu d'em-
ballage ou vendu par le propriétaire de la dite marque-elle
sera coupable de délit, et, sur conviction, aura à payer, pour
chaque offense, une amende de pas moins de vingt piastres, et
de pas plus de cent piastres, laquelle amende sera payée au
propriétaire de la dite marque, avec les frais encourus pour en
faire le recouvrement; pourvu, toutefois, que la plainte auto- Proviso.
risée par la présente clause, soit portée par celui dont. la
marque aura été .contrefaite ou par quelqu'un agissant en son
nom et dûment fondé de pouvoir.

S. Si quelqu'un, sciemment et volontairement, fait enregis- Penalité, si
trer comme sienne.une marque appartenant à une personne qui "prI r
ne réside pas en Canada, il sera coupable de délit et passible comme sienne

la marquede l'a mende .prononcée dans la clause précédented; et Pins- decommre
cription de toute telle marque sur le registre des marques de d'une autre
commerce, sera cancellée sur réception d'un certificat de con- p''rnne.
viction eigné par le greffier de la cour ou les juges de paix qui
auront prononcé la conviction; et une moitié de toute telle
amende appartiendra àla partie poursuivante et l'autre moitié
ala couronne.

9. Celui qui aura contrefait la marque d'une pérsonne ne Pénalité .i'îl
résidant pas en Canada,ou qui en aura fait usage, avec l'intention sage
de tromper et de faire croire que les objets ou emballages qui sont de commerce
revêtus de cette- marque ont été fabriqués ou faits par le pro- deP®prwnes
priétaire de la dite marque, quoique celle-ci ne soit pas enregis- en Canada.
trée en Canada, aura à payer, sur conviction, une amende de

11 pas
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pas moins de dix piastres et de pas plus de cinquante piastres
pour chaque offense, avec les frais, et une moitié de l'amende
appartiendra au plaignant et l'autre moitié à la couronne.

écouvrement 10. Les plaintes, sous l'autorité des deux clauses précé-
des penals. lentes, pourront être portées par quelque personne que ce. soit ;

et les amendes prononcées dans les trois clauses précédentes
devront être appliquées et recouvrées de la manière et suivant
les prescriptions énoncées dans les clauses du présent acte
relatives à Penregistrement et à la protection des dessins.

Défense d'imi- 11. L'usage de toute marque, soit identique à la marque
de' lmaerqes particulière d'un manufacturier, producteur, emballeur ou ven-

deur, ou tellement semblable à cette marque que l'acheteur
ordinaire puisse prendre l'une pour l'autre, sera considéré
comme un usage de la dite marque particulière.

Actions en 12. Nonobstant les clauses précédentes, le propriétaire d'une
dommages
pour usage marque pourra instituer une poursuite contre tous ceux qui au-
de marques ront fait usage de sa marque enregistrée ou de toute imitation
de commerce. frauduleuse d'icelle, ou qui auront vendu des objets portant

une telle marque ou une telle imitation, ou renfermés dans des
emballages qui seront ou représenteront ses enveloppes parti-
culières, contrairement aux dispositions du présent acte.

ENREGISTREMENT DES DESSINS.

Droit de pro- 13. Le droit de propriété d'un dessin de fabrique, acquis
prééd'un

dn e'regis- par l'enregistrement de ce dessin comme susdit, sera valable
tré. durant cinq ans.

Comment se 14. Tout dessin, pour que la propriété en soit garantie, devra
Jèra I ,enregis- être enregistré avant d'être livré à la connaissance du public;
de'sin, et l'enregistrement fait, le nom du propriétaire, lequel devra

résider en Canada, devra se trouver sur l'objet auquel sera
appliqué son dessin: dans le cas d'un tissu, on imprimera
sur une des extrémités de la pièce ; dans le cas d'un autre
produit, sur le bord ou sur tout autre endroit convenable de
l'objet, les lettres Er* (Rd.), avec l'indication de l'année de
l'enregistrement; on pourra aussi marquer le produit soit en
faisant la marque sur la matière elle-même, soit en y appli-
quant une étiquette portant les signes voulus.

Propriétaire 15. L'inventeur d'un dessin en sera réputé propriétaire, à
d'un dessin. moins qu'il ne l'ait fait pour une autre personne, moyennant

bonne et valable considération; auquel cas cette dernière
personne en sera réputée propriétaire, et aura seule le droit de
le faire enregistrer ; mais son droit de propriété n'ira pas au-
delà de l'étendue du droit qu'elle pourra avoir acquis.

Dessins trans- 16. La propriété de tout dessin sera cessible en loi, soit
förables en loi. totalement ou partiellement, au moyen d'un instrument écrit ;

la
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la cession sera enregistrée au bureau du Ministre de l'Agri-
culture, sur paiement des droits prescrits ci-après; et tout pro-
priétaire de dessin pourra accorder et transporter à d'autres, en
vertu de son droit de propriété, le droit exclusif d'exploiter et
de permettre à d'autres d'exploiter le dit dessin dans toute
l'étendue ou dans quelque partie que ce soit du Canada, pour
la durée ou une partie de la durée qui reste à courir de ce
droit; une permission et concession d'exploitation exclusive
s'appellera une licence, et devra être enregistrée de la même
manière et dans le même délai que le sont les cessions.

17. Pendant l'existence du droit (qu'il s'agisse de l'usage Personne ne
entier ou partiel du dessin), personne, sans la licence par écrit fera usage d'un
du propriétaire enregistré, n'usera de ce dessin, ou d'une imi- t'anls.
tation frauduleuse d'icelui, pour l'ornement d'aucun article
fabriqué, etc., destiné au commerce, ou ne publiera, ne vendra
ou n'expoSera en vente ou n'emploiera aucun article fabriqué,
etc., auquel tel dessin on imitation frauduleuse d'icelui aura été
appliqué, sous peine d'une amende de pas moins de vingt Pénalité pt.or
piastres et de pas plus de cent vingt piastres, en faveur du pro- contravention.
priétaire de tel dessin, et les frais, lesquels seront recouvrables
par le propriétaire enregistré ou son ayant-cause par action
intentée devant toute cour compétente.

18. Quiconque mettra le mot " Enregistré" (Regieiered ). Pénalité si un
ou les lettres Etré. (Rd.) sur un article non enregistré ou sur rteilrenon en-
un article pour lequel le privilége est expiré ou qui l'an- marqué comme
noncera en .vente comme article enregistré, ou qui vendra, enregistré.

annoncera ou mettra illégalement en vente le dit article,
sachant qu'icelui a été marqué frauduleusement ou que le
privilége pour icelui est expiré, sera passible pour chaque
offense d'une amende de pas moins de quatre piastres et de pas
plus de trente piastres, recouvrable de la même manière que
les amendes sous la clause précédente, et par quelque personne
que ce soit, qui recevra la moitié de l'amende mentionnée en
dernier lieu, lors du recouvrement du montant que le délinquant
aura été condamné à payer.

19. Le propriétaire de tout dessin pourra porter une action Action endom-
pour les dommages par lui soufferts en conséquence de l'appli- mases our
cation ou de l'imitation du dessin, dans un but de vente, contre des sans
quiconque contreviendra de la sorte, le contrevenant ayant license.
connaissance que -le propriétaire du dessin n'a pas consenti à
la dite application.

20. Si quelque personne, n'étant pas propriétaire légal d'un Manière de pro.
dessin, est enregistrée comme propriétaire d'icelui, le vrai céder contre

une personnepropriétaire pourra porter une action devant la Cour Supérieure qi a fraudu-
dans la Province de Québec, devant la Cour du Banc de la Ieusement fait
Reine, dans la Province d'Ontario, et devant la Cour Suprême enreistrej
dans les Provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns- autre.
wick, selon le cas, et la cour saisie de telle poursuite, pourra,

11* s'il
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s'il appert que le dessin a été enregistré au nom de quelqu'un
n'y ayant pas droit, ordonner ou que l'enregistrement soit can-
cellé ou que le nom du propriétaire.légal soit substitué au nom
enregistré, avec dépens à sa discrétion; et sur requête du de-
mandeur, appuyée d'un affidavit, toute telle cour pourra,.à sa
discréti'on, dans le cours de la dite action ou procédure, émettre
un ordre prohibant au défendeur de faire usage de tel dessin,
pendant cette action ou procédure, sous peine de se voir dire
coupable d'un mépris de telle cour.

Changement 21. Le Ministre de l'Agriculture, après due signification de
au registre surteo
ordre dela tel ordre et paiement du droit ci-après prescrit, fera faire au
Cour. registre tel changement qu'ordonnera le dit ordre.

Limitation ds 22. Toutes procédures, en vertu des sections précédentes du
actions. présent acte, seront prises dans les douze mois à compter du

jour que l'offense aura été commise et non après; et aucune
des clauses du présent acte n'aura l'effet de protéger aucun
dessin qui n'appartiendra pas à une personne résidant en
Canada et qui ne sera pas appliqué à des matières fabriquées
en Canada.

Certificat sur 23. Sur la copie transmise à la personne enregistrant, sera
au po" inscrit, sous la signature (lu Ministre ou de son assistant, un

certificat de l'enregistrement du dessin, contenant l'indication
de la date de l'enregistrement du nom du propriétaire enregistré,
de son adresse, du numéro de tel dessin, du numéro ou de la
lettre dont on s'est servi pour coter l'enregistrement ou y

son efret. correspondre ; lequel dit certificat, en l'absence de preuve au
contraire, sera une preuve suffisante du dessin, du nom du
propriétaire, de l'enregistrement, de la date et de la période de
l'enregistrement, du fait que la personne dite propriétaire est
propriétaire, de l'originalité du dessin, et de l'accomplissement
des dispositions du présent acte ; et l'écrit ainsi signé sera géné-
ralement reçu comme preuve des faits y énoncés, sans qu'il soit
nécessaire de prouver la signature.

DISPOSITIONS GENERALES.

Inspection des 24. Toute personne pourra examiner le registre des
registres. marques de commerce et le registre des dessins de fabrique;

et le ministre pourra faire délivrer des copies ou modèles de
marques de commerce ou de dessins de fabrique, aux personnes
qui en feront la demande, en par elles payant un droit jugé
suffisant pour faire faire ces copies ou ces modèles.

Le Ministre 25. Le Ministre de lAgriculture pourra refuser d'enregistrer
pourra aeruser tels dessins qui ne lui paraîtront pas tomber sous les disposi-d'enregistrerlupale
certains dtes- tions du présent acte, ou qui seront contraires à la morale
'""* publique ou à l'ordre, sauf le droit d'appel aufgouverneur en

conseil.

26.
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26. Le Ministre de l'Agriculture fera publier, de temps à Publication
autre, dans la Gazette du Canada, les titres des dessins enre- des titres des
gistrés et les noms et les lieux de résidence des propriétaires dss
enregistrés.

27. Les erreurs qui pourraient se glisser dans la rédaction Erreurs de ré-
ou lexpédition d'un instrument, ne seront pas censés l'invali- daction n'n-

der; mais, lorsqu'il s'en découvrira, on pourra les faire corriger, valideront pas.
sous l'autorité du Ministre de lAgriculture.

2S. Les droits suivants seront exigibles, savoir: Droits.

Pour chaque demande d'enregistrement d'un dessinou d'une
marque de commerce, y compris le certificat.... ... $5.00

Pour tout autre certificat d'enregistrement............. 1.00
Pour chaque copie d'un dessin, les frais raisonnables

d'exécution.
Pour enregistrement de cession...................... 2.00

Les copies officielles des documents ou des écritures qui
ne sont pas mentionnés ci-dessus, seront délivrées aux prix
suivants:

Pour la première page........................ 0.50
Pour chaque cent mots en sus (les fractions au-dessous de

cinquante non comptées et celles au-dessus de cinquante
comptées pour cent)........ ... ................. 0.25

tous lesquels droits seront versés par le Ministre de l'Agriculture comment
entre les mains du Receveur Général du Canada. employés.

29. L'acte vingt-quatre Victoria, chapitre vingt et un, des Anciens actes
Statuts de la ci-devant province du Canada, et l'acte trente abrogés.
Victoria, chapitre trente et un, de la province du Nouveau-
Brunswick, et tous autres actes ou parties d'actes, incom-
patibles avec le présent acte, sont par le présent abrogés
pour ce qui est de tout nouvel enregistrement ou de la con-
cession de tout nouveau droit exclusif sous l'empire de leurs
dispositions ; mais tous droits ci-devant acquis en vertu de ces Droits acquis
dispositions resteront bons et valables et transférables en loi, et ea vertu

l'on d'actes abro.*
Pon pourra poursuivre et recouvrer toutes amendes et con- gés,sauve-
fiscations encourues ou qui le seront sous l'empire d'icelles ; gardés,
et toutes poursuites commencées avant la passation du présent
acte pour le recouvrement de telles amendes et confiscations
déjà encourues pourront être continuées et terminées, et les
inscriptions et.enregistrements faits sous l'empire des dits actes
pourront être cancellés, comme si les dits actes et parties
d'actes n'étaient point abrogés.

30. Pour toutes les fins de l'acte du Canada cité dans la Assistant au
clause précédenie du présent acte, en tant qu'icelui reste en a au
vigueur après la passation du présent acte, l'Assistant au Minis- secrétaire au
tère de l'Agriculture sera et il est par le présent substitué au l'Enregistre

secrétaire

1868. Cap. 55.
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ment et des secrétaire du bureau d'enregistrement et des statistiques men-
Statistiques. tionné au dit acte, et il exercera les fonctions et remplira les

devoirs de cet officier.

Titre abrégé. 31. En citant le présent acte, il suffira de dire: "lActe des
marques de commerce et des dessins de fabrique de 1868."

CAP. LVI.

Acte pour imposer un droit sur les ré-impressions
étrangères des ouvrages britanniques soumis au
droit de propriété littéraire.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. ONSIDÉRANT qu'il est déclaré par un acte du parlement
J du Royaume-Uni, passé dans les dixième et onzième

Acte Imp. 10, années du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour amender la
Il V. C. 95. loi relative à la protection dans les colonies, des ouvrages soumis

aux droits jde propriété littéraire dans le Royaume-Uni, que
dans le cas où la législature d'une possession britannique serait
disposée à établir des dispositions pour garantir et protéger les
droits des auteurs britanniques dans telle possession britan-
nique, et passerait un acte à cet effet, et le transmettrait en la
manière convenable au secrétaire d'état, afin de la soumettre
à Sa Majesté, et dans le cas où Sa Majesté serait d'avis que
cet acte est suffisant pour assurer aux auteurs britanniques une
juste protection dans cette possession britannique, il sera
loisible à Sa Majesté d'exprimer son approbation royale de cet
acte, et là-dessus, de suspendre par un ordre en conseil, aussi
longtemps que cet acte restera en vigueur, dans la colonie, la
prohibition contenue dans les actes impériaux mentionnés dans
l'acte ci-dessus cité, ou dans tous autres actes concernant
l'importation, la vente, louage, exposition en vente ou louage,
ou la possession des ré-impressions étrangères de livres origi-
nairement composés, écrits, imprimés ou publiés dans le
Royaume-Uni, et y étant soumis aux droits de propriété litté-
raire, et qu'il est expédient de passer un pareil acte dans le but
de permettre l'importation en Canada de ces ré-impressions
étrangères conformément aux dispositions du dit acte impérial,
et en vertu de dispositions communes à toute la Puissance, et
de faire disparaître tous doutes à l'égard de l'interprétation de
l'acte passé durant la présente session du parlement du

Acte du Ca- Canada, intitulé: Acte pour imposer des droits de douane, et
nada 31 V. c.
. contenant le tarif des droits payables sous son autorité: à ces

causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit:

Le gouverneur 1. Il sera loisible au gouverneur-général en conseil d'imposer
en conseil
pourra imposer un droit ad valorern, n'excédant pas vingt pour cent sur les
un t sur livres importés en Canada, sur lesquels le droit de propriété

littéraire
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littéraire existera et composés ou écrits, ou imprimés origi- telles8ré-im-
nairement dans le Royaume-Uni, et imprimés ou ré-imprimés Prso d'ou-!ge ritan-
dans tout autre pays, et à 'égard desquels l'avis aux commis- niques soumis
saires des douanes requis par tout acte du parlement impérial au droitde pro

en vigueur pour cet objet, aura été donné, et de temps à autre
changer ce droit (n'excédant en aucun éas le taux susdit), et
de temps à autre établir les règles et conditions qui seront
compatibles avec tout acte du parlement du Royaume-Uni alors
en vigueur, et qu'il jugera nécessaires et équitables pour
l'admission de ces livres et la distribution du produit de ce
droit entre les parties intéressées dans la propriété littéraire de
ces livres; et ce droit sera perçu de la même manière que les
droits de douane, et en vertu des dispositions de l'acte relatif
à ces droits.

2. Le mot "livre " dans le présent acte, comprendra tout interprétation.
volume, partie ou division d'un volume, brochure, feuille d'im-
pression, feuille de musique, carte géographique, carte marine
ou plan, publié séparément.

3. Les dispositions précédentes du présent acte (sauf en Entrée en
tant qu'il pourra en être ordonné autrement par tout tel ordre de vigueur.
Sa Majesté en conseil), auront force de loi à dater du jour qui
sera fixé à cet effet par proclamation du gouverneur, signifiant
l'approbation royale donnée au présent acte par Sa Majesté et Pé-
mission de tel ordre de Sa Majesté en conseil, et non auparavant.

4. Et il est par le présent déclaré, que l'acte du parlement Ancien droit
du Canada, cité dans le préambule du présent acte, n'avait pas continuera jus-S'~ Cie qu'unpour but d'abroger le droit sur les ré-impressions étrangères roit soit im-
des ouvrages britanniques soumis aux droits de propriété litté- psé en vertu
raire, mentionnés dans les sections précédentes du présent acte, du pr"sent.

par tout acte de la ci-devant province du Canada, ou par un
ordre du gouverneur de cette province en conseil, passé ou à
passer en vertu du pareil acte, ou par tout acte de la législature
de la province de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Bruns-
wick, à l'effet d'être distribué entre les parties intéressées dans
la propriété littéraire de ces livres,-et tout tel droit continuera
d'être perçu au même effet, jusqu'à ce qu'il soit imposé un droit
au même effet en vertu du présent acte, après quoi il cessera
d'être ainsi perçu.

CAP. LVII.
Acte pour l'organisation au département de la marine

et des pêcheries du Canada.
[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et Préambule.
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:

1. Il y aura au siége du Gouvernement du Canada un dépar- Département
tement public auquel on donnera le nom de département de la constitué.

marine
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marine et des pêcheries, et le gouverneur en conseil pourra
nommer, par commission sous le grand sceau du Canada,
une personne apte et convenable pour administrer et diriger

Ministre. ce département; cette personne aura le titre de ministre de la
marine et des pêcheries, et occupera sa charge pendant le
bon plaisir.

Secrétaire du 2. Le gouverneur pourra nommer un officier, qui s'appel-Ministre. lera le secrétaire du ministre de la marine et des pêcheries, et
tous autres officiers qui seront nécessaires pour la bonne admi-
nistration du service du département, tant au siège du gou-
vernement, que dans les autres parties du Canada; et il pourra
à son gré déplacer ces officiers ou quelqu'un d'entre eux, et
en nommer d'autres à leur place.

Pouvoirs et 3. Le secrétaire du ministre sera chargé (sous l'autorité du
Seviai . ministre et de ses instructions) de surveiller et diriger les autres

officiers et serviteurs du département; il aura le contrôle général
des services du département, et, en l'absence du ministre et
pendant la durée de cette absence, il pourra suspendre tout
officier ou serviteur du département qui refusera ou négligera
d'exécuter les ordres qu'il donnera comme secrétaire ; mais le
ministre, lorsqu'il sera présent, devra seul exercer ce pouvoir
de suspension.

Cas d'absence 4. En cas de maladie ou d'absence du secrétaire ledu secrétaire. ministre pourra nommer, pour remplir par intérim les
devoirs du secrétaire, un autre officier qui sera pendant ce
temps revêtu de toutes les attributions et chargé des devoirs du
secrétaire.

Attributions du 5. Les devoirs, pouvoirs et fonctions du département s'éten-
departement. dront et s'appliqueront aux objets, bureaux et autres corps

publics, officiers et autres personnes, services et propriétés
de la couronne, qui sont énumérés dans l'annexe du présent
acte, et dont le département aura le contrôle, la réglementation,
l'administration et la surveillance, en tant que ceux-ci peuvent
ou pourraient être, ou ont été, possédés ou exercés par quelque
département publie, sous l'autorité et en exécution des dispo-
sitions d'actes du parlement du Royaume-Uni, ou d'un parle-
ment ou législature provinciale, maintenant en vigueur en
Canada et qui sont relatives aux dits objets, bureaux et autres
corps publics, officiers et autres personnes, services et pro-
priétés de la couronne, ou de quelqu'une de 'ces dispositions,
ou sans violation des dispositions de tout tel acte ou de tous
tels actes, hors; et excepté celles qui peuvent attribuer le dit
contrôle, réglementation, administration ou surveillance à un
autre département public.

ANNEXE.
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ANNEXE.

La mise à exécution de toutes lois faites ou qui se feront sur
les objets suivants:

1. Les pêcheries maritimes, côtières et intérieures, et leur
gestion, réglementation et protection, et tout ce qui s'y rapporte;

2. Les maisons de la Trinité et lea bureaux de la Trinité, les
pilotes, le pilotage et les caisses des pilotes invalides;

3. Les balises, bouées, lumières et phares, ainsi que leur
entretien;

4. Les hâvres, ports, jetées et quais, steamers et vaisseaux
appartenant au gouvernement canadien, excepté les chaloupes
canonnières et autres vaisseaux de guerre;

5. Les commissaires de hâvres et maîtres de bûvres;

6, Le classement des bâtiments, l'examen et l'octroi du cer-
tificat des mattres et contre-maîtres et autres officiers du service
marchand;

7. Les préposés à l'engagement des matelots et les bureaux
d'engagement.

8. L'inspection des bateaux à vapeur et les bureaux des
inspecteurs des bateaux à vapeur;

9. Les enquêtes sur les naufrages et leurs causes;

10. L'établissement, la réglementation et Pentretien des
hôpitaux de marine et de marins, le soin des marins dans la
détresse, et en général tout ce qui est relatif à la marine et à la
navigation du Canada.

CAP. LVIII.

Acte concernant la navigation dans les eaux cana-
diennes.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

A TTENDU que les règles de navigation et les règlements Préambule.
L. suivants pour prévenir les abordages de navires, étant

ceux que l'on suit dans le Royaume-Uni et dans d'autres pays,
ont été adoptés par la ci-devant province du Canada en Pannée
mil huit cent soixante et quatre et y ont été depuis ety sont
encore en vigueur, en vertu de Pacte du parlément de la dite
province ci-après mentionné; et attendu qu'il est opportun et
très-désirable d'étendre et d'appliquer les mêmes règles et
règlerents à toutes les eaux de la Puissance du Canada, et

que
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que dans ce but, le dit acte doit être abrogé et rendu de nou-
veau: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consen-
tement du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:

Entrée en 1. Le premier acte entrera en vigueur le premier jour de
eu du septembre qui en suivra immédiatement la passation; et àcompter de ce jour-là, l'acte de la législature de la ci-devant

province du Canada passé dans la session tenue dans les
vingt-septième et vingt-huitième années du règne de Sa

ActeduCa- Majesté, chapitre treize, intitulé: Acte pour amender la loi
c. 13 ; et'acte concernant la navigation des eaux canadiennes, et l'acte de la
du N. B. 21 V. législature du Nouveau-Brunswick, passé dans la session
c. 13, abrogés' tenue dans la vingt-et-unième année du règne de Sa Majesté,

chapitre treize, intitulé: Acte pour obliger les navires qui
naviguent dans la baie de Fundy à porter des lumières, seront

Exception. abrogés, sauf en ce qui concerne les contraventions commises
ou les obligations contractées sous leur autorité antérieurement
à ce jour, à l'égard desquelles ainsi qu'à l'égard de toutes les
procédures y relatives, ils conserveront leur force d'exécution;

Et toutes Et toute disposition de tout autre acte ou loi en vigueur dans
atrs in°m- toute partie du Canada avant que le présent acte ne devienne

patibles avec le exécutoire, qui est incompatible avec le présent acte ou quiprésent. règle quelque matière sur laquelle statue le présent acte, autre-
ment que celui-ci ne la règle, sera aussi abrogée à compter du
dit jour.

RkGLES À SUIVRE POUR PRÉVENIR LES ABORDAGES.

Certaines 2. Et relativement aux feux, aux signaux en temps de
rèles appli- brume, à la route à tenir, et aux trains de bois, les règleseables après le sapiurn . d n ele
1er Septembre, suivantes s'appliqueront a compter du jour en dernier le
1868. mentionné, sur les fleuves, rivières, lacs et autres eaux navi-

gables de cette Puissance, ou tombant sous la juridiction de
son parlement, c'est à savoir :

Disposition préliminaire.

Interprétation 1. Dans les règles suivantes, tout navire à vapeur, qui
des regles. marche à l'aide de ses voiles et dont la machine n'est pas en

mouvement, est considéré comme navire à voiles ; et tout
navire à vapeur dont la machine est en mouvement, quelle que
soit sa voilure, est considéré comme navire à vapeur.

Règles relatives aux feux.

Feux qui 2. Les feux mentionnés aux articles suivants, numéros trois,seront portés: quatre, cinq, six, sept, huit et neuf, doivent être portés à
l'exclusion de tous autres, par tous les temps, entre le coucher
et le lever du soleil.
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3. Les navires à vapeur, lorsqu'ils sont en marche, portent Par les navires
les feux suivants: i vapeur-

(a.) En tete du mat de misaine, un feu blanc placé de ma- En têëte du mat
nière à fournir un rayonnement uniforme et non interrompu de misaine.

dans tout le parcours d'un arc horizontal de vingt quarts du
compas, qui se compte depuis l'avant jusqu'à deux quarts en
arrière du travers de chaque bord et d'une portée telle qu'il
puisse être visible à cinq milles au moins de distance, par une
nuit sombre, mais sans brume;

(b.) A tribord, un feu vert établi de façon à projeter une A tribord.lumière uniforme et non interrompue sur un arc horizontal de
dix quarts du compas, qui est compris entre l'avant du navire,
et deux sur l'arrière du travers à tribord, et d'une portée telle
qu'il puisse être visible à deux milles au moins de distance,
par une nuit sombre, mais sans brume;

(c.) A bdbord, un feu rouge construit d façon à projeter une A bâbord.
lumière uniforme et non interrompue sur un arc horizontal de
dix quarts du compas, qui est compris entre l'avant du navire,
et deux quarts sur l'arrière du travers à bâbord, et d'une portée
telle qu'il puisse être visible à deux milles au moins de dis-
tance, par une nuit sombre, mais sans brume;

(d.) Ces feux de côté sont pourvus, en dedans du bord, Comment dis-
d'écrans dirigés de l'arrière à l'avant, et s'étendant à au moins P°SES-
trois pieds.en avant de la lumière, afin que le feu vert ne puisse
pas être aperçu de bâbord avant, et le feu rouge de tribord
avant.

4. Les navires à vapeur, quand ils remorquent d'autres Par les navires
navires ou des trains de bois, doivent, indépendamment de a vaen i
leurs feux de côté porter deux feux blancs verticaux en tête de remor
mât, qui servent à les distinguer des autres navires à vapeur;
ces feux sont semblables au feu unique de tête de mât que
portent les navires à vapeur ordinaires.

5. Les bâtiments à voiles, lorsqu'ils font route à la voile oU Par les bâti-
en remorque, portent les mêmes feux que les bâtiments à ments à voiles

vapeur en marche, à l'exception du feu blanc du mât de marche.
misaine, dont ils ne doivent jamais faire usage.

6. Lorsque des bâtiments à voiles sont d'assez faible dimen- Par les petits
sion pour que leurs feux verts et rouges ne puissent pas être b"mn
fixes d'une manière permanente par le mauvais, temps, ces mauvais temps.
feux sont néanmoins tenus allumés sur le pont à leurs bords
respectifs, prêts à être montrés instantanément à tout navire
dont on constaterait l'approche, et assez à temps pour prévenir
l'abordage ; ces fanaux portatifs, pendant cette exhibition, sont
tenus autant en vue que possible, et présentés de telle sorte
que le feu vert ne puisse être aperçu de bâbord avant, et le feu
rouge de tribord avant.

f (a.)

1868.
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Les fanaux (a.) Pour rendre ces prescriptions d'une application plus
seront peint certaine et plus facile, les fanaux sont peints extérieurement
ment. de la couleur du feu qu'ils contiennent, et doivent être pourvus

d'écrans convenables.

Par les bâti- 7. Les bâtiments, tant à voiles qu'à vapeur, mouillés dans
"ienla i une rade dans un chenal ou sur une ligne fréquentée, portentIlanere.

un feu blanc placé à l'endroit le plus visible à une hauteur qui
n'excède pas vingt pieds au-dessus du plat-bord, dans un fanal
rond de dix pouces de diamètre et projetant une lumière uni-
forme et non interrompue tout autour de l'horizon à la distance
d'au moins un mille.

Par les ba- 8. Les bateaux-pilotes à voiles ne sont pas assujétis à porter
'" °i"<-pilote les mêmes feux que ceux exigés pour les autres navires à voiles;

mais ils doivent avoir en tête de mât un feu blanc visible de
tous les points de l'horizon, -et de plus montrer un feu inter-
mittent de quart d'heure en quart d'heure.

Par les bateaux 9. Les bateaux de pêche non pontés et autres bateaux non
dpnt " pontés ne sont pas tenus de porter les feux de côté exigés pour

les autres navires; mais ils doivent, s'ils ne sont pas pourvus
de semblables feux, se servir d'un fanal muni sur l'un de ses
côtés d'une glissoire verte, et sur l'autre d'une glissoire rouge,
de façon qu'à l'approche d'un navire ils puissent montrer ce
fanal en temps opportun pour prévenir Pabordage, en ayant
soin que le feu vert ne puisse être aperçu de bâbord, et le
feu rouge de tribord.

Lorsqu'ils sont (a.) Les navires de pêche et les bateaux non pontés qui sont à
a.lanerr. l'ancre, ou qui ayant leurs filets dehors, sont stationnaires,

doivent montrer un feu blanc.

Feux intermit- (b.) Ces mêmes navires et bateaux peuvent, en outre, faire
tents, usage d'un feu visible à de courts intervalles, s'ils le jugent con-

venable.

Signaux en temps de brume.

Signaux en 10. En temps de brume, de jour comme de nuit, les navires
temps de font entendre les signaux suivants toutes les cinq minutes aubrume..b moins, savoir:

(a.) Les navires à vapeur en marche, le son d'un sifflet à
vapeur placé en avant de la cheminée à une hauteur de huit
pieds au-dessus du pont;

(b.) Les bàtiments à voiles, lorsqu'ils sont en marche, font
usage d'un cornet;

(c.) Les bâtiments à vapeur et les bâtiments à voiles, lors-
qu'ils ne sont pas en marche, font usage d'une cloche.

Règles
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Règles relatives à la roule.

11. Si deux navires à voiles se rencontrent courant l'un vers Navires i
l'autre, directement ou à peu près, et qu'il y ait risque d'abor- voiles quise
dage, tous deux viennent sur tribord, pour passer à bâbord l'un rencontrent.
de l'autre;

12. Lorsque deux navires à voiles font des routes qui se Navires à
croisent et les exposent à un abordage, s'ils ont des amures voiles qui se
différentes, le navire qui a les amures à bâbord manouvre de croisent.
manière à ne pas gêner la route de celui qui a le vent de tribord;
toutefois, dans le cas où le bâtiment qui a les amures à bâbord
est au plus près, tandis que l'autre à du largue, celui-ci doit
manouvrer de manière à ne pas gêner le bâtiment qui est au
plus près; mais, si l'un des deux est vent arrière ou s'ils ont
le vent du môme bord, le navire qui est vent arrière ou qui
aperçoit l'autre sous le vent manouvre pour ne pas gêner la
route de ce dernier navire ;

13. Si deux navires sous vapeur se rencontrent courant Pun Navires à
vers l'autre, -directement ou à peu près, et qu'il y ait risque vapeur qui se

d'abordage, tous deux viennent sur tribord, pour passer à bâbord rencontrent.

l'un de l'autre;

14. Si deux navires sous vapeur font des routes qui se croi- Quîise croisent.
sent et les exposent à s'aborder, celui qui voit l'autre par tri-
bord manouvre de manière à ne pas gêner la route de ce navire ;

15. Si deux navires, l'un à voiles, l'autre à vapeur, font des Navires a
routes qui les exposent à s'aborder, le navire à vapeur rha- voiles et a
nouvre de manière à ne pa gêner la route du navire à voiles; vapeiar.

16. Tout navire à vapeur, qui approche un autre navire de Navire &
manière qu'il y ait risque d'abordage, doit diminuer sa vitesse vapeur qui
ou stopper ou reculer, s'il est nécessaire; tout navire à vapeur at*navie.
doit, en temps de brumne, avoir une vitesse modérée;

17. Tout navne qui en dépasse un autre gouverne de ma- Navire qui
nière à ne pas gêner la route de ce navire; diasse un

18. Lorsque. par suite des règles qui précèdent Pun des deux jes bâtiments
bâtiments doit manouvrer de manière à ne pas gêner l'antre, ne devront pas

celui-ci poursuivra sa route, mais doit néanmoins subordonner se gener.

sa manouvre aux règles énoncées à l'article suivant;

19. En se conformant aux règles qui précèdent, les navires Dangers de la
doivent tenir compte de tous les dangers de la navigation; ils. navigation.
auront égard aux circonstances particulières qui peuvent rendre
nécessaire une dérogation à ces règles, afin de parer à un péril
immédiat;
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Nulle excuse 20. Rien dans les règles ci-dessus ne saurait affranchir un
pour né.li- navire, quel qu'il soit, ses armateurs, son capitaine ou son

équipage, des conséquences d'une omission de porter des feux
ou signaux, ou d'un défaut de surveillance convenable, ou,
enfin, d'une négligence quelconque des précautions comman-
dées par la pratique ordinaire de la navigation on par les cir-
constances particulières de la situation.

TRAINS DE MOIS ET PORT DE SOREL.

Règles pour les 21. Les trains de bois en marche ou à l'ancre dans des eaux
trains dc-)ois, navigables doivent tenir allumé un feu brillant depuis le cou-

cher jusqu'au lever du soleil; tout train de bois qui suit la
même route qu'un autre qui le précède, doit naviguer de ma-
nière à se tenir à vingt verges de distance de l'autre, et tout
navire qui rencontre ou passe un train de bois doit manouvrer
de manière à ne pas gêner la route de ce train de bois;

(a) Les trains de bois doivent naviguer et mouiller de manière
à ne pas gêner inutilement la route des navires qui fréquentent
les mêmes eaux;

Iavredesorel. 22. Nonobstant tout article ci-dessus à ce contraire, les
navires et bâtiments entrant dans le port de Sorel ou en sortant,
doivent naviguer à bâbord, à moins de règlements contraires
de la Maison de la Trinité de Montréal;

Articles 21 et 23. Les règles de navigation exprimées dans les vifigt-et-
22 applicables. unitme et vingt-deuxième articles sont sujettes aux dispositions

contenues dans les dix-neuvième et vingtième articles.

INTERPRÉTATION, AMENDES, ETC.

Inierprétation. 3. Le mot " navire " dans le présent acte s'entend de toute
espèce de navires employés à la navigation; ceux de "vais-
seau" ou de " bâtiment " indiquent toute espèce de navires
marchant sans l'aide de rames, celui de " navire à vapeur"
désigne tout navire mû entièrement ou en partie par la vapeur
ou par tout autre appareil ou moteur que les voiles ou les rames;
l'expression "la pratique ordinaire de la navigation," employée
dans un cas quelconque, comprend la pratique ordinaire suivie
en pareil cas par les marins habiles et prudents qui naviguent
dans les eaux de la Puissance, et les mots " patron ou arma-
teur " comprennent le noliseur ou affréteur d'un navire naviguant
sous son contrôle.

Règlements 4. Tout règlement de la Maison de la Trinité ou autre règle-
Ioca'ii ment local incompatible avec le présent acte sera nul; mais

en tant que tout tel règlement, soit d'une Maison de la Trinité,
soit d'une autre autorité locale compétente, ne sera pas incom-
patible avec le présent acte, il aura pleinement force d'exécu-
tion dans l'endroit auquel il s'applique.
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95. Tous armateurs, maîtres et personnes ayant la charge de Les reglements

bâtiments, vaisseaux ou trains de bois, observeront les règles decta t
prescrites par le présent acte, et ne porteront d'autres feux, et obéis.
n'emploieront d'autres signaux de brume que ceux qui sont
ordonnés par les règles ; et, en cas de contravention volontaire,
le maître ou la personne en charge, ou Parmateui-, s'il appert
qu'il était en défaut, encourra pour chaque fois que les dites
règles seront enfreintes, une amende de pas plus'de deux cents
biastres ni de moins de vingt piastres.

6. Si dans un cas d'abordage, il appert à la cour devant Abordage par
laquelle l'affaire est instruite, que cet abordage a été occa- la non-obser-
sionné par l'inobservation d'une des règles établies par le pré- règlmeas.
sent acte, le bâtiment qui aura commis cette contravention sera

-réputé en faute, et l'armateur de ce bâtiment n'aura droit à
aucune indemnité pour les avaries subies par ce navire dans
l'abordage, à moins qu'il ne soit prouvé à la satisfaction de la
cour que les circonstances ont nécessité une dérogation aux
dites règles.

7. Dans le cas où il résulterait des dommages, soit à la per- Quat aux
sonne soit à la propriété, de l'inobservation de quelqu'une des dommages
règles prescrites par le présent acte par un navire ou un train onsela
de bois, ces dommages seront censés avoir été causés par la vation des
négligence volontaire de la personne en charge du train de bois r"""n'
ou tenue de veiller sur le pont lorsque l'accident a eu lieu, à
moins que le contraire ne soit prouvé ou qu'il ne soit établi à
la satisfaction de la cour que les circonstances ont nécessité
une dérogation aux dites règles; et le propriétaire du navire ou
du train de bois, dans toute action civile, et le capitaine ou la
personne en charge comme susdit, ou le propriétaire, s'il appert
qu'il était en faute, dans toute action civile ou criminelle,
seront passibles des suites légales de la dite négligence.

8. Excepté tel que ci-dessous prescrit, toutes les amendes Recouvrement
encourues en vertu du présent acte pourront être recouvrées au de pénalites.
nom de Sa Majesté, par pinspecteur des bateaux à vapeur ou
par toute partie lésée par quelque acte, négligence ou omission
volontaire en conséquence de laquelle l'amende est encourue,
devant deux juges de paix, sur le témoignage d'un témoin
digne de foi; et à défaut de paiement de l'amende, les dits
juges de paix pourront condamner le contrevenant à un empri-
sonnement de pas plus de trois mois; et excepté tel que ci- Except on.
dessous prescrit, toutes les amendes recouvrées en vertu du
présent acte, seront versées entre les mains du receveur-géné-
ral, et par lui placées au crédit du " fonds d'inspection des
bateaux à vapeur," dont elles formeront partie; excepté, tou-
jours, que les amendes encourues pour contravention au présent
acte, si la contravention est commise dans la juridiction de la
Maison de la Trinité de Québec, ou de la Maison de la Trinité
de Montréal, seront réclamées en justice, recouvrées et em-
ployées de la même manière que le sont les amendes pour

contraventions

4
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contraventions aux règlements de la Maison de la Trinité dans
la juridiction de laquelle l'offense est commise.

Linspecteur 9. Tout inspecteur de bateaux à vapeur devra, lorsqu'il
queleav- visitera et inspectera un bateau à vapeur, examiner s'il est
a vapeur soient convenablement pourvu de lumières et de moyens de faire des
munis de lu-
mires co". signaux en temps de brume, conformément aux règles pres-
venables, etc. crites par le présent acte, e.t il aura à cet effet, tout le pouvoir

qui lui est conféré par l'acte de cette session concernant l'in-
spection des bateaux à vapeur et la plus grande sécurité de leurs
passagers, pour se faire donner des renseignements sur l'obser-
vation des prescriptions du dit acte, et il devra refuser
d'accorder quelque certificat que ce soit pour tout bateau à
vapeur qu'il ne trouvera pas. ainsi pourvu, et faire rapport que
ce bateau est dangereux au gouverneur en conseil qui, dès lors,
aura tous les pouvoirs mentionnés dans la vingt-neuvième
clause du dit acte ; et tout ordre en conseil rendu sous ce rap-
port aura effet et sera mis en vigueur tel que prescrit par la
dite clause.

Navires étran- 10. Toutes les fois que des navires étrangers navigueront
arCna dans les eaux canadiennes, les règles prescrites par le présent

diennes. acte pour prévenir l'abordage, et toutes les dispositions du pro-
sent acte relatives aux dites règles, ou autrement aux abor-
dages, s'appliqueront à ces navires étrangers ; et dans tous les
cas portés devant une cour de justice en Canada au sujet de
choses arrivées dans les eaux canadiennes, les navires étran-
gers seront, en ce qui concerne ces règles et dispositions,
traités comme s'ils étaient anglais ou canadiens.

DEVOIRS DES MIAITRES ET RESPONSABILITÉ DES ARMATEURS

EN CAS D'ABORDAGES.

Obligation des 11. Dans tous cas d'abordage de deux navires, il sera du
maitres de devoir de la personne en charge de chaque navire, en tantnavires en cas
d'abordage. qu'elle pourra le faire sans danger pour son propre navire et

son équipage, de rendre à l'autre navire, à son capitaine, à son
équipage et à ses passagers (s'il en a) toute l'assistance pos-
sible et nécessaire pour les sauver de tout danger causé par

Pénalité pour l'abordage ; au cas où elle manquerait d'agir ainsi. et pe pour-
négligence. rait donner une excuse raisonnable de cette négligence, labor-

dage sera en l'absence de preuve du contraire, considéré
comme causé par son acte injuste, sa négligence ou sa faute.

Responsabilité 12. Les propriétaires d'un bâtiment canadian, *anglais ou
des proprié- étranger, si les accidents suivants, ou l'un d'eux, arrivent saqstaires"mtée, leur faute réelle ou leur participation, savoir :

(1.) S'il y a perte de vie ou blessure, à bord du bâtiment;

(2,) Si des effets, marchandises, ou autres articles que ce
soit, sont endommagés ou perdus à bord du ditbati.
ment ;
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(3.) Si, par suite de la mauvaise manouvre du bâtiment,

une personne est tuée ou blessée sur un autre bâtiment
ou bateau.

(4.) Si, par suite de la mauvaise manouvre du bâtiment, un
autre bâtiment ou bateau, ou des effets, marchandises,
ou autres articles à bord d'un autre bâtiment ou
bateau, sont perdus ou endommagés.

ne seront pas passibles de dommages, à raison de perte de vie Montant re.
ou de blessure, accompagnée ou non de perte ou avarie. de couvrable.
bâtiments, bateaux, effets et marchandises ou autres choses,
ni à raison de perte ou avarie de navires, effets, marchandises
ou autres choses, soit qu'il y ait eu en outre perte de vie, bles-
sure ou non, au-delà du montant collectif de trente-huit piastres
et quatre-vingt-douze centins par tonneau du tonnage du bâti-
ment; ce tonnage sera celui enregistré, s'il s'agit de bâtiments
à voiles ; et, s'il s'agit de bâtiments à vapeur, sera le tonnage
brut, sans déduction pour la chambre de la machine

(a) S'il s'agit d'un bâtiment anglais ou canadien, le tonnage Tonasge com-
sera celui enregistré ou brut, constaté d'après la loi anglaise ment constaté.
ou canadienne, et s'il s'agit d'un bâtiment étranger qui a été
ou peut être mesuré Aaprès la loi anglaise ou canadienne, le
tonnage constaté par ce mesurage sera, aux fins de cette sec-
tion, censé être le tonnage de ce bâtiment;

(b) Dans le cas d'un bâtiment étranger qui n'a pas été, et qui même sujet.
ne peut être mesuré d'après la loi anglaise ou canadienne, le Navim étran-
secrétaire du Ministre de la Marine et des Pêcheries en rece- gers.
vant de la cour qui instruit la cause, ou par son ordre, telle
preuve des dimensions du bâtiment qu'il sera possible de se
procurer, délivrera un certificat sous son seing, indiquant ce
que serait, à son avis le tonnage du dit bâtiment, s'il était
dûment mesuré d'après la loi canadienne ; et le tonnage
indiqué dans ce certificat, pour les fins de cette clause, sera
censé être le tonnage du dit bâtiment.

13. Les assurances effectuées contre tousou quelqu'un des quant aux
accidents énumérés dans la clause qui précède, et arrivant sans assurances.
faute réelle ou participation quelconque comme susdit, ne
seront pas invalidées à raison de la nature du risque.

14. Nul armateurou maître de navire ne sera responsable Dom»mages par
envers personne de la perte ou du dommage occasionné par la la faute de

faute ou l'incapacité d'un pilote licencié ayant charge d'un p°ots
navire, dans un lieu où la loi oblige d'employer un pilote.

ANNEXE DE L'ACTE ABROGé.

15. L'annexe de l'acte de la législature de la ci-devant pro- céide de
vince du Canada, par le présent abrogé, explique l'usage des l'acte abroge

12 feux avec le prisena.
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feux que doivent porter les navires aux termes du présent acte,
et sera imprimée à la fin du pfésent par l'imprimeur de la
Reine dans l'cxemplaire ofliciel des Statuts de la présente ses-
sion.

CÉDULE.

Les diagrammes suivants sont destin's à illustrer l'emploi des feux que
doivent porter les bâtiments, sous l'autorité de l'acte ci-dessus, et la
manière en laquelle ils indiquent au bâtiment qui les aperçoit la posi-
tion et la description du bâtiment qui les porte.

PREMIÈREMENT.-Quand les deux feux, vert et rouge, sont aperçus:

A aperçoit en avant un feu rouge et un feu vert ;-A sait qu'un
bâtiment l'approche en courant dans une direction tout-à-fait opposée à
la sienne, comme B ;

Si A aperçoit un feu blanc de tête de mât au-dessus des deux
autres, il sait que B est un bâtiment à vapeur.

DEUXkIMEMET.-Quand le feu rouge, et non le vert, est aperçu

A voit un feu rouge en avant ou sur le bossoir ;-A sait que ou,

1, un navire Papproche par son bossoir de bâbord, comme B;

oU,

ý 
ýà 4*.»
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ou, 2, qu'un navire le croise à bâbord dans une direction quelconque
comme D D D.

Si A voit un feu blanc de tête de mât au-dessus du feu rouge,
A sait que le navire est un bâtiment à vapeur, et qu'il l'approche dans la
même direction, comme B, ou qu'il le croise à bâbord dans une direction
quelconque, comme D D D.
TRoIsIÈMEMENT.-Qiand le feu vert, et non le rouge, est aperçu:

A voit un feu vert en avant ou sur le bossoir ;-A sait que ou,
1, un navire Papproche par le bossoir de tribord, comme B;

ou, 2, qu'un navire le croise à tribord dans une direction quelconque,
comme D D D.

Si A aperçoit un feu blanc de tête de mât au-dessus du feu vert,
A sait que le navire est un bâtiment à vapeur, et qu'il l'approche dans
la même direction que B, ou qu'il le croise à tribord dans une direction
quelconque, comme D D C.

12' CAP

1868. Cap.,58. 179



180 Cap. 59. Phares, Bouées et Balises. 31 Vicr.

CAP. LIX.

Acte concernant les Phares, Bouées et Balises.

[Sanctionné le 22 Mai, 1808.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:

Lumières, etc., 1. Tous les phares et lumières précédemment acquis, cons-
lacees soti truits, réparés, etretenus ou améliorés, et toutes les bouées et

Ministre de la balises précédemment établies, placées et posées, soit aux frais
marine etdes de la ci-devant province du Canada, soit à ceux de la ci-devarit

province du Haut Canada, ou de la ci-devant province du Bas
Canada, ou de la province de la Nouvelle Ecosse, ou de la
province du Nouveau Brunswick,-on acquis, construits,
réparés, entretenus ou améliorés, établies, placées ou posées,
avant ou après la passation du présent acte, aux frais du
Canada, ainsi que toutes les bâtisses et autres travaux y appar-
tenant ou s'y rattachant, appartiendront à Sa Majesté et seront
placés sous la direction et le contrôle direct du Ministre de la
Marine et des Pêcheries.

Certains tra- 2. Le Ministre aura la direction de la construction, de l'en.
vaux seront paeblss
hous la direc- tretien et de la réparation de tous les phares, bouées et balises,
tion du Mi- et de toutes les battisses et autres travaux y appartenant ou s'ynistre. rattachant, en voie d'exécution, ou construits çu entretenus aux

frais du Canadgi et qui sont on seront à lâ fnl eu vertu du
Proviso. présent acte, blacés sous sa direction ou son contrôle ; mais

rien de contenu dans le présent acte n'autorisera le Ministre à
faire des, 46penses non préalablement sanctionnées par le Par-
lement, excepté pour les réparations et changements qu'exi-
geront les besoins du service public.

Mandats d'ar- 3. Nul mandat ne sera émis pour aucune somme de deniers
gent pour ces publics affectée à des travaux publics sous la direction du

Ministre, si ce n'est sur un certificat du Ministre ou de son
député, à l'effet que cette somme devrait être payée à la
personne mentionnée dans le certificat, en faveur de laquelle
un mandapourra alors émaner.

Le Ministre 4. Le Ministre, sur autorisation du Gouverneur en Conseil,ordonnera de ordonnera de temps à autre de placer autant de bouées, balises
etc., et autres amarques, dans et auprès des différents lacs, rivières,t (ls baies et havres du Canada, qu'il lui paraîLta nécessaire pour la

sûreté des vaisseaux et la facilité de la nvigation de ces lacs,
rivières, baies et havres respectivement, et pourra décréter des
règlements pour lentretien de ces bouées, balises et amarques,
ainsi que de toutes bouées, balises et~amarques précédemment
placées, établies ou posées aux fiais des provinces ci-haut
mentionnées, ou qui, avant ou aprgs la passation du présent

acte,
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acte, ont été ou seront -placées, établies ou posées aux frais du
Canada, et pourra autoriser quelqu'un à faire exécuter ces
règlements.

5. Quiconque, de propos délibéré, enlève, détruit, détériore Enlever des
ou déplace une bouée ou balise établie, posée, placée ou repla- bouées, etc.,
cée en vertu du présent acte, est coupable de délit, pour lequel sera n déuMi.

il peut être poursuivi, soit par voie de mise en accusation, de
la manière ordinaire, par-devanttouttribunal autorisé àconnaître
des délits dans le comté ou district où l'offense est commise,
soit sommairement par-devant un magistrat stipendiaire,
magistrat de police, juge des sessions de la paix, ou deux juges
de paix dans la juridiction desquels l'offense est commise.

6. Toute amende pécuniaire encourue en vertu du présent D¡os;ions
acte peut être recouvrée, au nom de Sa Majesté, par tout officier pour le recou-
du Département de la Marine et des Pêcheries, ou par toute maire des pé-
personne employée par le Ministre pour la mise à exécution du nalités.
présent acte ou des règlements établis sous son autorité, ou par
toute personne lésée par quelque acte, négligence ou omission,
rendu pénal par le présent acte, sur le témoignage d'un témoin
digne de foi, qui peut être le poursuivant lui-même (excepté
s'il est la partie lésée), par-devant un magistrat stipendiaire,
magistrat de police, juge des sessions de la paix, ou deux juges
de paix; et à défaut de paiement de cette amende, le magis-
trat stipendiaire, le juge ou les juges de paix pourront envoyer
le délinquant en prison pour un terme de pas plus de trois mois;
et toutes les amendes pécuniaires recouvrées en vertu du pré-
sent acte seront payées au Receveur Général.

7. Le Gouverneur en Conseil pourra nommer des surveillants, Nomination

gardiens et autres pareils officiers qui seront nécessaires pour d'oilcer, et

les fins du présent acte; et le Ministre pourra établir et faire
exécuter des règlements pour Péclairage convenable et l'entre-
tien des phares et lumières, et passer des contrats pour leur
approvisionnement, ou acheter des approvisionnements pour
leur usage, et généralement faire tout ce qu'il sera nécessaire
de faire pour la mise en pleine vigueur du présent acte.

8. Il sera du devoir da Ministre de demander des soumission
soumissions, par annonce publique, pour l'exécution de tous pour les tra-

les travaux, si ce n'est dans les cas d'urgence lorsque des délais Vau-c etc.

seraient préjudiciables aux intérêts publics, ou lorsque, d'après
la nature de l'ouvrage à faire, il pourrait être exécuté plus
promptement et plus économiquement par les employés et ser-
viteurs du département ;-il en demandera aussi pour toutes
les entreprises d'approvisionnement.

9. Rien ce contenu dans le présent acte n'affectera ni n'a- Masons de

moindrira en quoi que ce soit la juridiction du mattre, sous- laTrinité de

maître et des gardiens de la Maison de la Trinité de Québec, montréalnon-
ou du maître, sous-maître et des gardiens de la Maison de la aetées.

Trinité
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Trinité de Montréal ;--on n'autorisera aucune ingérence dans
les phares, phares flottants ou autres lumières, falots ou autres
signaux, bouées, balises, amarques ou amers sous le contrôle
et la direction de l'une ou l'autre de ces corporations,-ou
n'abrogera ou n'annullera aucun règlement, règle ou ordre
légalement fait jusqu'ici par l'une ou l'autre de ces corporations ;
mais ces deux corporations feront de temps à autre rapport au
Ministre, quand et comme il l'exigera, au sujet de ces phares,
bouées, balises et autres choses, et seront soumises à ses ins-
tructions.

Partiesduchap. 10. La partie du vingt-et-unième chapitre des statuts revisés
21, (les Statuts,

vis ae la" de la Nouvelle Ecosse, (troisième série): Of the Board of
N. E., abro- Works, qui décrète que le titre de propriété légale, le contrôle
£**** et l'administration de tous les phares, bouées et balises établis

ou qui seront établis dans cette province, ainsi que Ile de
Sable et les iles aux Phoques et de Boue (Sealand .Mud Islands),
et les différents établissements philanthropiques de cette même
province, sont et seront du ressort du Bureau des Travaux
mentionnés dans le dit acte,-et que les terrains nécessaires à
l'érection de phares, balises et autres usages pour la protection
de la navigation et pour la construction de chemins y condui-
sant, et pour les autres besoins nécessaires qui s'y rattachent,
pourront, par ordre du Bureau des Travaux, être réservés et
appropriés au service public pour ces usages,-et qu'il conti-
nuera d'y avoir un surintendant des phares et établissements
philanthropiques, et que ses devoirs, sous la direction du
Bureau, seront de visiter les phares et établissements philan-
thropiques, mais qu'il sera soumis à la direction générale du
Bureau, et qu'il lui rendra telle aide et remplira tels devoirs
que le Bureau pourra de temps à autre réeclamer de lui,-et
qu'il fera au Bureau rapport de l'état des établissements phi-
lanthropiques et phares, et suggérera la correction des abus et
l'exécution d'améliorations,-est par le présent abrogée.

Sections 1, 2 et 11. Les première, seconde et quatrième sections du vingt-
4, da chap. 23. troisième chapitre des statuts revisés de la Nouvelle Ecosse

(troisième série): Of Sable, Saint Paul and Scattarie Islands,
and Light-Houses, sont par le présent abrogées.

Les personnes 12. Le surintendant, ou le gardien résidant, ou tout officier
rési- du département de la Marine et des Pêcheries, ou toute autredtant sur MâIle

de Sable ou personne agissant en vertu d'une autorisation du Ministre,
l'JsIe st P811, pourra appréhender toute personne qui pourra être trouvée
punies. résidant sur lIle de Sable ou l'Ile St. Paul, et qui s'y sera

rendue, pour un motif quelconque, sans un permis du Ministre
décrivant cette personne et l'autorisant à y résider, et pourra
l'amener à Halifax avec tout ce qui sera trouvé en sa possession;
et tout magistrat stipendiaire ou magistrat de police, ou deux
juges de paix, sur preuve qu'elle a été ainsi trouvée, pourront
l'envoyer en prison pour un terme de pas plus de six mois, et
de plus jusqu'à ce qu'elle fournisse caution en garantie de sa

bonne
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bonne conduite future ; et toute propriété quelconque trouvée quant à la
sur ces îles et appartenant au délinquant sera vendue* par ordre p° " e
de ces magistrats ou juges de paix, et les produits en seront trouvée sur
appliqués à cette fin, et le résidu, s'il y en a, sera remis au l'Isle.
propriétaire ; mais s'il appert que cette propriété a été jetée
sur les côtes de ces îles, ou provient de quelque vaisseau
naufragé ou échoué, elle sera vendue, et les produits, déduc-
tion faite des frais, seront remis au propriétaire ou à son agent,
ou payés au receveur-général pour le propriétaire légitime
lorsqu'il sera découvert, lequel les recevra sur preuve qu'il y a
droit, faite à la satisfaction d'un juge de la cour suprême de
la Nouvelle Ecosse.

13. Le ministre pourra, de temps à autre, établir des règle- Des règle-
ments pour le gouvernement de ces îles, et pour définir les ment& pour le

u eent
devoirs des gardiens qui y résideront, pour l'administration de 5C'm".es"
secours aux personnes naufragées et leur transport, la conser- sent faits
vation et le transport des propriétés naufragées, et pour em- nutr.
pêcher les personnes non-autorisées par lui d'y résider, et pour
l'administration générale de ces îles.

14. Lorsque des vaisseaux ou effets seront échoués sur Vaisseaux ou
l'Isle de Sable ou lIle St. Paul, ou -sur quelques-unes de leurs eflets échoués
barres ou de leurs côtes, et que ces vaisseaux ou effets, en tout sur es8 isles:
ou en partie, seront sauvés par le surintendant, ou par. tout fait.
autre officier du département de la Marine et des Pêcheries, ou
par quelque personne autorisée par le Ministre, le surintendant
ou le gardien prendront soin de ces vaisseaux ou effets et les
enverront à Halifax, pour qu'il en soit disposé sous la direction
du Ministre, au bénéfice des propriétaires, déduction faite des
droits de sauvetage en faveur de l'établissement de l'Ile de
Sable et de l'Ile St. Paul, et de tous autres frais encourus à
l'égard de ces vaisseaux ou effets, à moins que le Ministre ne
donne des ordres contraires au surintendant ou aux gardiens;
et tous les çffets 'ainsi sauvés seront censés être en la possession
du Ministre, et ne seront, sous aucun prétexte, enlevés de la
garde du surintendant ou des gardiens, ou des personnes
employées par eux, si ce n'est par ordre du Ministre, ni avant
le paiement des droits de sauvetage et des frais; et ces effets
seront soumis aux droits de douane.

15. Les première, seconde, trQisième, quat!ième, cinquième, Certains sec-
sixième, onzième, douzième, treizième, quatorzième et quin- tin duchap.

zinpie sections du chapitre vingt des statuts revisés du Nouveau N.'B., abro-
Brunswick : Of the regulation of Light-Houses, sont par le gées.
présent abrogées, et les actes suivants de la législature de la
même province sont aussi par le présent abrogés, savoir:

L'acte passé en la vingt-et-unième année du règne de Sa Aete du N.B.,
Majesté, chapitre douze, intitulé: An Act to repeal an Act 21 V.c. 12,
intituled: " An Act to amend tille III, chapter twenly of the alrcoge.
"Revised Statutes, of the regulation of Light-Houses, and make

other provisions."
L'açte
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Acte du N. B., L'acte passé en la vingt-deuxième année du règne de Sa
22 V. . Majesté, chapitre sept, intitulé: An Act to provide a contribu-

tion towards the expense of maintaining the Cape Race Liglit.

Acte dau N. B., L'acte passé en la vingt-troisième année du règne de Sa
c, Majesté, chapitre six, intitulé : An Act to repealan Act intituled:

"An a«ct to make further provisions for the support of Buoys
"and Beacons in the Bay and Harbour of Miramichi."

Acte du N. . L'acte passé en la vingt-cinquième année du règne de Sa2a Vrc.41 Majesté, chapitre quarante-et-un, intitulé: An Act to anend analbroice. '
Act intituled: " An Act to amend chapter nineteen, title I1, of
"the revised statutes: ' Of Buoys and Beacons,' sofar as the
"same ralates to the county of Charlotte."

Acte duN L'acte passé en la vingt-sixième année du règne de Sa13. 26 V ~ 4 Lat a r aaned eS
abrogé. Majesté, chapitre quatre, intitulé: An Act relating to Buoys

and Beacons.

Effet de L'abro- 16. La révocation de ces parties et sections des dits cha-
gation des
Actes etc., pitres des statuts revisés de la Nouvelle Ecosse et du Nouveau
limité. Brunswick n'affectera,-non plus que la révocation de ces

actes ou d'aucun d'eux, en tout ou en partie, ne remettra en
vigueur aucun acte ou partie d'acte, ou aucune disposition
législative qu'ils abrogent,-aucun droit dû, droit acquis,
pénalité, confiscation ou amende encourue en vertu de ces
sections ou actes ou de quelqu'un d'entre eux, ni auctne
contravention .à ces actes ou quelqu'un d'entre eux, avant la
passation du présent acte.

CAP. LX.

Acte pour réglementer la pêche et protéger les pê-
cheries.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Prënaiîbule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:

OFFICIERS -DES PECHERIES.

Nomination 1. Le gouverneur pourra nommer des officiers des pêcheries,des ofier dont les devoirs et les attributions seront définis par le présentdes pêcheries, acte et les règlements faits sous son autorité, et par les instrue-
Pouvoirs et tions du département de la marine et des pêcheries; et chaque
devoirs. officier des pêcheries ainsi nommé sous serment d'office,

et ayant reçu instruction quant à l'exercice des pouvoirs de
magistrat, sera ex-oficio juge de paix pour toutes les fins du
présent acte et des règlements faits sous son autorité, dans les
circonscriptions pour lesquelles il sera nomme :



Acte des Peekeriep..

2. Chaque officier des pêcheries prêtera le serment qui suit: Serment d'ol-
fice.

"Je, A. B., officier des pêcheries dans et pour le district dé- Formnle.
" signé dans mon acte de nomination, jure solennellement de
"remplir et exécuter fidèlement, honnêtement et impartiale-
"ment la charge et les fonctions d'officier des pêcheries selon
"l'intention et le sens véritables de l'acte des pêcheries et des
"règlements à cet égard, et conformément à mes instructions.

Ainsi, Dieu me soit en aide."

BAUX ET LICENCES.

2. Le ministre de la marine et des pêcheries pourra, dans net
les cas où le droit exclusif de pêche n'existe pas déjà en vertu cences.
de la loi, émettre ou faire émettre des baux de pêche et des
licences pour l'exploitation de pêcheries ou licences de pêche
en quelque endroit que les dites pêcheries soient situées ou
que la dite pêche doive se pratiquer ; mais les bàux on les Si pr plus de
licences pour un terme excédant neuf années ne seront émis neuf ans.
qu'en vertu d'un ordre du gouverneur en conseil.

PECIRERIES MARITIMES.

3. Tout sujet de Sa Majesté pourra faire usage des terrains Emploi des
publics vacants, dont lusage, en vertu de la loi, est commun terrains va-
et inhérent au droit de pêche et de navigation, pour y débar- cants, etc.

quer, saler, préparer et faire sécher le poisson, et pour y cou-
per du bois pour ces objets ; et personne autre ne s'installera
dans la même station que lorsqu'elle aura été abandonnée par
le premier occupant durant douze mois consécutifs, et, à l'ex-
piration de ce temps, tout nouvel occupant paiera la valeur des
vignots et dës chafauds et autres appareils dont il pourra
prendre possession, ou les constructions et les améliorations
pourront être enlevées par le propriétaire primitif; et tous les
sujets de Sa Majesté pourront prendre de la boitte ou du pois-
son dans les havres, les rades, les criques et les rivières, en se Proviso.
conformant toujours et en chaque cas aux dispositions du pré-
sent acte relatives aux baux ou licences pour l'exploitation de
pêcheries et places de pêche; mais nulle propriété affermée ou
licenciée ne sera considéree comme vacante.

PECHE DE LA MORUE.

4. Nul ne fera usage de seines à maquereau, à hareng ou à Qualité des
capelan pour prendre de la morne; et les mailles de toute "e-
seine à morue auront au moins quatre pouces d'extension aux
bras de la seine et au moins trois pouces au milieu ou au fond.

PECHE DE LA BALEINE.

5. Il est défendu de chasser ou tuer les baleines, les loups- Fusées, etc.,
marins et les marsouins au moyen de fusées, bombes ou pro- prohîbees.
jectiles explosifs, sous peine d'une amende n'excédant pas

trois

1 868. Cap. 60.
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Pénalité. trois cents piastres, ou d'un emprisonnement d'au moins trois
mois ou de six mois au plus, à défaut du paiement.

PECHE DU LOUP-MARIN.

Pêches fixes 6. Pendant le temps de la pêche du loup-marin, on ne
°e" aeront pourra, au moyen d'un bâtiment ou bateau, volontairement ou

pas troublées, sciemment, troubler, gêner ou endommager aucune pêche fixe
ele. de loup-marins, ni empêcher, détourner ou effrayer les trou-

peaux (brassées) de loups-marins qui y entrent, sous peine
énale-, d'une amende n'excédant pas soixante piastres pour chaque

contravention, ou, à défaut de paiement, d'un emprisonnement
n'excédant pas un mois; le défendeur étant de plus passible
des dommages qui seront adjugés par l'officier des pêcheries
ou autre magistrat devant lequel la partie lésée aura porté
plainte:

contestations 2. Les contestations qui surgiront entre les occupants de
ea de loups.- Pêches de loups-marins, relativement aux limites et à la ma-

marins. nière de faire la pêche et de tendre leurs rets, seront jugées
sommairement par tout officier des pêcheries ou autre magis-
trat sur le rapport d'arbitres; et les dommages adjugés, ou qui
pourront résulter à l'avenir de la répétition ou de la continua-
tion de la difficulté à laquelle il aura été ordonné de remédier,
pourront être prélevés sur le mandat d'un officier des pêcheries
ou autre magistrat.

PECHE DU SAUMON.

Saison de 7. Il ne sera pas permis de pêcher, prendre ou tuer le sau-
prohibition. mon entre le trente-unième jour de juillet et le premier jour de

mai, dans les provinces d'Ontario et de Québec, ni dans la
rivière Restigouche, et entre le quinzième jour d'août et le pre-
mier jour de mars dans la province du Nouveau-Brunswick;

Proviso quant mais il sera loisible de pêcher, prendre ou tuer le saumon à la
su.race a ligne, d'après le mode connu sous le nom de pêche de surface
mouche. à la mouche, entre le trentième jour d'avril et le trente-unième

jour d'août dans les provinces d'Ontario et de Québec, et entre
le premier jour de mars et le quinzième jour de septembre dans
la province du Nouveau-Brunswick:

Dans la Noti- 2. Il ne sera pas permis de pêcher, prendre ou tuer le sau-velle-Ecosse. mon dans la Nouvelle-Ecosse, sauf sous l'autorité des lois ac-
tuellement en force dans cette province;

Saumons hors . Il ne sera permis en aucun temps de prendre ou tuer le
de saiSon. saumon qui vient de frayer;

Frai, etc., ne 4. Il ne sera permis en aucun temps de pêcher, prendre ou
pra être tuer le frai de saumon, l'alevin et le jeune saumon, ni de

prendre ou tuer de saumoneaux ou saumons pesant moins de
trois livres; mais s'il en est pris accidentellement dans les rets

employés
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employés légalement à la pêche de quelqu'autre espèce de
poisson, ils seront rejetés en rivière vivants aux frais et risques
du propriétaire de la pêche, à qui incombera dans tous les cas
la preuve de cette libération;

l. Les mailles des rets employés à prendre du saumon auront Mailles des
au moins cinq pouces d'extension, et l'on ne pourra rien faire rets à saumon.
pour en diminuer ou amoindrir en quoi que ce soit la
dimension ;

6. L'usage de rets ou autres engins pour prendre le saumon, Quant aux rets
les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick pour prendre.
exceptées, sera circonscrit aux eaux où se fait sentir la marée; le saumon.

et tout officier des pêcheries déterminera la longueur et lem
placement de chaque rets ou autre appareil que Pon voudra
tendre dans les eaux de la Puissance; mais rien dans la pré- Proviso, quant
sente section n'empêchera l'usage de filets à saumon dans les à Ontario, etc.
lacs de la province d'Ontario, ni n'empêchera le ministre d'au-
toriser, par le moyen de licences ou de baux spéciaux, la pêche
du saumon aux rets dans les cours d'eau douce;

7. Le ministre ou tout officier des pêcheries autorisé à cet Estuaircs.
effet, aura le pouvoir de marquer, pour les fins du présent acte,
les limites des estuaires de pêche où se fait sentir la marée ;
et il sera défendu de pêcher le saumon au-delà des limites qui
seront ainsi tracées, excepté à la ligne d'après le mode connu
sous le nom de pêche de surface à la mouche, sous peine d'une Venalit'pour
amende n'excédant pas cent piastres, et à défaut de paiement, pêcher au-delà
d'un emprisonnement n'excédant pas deux mois ;ep la

ligne.
8. Tout rets ou autres instruments de pêche dont la loi auto- Distance entre

rise l'emploi pour prendre le saumon, seront placés à la distance e" retes.
d'au moins deux cent cinquante verges les uns des autres, sans
qu'on puisse installer ni employer de matériel de pêche
d'aucune espèce sur ou près quelqu'autre partie que ce soit du
cours d'eau ; et il ne sera pas permis de pêcher en dérive pour
le saumon;

9. Tout officier des pêcheries pourra ordonner par écrit ou Cette distance
de vive voix, à vue, qu'on laisse, s'il y a nécessité, une plus peut être aug
grande distance entre les rets à saumon et autres engins de mentee.
pêche, et régler la dimension et étendue de ceux-ci ; mais on Provio.
ne pourra pas se servir de rets à mailler ou rets flottants pour
allonger, étendre ou agrandir quelqu'autre espèce de tenture
que ce soit;

10. Il est défendu de prendre du saumon à moins de deux Riviéres odle
cents verges de l'embouchure d'un cours d'eau ou crique tribu- saumon fraye.
taire où le saumon va frayer ;

11. On ne pourra pêcher, prendre ou tuer le saumon dans Pchux
les passes ou échelles artificielles à saumon, non plus que dans passes arti..

les cielles,
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les fosses où il fraye, excepté en la manière connue sous le
nom de pêche de surface à la mouche avec canne et ligne ;

QŒufs de sau- 12. Excepté pour les fins spéciales prévues par le présent
"'°, acte, personne ne pourra prendre, acheter, vendre, détruire,

employer ou avoir en sa possession d'oufs de saumon, ni
endommager les frayères,

PÊCHE DE LA TRUITE DE LAC ET DE RIV1IÈRE.

certains modes 8. Il ne sera pas permis de pêcher, prendre ou tuer aucune
de péche pro- espèce de truite (ou "lunge ") de quelque manière que ce soit
hibés. epc etut o llne1)d ulu air u esi

entre le premier jour d'octobre et le premier jour de janvier :
et en aucun temps on ne pêchera, prendra ou tuera la truite
autrement q'à la ligne à la main dans les lacs, rivières ou
cours d'eau de l'intérieur, excepté là où la marée se fait

Proviso. sentir; mais pour ce qui est des eaux de la province d'Ontario,
Truite (Je

r. ces prohibitions ne s'appliqueront qu'à l'espèce de truite connue
sous le nom de truite de rivière (speckled trout):

Exceptions. 2. Rien dans la section précédente n'empêchera de se servir
de bonne foi de petites truites pour amorcer des pièges, ni
n'empêchera les pêcheurs d'en prendre et de s'en servir comme
de boitte pour la pêche de la morne dans les eaux où la marée
se fait sentir, ni ne les rendra passibles d'une amende, si en
pêchant de bonne foi le hareng ou le poisson blanc avec des
rets ils prennent accidentellement de la truite.

PECHE DU POISSON BLANC ET DE LA TRUITE SAUMONÉE.

Saison prohi- 9. Il ne sera permis de pêcher ou prendre le poisson blanc
bée pour le d'aucune manière entre le dix-neuvième jour de novembre et
poisson blanc, le premier jour de décembre, ni au moyen de seines d'aucune

espèce, entre le trentième jour de mai et le premier jour d'août
dans la province d'Ontario, ou entre le trente-et-unième jour de
juillet et le premier jour de décembre dans la province de Qué-
bec, ni de détruire en aucun temps le frai de ce poisson:

Rets à mailler. 2. Les rets à mailler la traite saumonée ou le poisson blanc,
devront être formés de mailles d'au moins trois pouces d'ex-
tension, et on ne pourra les tendre à moins de deux milles de
distance des places à seiner;

seines. 3. Les seines pour le poisson blanc auront des mailles d'au
moins trois pouces d'extension.

PECHE DE L'ACHIGAN ET DU DORÉ.

Fermeture. 10. La saison de prohibition pour la pêche de l'achigan, du
brochet, du doré, du maskinongé ou autre poisson, pourra être
fixée par le gouverneur en conseil de manière à convenir aux
différentes localités.

FOSSESSION
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POSSESSION DU POISSON.

i1. Sans excuse légitime, dont la preuve sera en tout ou en Possession
partie à la charge du contrevenant, personne ne pourra acheter, illégale du
vendre ou avoir en sa possession aucune des espèces de pois- o:reau-
sons désignées dans le présent acte, ou parties de ces poissons, prohibée,
pris ou tués dans les temps prohibés par la loi

2. Il sera du devoir de tout officier de Pexcise, officier de Sa confiscation
douane, officier de police ou constable, clerc de marché, ou par certains
autre personne ayant la surveillance des marchés dans les vil- °ici*"s
lages, villes et cités, de saisir et confisquer à vue, pour lem-
ployer à son propre usage ou pour en faire don, tout poisson
désigné dans le présent acte, pris ou tué dans les saisons où la
pêche est prohibée, ou qui paraîtra avoir été tué ou pris par des
moyens prohibés ; mais il sera fait rapport de la saisie et de itapport.
l'emploi de ce poisson, ainsi que du jour, du lieu et des détails
de l'affaire, et du nom, du domicile et de l'état de la personne
en possession le laquelle le poisson aura été trouvé, à l'officier
des pêcheries ayant juridiction dans le district où se fera la
confiscation.

CONSTRUCTION DE PASSES MIGRATOIRES.

12. Dans le but de permettre au poisson de passer les Paoses imigra-
écluses, les glissoires et les autres obstacles qui sont ou seront toires.
édifiés sur tout cours d'eau où le ministre jugera et décidera
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, qu'il y ait des passes
migratoires, le propriétaire ou occupant devra établir et entre-
tenir' a bon état de praticabilité sur chaque obstruction de ce
genre, un passage artificiel durable pour le poisson, à des en-
droits et d'une forme et d'une capacité qui assurent la montée
du poisson par cette ouverture,--lesquels endroits, forme et
capacité peuvent être déterminés par un avis par écrit de tout
officier des pêcheries-sous peine d'une amende de quatre Pénalité.
piastres pour chaque jour que l'obstruction restera sans passe
migratoire après que le propriétaire ou occupant aura reçu
trois jours d'avis par écrit:

2. Les passes migratoires seront toujours libres et fournies Seronttouarm-
d'une quantité d'eau suffisante pour les fins de la présente dis- libres.

position pendant les espaces de temps que pourra fixer tout
officier des pêcheries;

3. Le mrinistre pourra autoriser le paiement de la moitié des Paiement des
dépenses nécessitées par la construction et Pentretien de chaque irais.
passe et encourues par le propriétaire ou l'occupant;

4. S'il devenait opportun de construire une passe-migratoire Recouvrement,
pendant le cours de poursuites intentées contre le propriétaire des fis en
on occupant pour le recouvrement de l'amende imposée par le certains cas,
présent acte, le ministre pourra donner ordre de la faire et

compléter



compléter sans retard, et de se rendre sur les lieux avec les
ouvriers et matériaux nécessaires; et par action devant un tri-
bunal compétent, il pôurra recouvrer du propriétaire ou occu-
pant tous les frais ainsi encourus ;

Défense d'obs- 5. Défense est faite d'endommager ou obstruer toute passe-
truer lespasses. migratoire, et aussi de faire quoi que ce soit pour empêcher le

poisson de la monter ou descendre, ou d'endommager ou
obstruer aucun barrage placé par autorité.

PROHIBITIONS GENERALES.

Défense de 13. Quiconque pêchera, prendra on tuera du poisson dans
pcr fans une eau ou le long d'une grève ou dans les limites d'un éta-

limites, etc. blissement de pêche fixe ou à la seine, décrits dans les baux
ou licences actuellement existants, ou qui y placera, retirera
ou tendra quelque engin ou appareil de pêche, sans la permis-
sion de l'occupant en vertu d'un tel bail ou licence, ou troublera
ou endommagera quelque pêcherie, encourra une amende n'ex-
cédant pas cent piastres avec dépens, ou un emprisonnement
n'excédant pas deux mois, outre la confiscation des engins de

Droit de l'oc- pêche employés et de tout le poisson pris ; et tout officier des
cupant, etc. pêcheries, locataire ou porteur de licence pourra saisir à vue et

sur le champ, tous filets ou engins de pêche ainsi employés en
violation des limites, desquels il sera disposé ensuite confor-

Lroviso: quant mément à la loi; mais l'occupation d'une place de pêche ou
tenedre de l eaux ainsi affermées ou licenciées dans le but exprès d'y

pêcher aux rets, n'empêchera pas d'y prendre de la boitte pour
la pêche de la morne ou d'y pêcher à la ligne dans un but
étranger au commerce:

Rets, etc., ne 2. Les seines, rets et autres engins de pêche ne pourront
l®a a io. être tendus de manière à nuire, ni en des endroits où ils

puissent nuire à la navigation des bâtiments et bateaux, et
nuls bâtiments on bateaux ne détruiront ou n'endommageront
volontairement en aucune manière les seines, rets ou autres
engins de pêche tendus sous l'autorité de la loi;

Enéèvenment 3. Les piquets ou autres pièces de bois placés dans l'eau
des piquets. pour la pêche seront enlevés par la personne qui s'en sera

servi, dans les quarante-huit heures après sa dernière pêche,
ou à l'expiration de la saison de pêche;

Chenal prin- 4. Le chenal principal d'un cours d'eau ne devra pas.être
aouvera obstrué par des rets ou autres engins de pêche; et un tiers du

cours des rivières et au moins les deux tiers à marée basse du
chenal principal des cours d'eau où la marée se fait sentir,
seront toujours laissés libres, et il n'y sera employé ni placé

Proviso: Pêche aucune sorte d'appareils ou matériaux de pêche; mais l'usage
de claies uniquement destinées à la pêche à Panguille, et des
écluses de moulin pour prendre de l'anguille, ne donnera lieu
à intervention que lorsque cet usage nuira à d'autres pêcheries,

ou
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ou qu'en barrant complètement quelque passe il empêchera
d'autres claies de profiter du passage des anguilles ; et le lieu,
le temps et les circonstancessseront déterminés par tout officier
des pêcheries ;

5. Il ne sera fait usage d'aucun filet ou autre moyen pour Seines, etc.
empêcher ou détourner absolument le poisson d'entrer dans les
eaux de la Puissance et d'en sortir par les chenaux ordinaires
qui les relient entre elles, on. pour obstruer leur entrée et sortie
dans les endroits qu'ils fréquentent d'ordinaire pour frayer et
multiplier leur espèce;

6. Il est défendu par le présent acte de prendre, tuer ou nêfen u de
troubler le poisson lorsqu'il fimhit ou cherche à franchir un tuer le poisson
passage ou une passe-migratoire ou quelques obstacles ou sauts, "
et de faire usage d'un procédé qaelconque pour prendre, tuer
ou troubler le poisson dans les écluses de moulin, passes-migra-
toires, étangs de moulin et cours d'eau en dépendant;

7. Il est défendu de faire usage de filets en forme de sac ou centains filets
de trappe, ainsi que de réservoirs à poisson, excepté en vertu prohibës.
de licences spéciales pour capturer les poissons de mer autres
que le saumon;

8. Il ne sera pas permis de pêcher, prendre ou tuer le saumon, Certains modes
la truite ou lunge de toute espèce, le maskinongé, le winnoniche, de tuer le pois-
lachigan, le bar, le·doré, le poisson-blanc, le hareng ou Palose, *° °
au moyen de dards, d'hameçons-grappins, nigogues, nishagans ;
mais le ministre pourra réserver et louer certaines eaux dans Proviso: quant
lesquelles. il sera permis à certains" Sauvages de prendre du annaes.
poisson pour leur nourriture, en la manière et dans le temps
désignés dans le bail ou licence, et permettre de pêcher au dard
dans certaines localités;

9. Personne ne pêchera, ne prendra ou ne tuera, n'achetera, Fretin de
vendra ni n'aura en sa possession le fretin des poissons nommés PO'SOn-
dans le present acte, ou dans aucun règlement ou règlements
établis sous son autorité;

10. Les mailles des seines destinées à la pêche du bar ne seines pour le
devront pas avoir moins de trois pouces d'extension ; bar.

11. Les officiers des pêcheries pourront déterminer ou pres- Distance entre

crire la distance à laisser entre les différentes pêcheries; et ils lespëeheries.

pourront enlever sur le champ toute pêche quelconque, lorsque
le propriétaire négligera ou refusera de le faire, et le proprié-
taire sera de plus coupable d'infraction au présent acte et
responsable du coût et des dommages de l'enlèvement de la
pêche;

12. Dans toutes pêcheries à fascines, ayant un coffre au lieu pêcheres a
de parc, l'extrémité extérieure de ce coffre sera couverte d'un fascines.

réseau
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réseau en fil de fer ou en filet, dont les mailles auront au moins
un pouce carré ; mais cette disposition ne s'appliquera pas aux
claies pour la pêche à l'anguille en automne ;

Appareils de 13. Il est défendu de se servir de rets ou autres appareils de
pete ivi res. pêche, de manière à empêcher ou à détourner le poisson de

fréquenter les petites rivières; 

Seines, filets, 14. A compter de la marée basse la plus rapprochée de six
etc., commenthersdsoram ipu
placés lent heures du soir chaque samedi, et de la marée basse la plus
manche. rapprochée de six heures du matin chaque lundi,--dans les

eaux où la marée se fait sentir-et de six heures du soir chaque
samedi à six heures du matin le lundi suivant, dans les eaux
douces, les seines, filets ou autres engins employés pour prendre
le poisson devront être exhaussés on arrangés de manière à
laisser librement circuler le poisson, ou à lui permettre de les
traverser ou d'en sortir, afin qu'il puisse passer librement depuis
six heures chaque samedi soir jusqu'à six heures chaque lundi

confiscation. matin suivant; et durant cette interruption il ne sera pas permis
de prendre de poisson d'aucune manière, et s'il en est pris ou
tué, il sera, en outre des amendes imposées par le présent acte,
confisqué avec les seines ou autres engins employés.

DÎTÉRIORATION DES PLACES DE PÊCHE .ET ALTÉRATION DES

EAUX DE RIVIÈREs.

Détérioration 14. Quiconque jettera d'un bâtiment du lest, des cendres
des pêcheries- de charbon de terré, des pierres oud'autres substances nuisibles
eauxtpgndaté. ou délétères dans une rivière, havre, rade ou eau, dans lesquels

se fait la pêche, ou jettera ou laissera ou déposera, ou fera
jeter, laisser ou déposer sur la rive, la grève ou le bord de toute
eau ou sur la grève entre les marques des hautes et des basses
eaux, en dedans d'un estuaire ou dans un rayon de deux cents
verges de l'embouchure d'une rivière à saumon, des restes ou
débris de poisson on d'animaux marins, oulaissera du poisson
gâté ou putréfié dans un filet ou autre appareil de pêche, sera
passible, pour chacune de ces contraventions, d'une amende
n'excédant pas cent piastres ou d'un emprisonnement de deux
mois au plus; et tout contrevenant, qu'il soit maître ou servi-
teur, patron ou propriétaire du bâtiment ou bateau d'où auront
été jetés le ou les débris on autres substances nuisibles, sera

Proviso: quant individuellement responsable pour chaque contravention ; maisaux débris, il sera loisible d'enterrer ces restes ou débris de poisson au-delà
de la rMarque des hautes eaux, et il sera permis, dans les éta-
blissements situés dans l'embouchure des rivières pour lexploi-
tation de la pêche maritime, de les jeter dans des boites
perforées ou dans des enceintes, sur la grève, ou sous les cha-
fauds, de manière qu'ils ne puissent flotter ou aller en dérive
dans les cours d'eau, ou d'en faire ce que prescrira tout officier
des pêcheries
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2. On ne jettera ni ne laissera passer ou séjourner de chaux, Chaux, dro-

de substances chimiques, de drogues, de matières vénéneuses, gues, etc.

(liquides ou solides), de poisson mort ou gâté, ou d'autres sub-
stances délétères dans les eaux fréquentées par quelqu'une des
espèces de poissons spécifiées dans le présent acte, ni de sciures sciures de bois.
de bois ou déchets de moulin dans les cours d'eau fréquentés
par le poisson, sous peine d'une amende n'excédant pas cent
piastres; mais le ministre aura le pouvoir d'exempter de lopé- Proviso:
ration de tout ou de partie du présent paragraphe, tout ou tous exemption dc

cours d'eau à l'égard desquels il ne lui paraîtra pas que sa mise d'eau.
en opération est exigée par l'intérêt public;

3.. Quiconque, en quelque temps que ce soit, entre le pre- Punition pour
mier jour de juin et le trentième jour de septembre d'une année au"er

quelconque, allumera, fera ou placera un feu dans ou pres tains endroits.
quelque bois, arbres, broussailles, ou un terrain désert ou in-
culte, en quelque endroit situé au nord du fleuve ou du golfe
Saint-Laurent, à l'est ou au nord de la rivière Saguenay, ou
sur quelqu'une des iles situées en aval ou à l'est de Pile Rouge,
dans le dit fleuve ou golfe, lequel feu se répandra ou s'étendra
dans le bois debout, les broussailles ou les buissons à la dis-
tance de plus d'un arpent, sera coupable d'offense et passible en
conséquence d'une amende n'excédant pas cinquante piastres,
et sera en outre responsabte envers la couronne ou le proprié-
taire, quel qu'il soit, du terrain, de tous les dommages causés
par le dit feu; mais rien dans le présent acte n'empêchera les Proviso: (tuant

propriétaires ou ceux qui auront une licence pour la coupe duaux bros-
bois de faire brûler le bois, les arbres ou broussailles, sur leurs 'ailles.
propres terrains, ou de se servir autrement du feu pour défri-
cher leurs terres, sans causer de dommages ou de préjudice à
leurs voisins.

DISPOSITIONS DIVERSES.

15. Le ministre pourra autoriser la réserve de rivières ou Reproduction
autres eaux pour la production naturelle ou artificielle du pois- du poisson.

son;-et quiconque détruira ou endommagera volontairement
un endroit réservé ou affecté à la reproduction du poisson, ou
qui y pêchera, sans une permission par écrit d'un officier des
pêcheries, ou du porteur du bail ou de la licence, ou qui s'y
servira de flambeaux on autres ustensiles de pêche pendant le
temps où les dites eaux seront ainsi réservées, sera puni d'une Pénalité pour
amende n'excédant pas deux cents piastres, ou, à défaut du empietement.

paiement, d'un emprisonnement n'excédant pas la durée de
quatre mois:

2. Rien dans le présent acte n'empêchera le ministre d'ac- Reproduction
corder des permissions écrites pour obtenir du poisson et du artificielle.

frai pour les fins de repeuplement ou de reproduction artifi-
cielle ou danseun but scientifique ;
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Locataires 3. Les locataires de places de pêche perdront tout droit au
arriérés, renouvellement de leurs baux s'ils sont arriérés dans le paie-

ment du loyer ou du percentage, de quatre mois après l'éché-
ance ; et tout locataire convaindu d'infraction au présent acte
ou à tout règlement ou règlements établis sous son autorité sera
puni de la déchéance de son ba. on licence;

Banes d'huitres 4. Il pourra être accordé des licences et baux spéciaux pour
un nombre quelconque d'années à toute personne ou personnes
qui pourront désirer établir ou former des huîtrières dans les
baies, criques ou rivières, ou entre les îles situées sur les côtes
du Canada; et le porteur de ce bail ou licence aura seul droit
aux huîtres produites ou trouvées en ces huîtrières dans les
limites désignées en la licence, pendant la durée du bail;

ýsmne aml-c- 5. Le ministre pourra autoriser la dépense annuelle d'un cré-
ée ' cet objet. dif voté par le parlement pour la formation d'huîtrières dans

diverses baies et eaux jugées propres à cet objet, pour la trans-
plantation d'huîtres, pour le repeuplement, par les moyens
naturels ou artificiels, de pêcheries épuisées, et pour l'amélio-
ration des cours d'eau où se trouvent des obstructions natu-
relles, et pourra permettre de construire, ériger ou placer tout
grillage ou barrage artificiel quelconque dans tout cours d'eau
ou rivière et dans son lit ou chenal*;

Projection des 6. Afin de protéger les huîtrières qui seront formées en diffé-
bancsd'huîtres. rentes parties des baies et côtes de la Puissance, il ne sera per-

mis à qui que ce soit d'y prendre des huîtres ou d'endommager
ou déranger en aucune manière ces huîtrières, excepté aux
époques et aux conditions autorisées par les règlements passés

Pénalité pour sous l'autorité du présent acte, sous peine d'une amende de cent
donmages. piastres au plus et de quarante piastres au moins, outre la con-

fiscation de l'embarcation et de tout l'appareil employé; et à
défaut de paiement, le coupable sera puni d'un emprisonne-
ment d'au moins un mois, ou de deux mois au plus;

Coqni1lames. 7. Les pêcheries de coquillages seront sujettes aux disposi-
tions du présent acte et à tout règlement ou règlements qui
seront établis sous son autorité.

AMENDES ET CONFISCATIONS.

Punition dans 16. Sauf les contraventions dont la punition est déjà pres-
leh cnsnon crite, tout et chaque contrevenant aux dispositions du présentspécifies. acte ou aux règlements faits sous son autorité, encourra pour

chaque offense une amende de vingt piastres au plus, en sus
des dépens; et à défaut du paiement de chaque amende, il
sera dans chaque cas puni d'un emprisonnement d'au moins

Proviso: pou- huit jours et d'un mois au plus; mais s'il appert au magistrat
ire dicrin- qui aura prononcé la condamnation que l'offense a été com-

tains cas. mise par ignorance de la loi, et que l'amende imposée est trop
sévère, vu la pauvreté du défendeur, il pourra exercer un pou-
voir *discrétionnaire; et tout officier des pêcheries pourra

émettre
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émettre un mandat de saisie-exécution pour le montant de
l'amende et des dépens en tout cas quelconque;

2. L'infraction, commise un jour quelconque, à quelque dis- ofrense dis-
position du présent acte, ou d'un règlement fait sous son auto- tincte pour
rité, sera une contravention distincte et pourra être punie en chaque jour.

conséquence;

3. Si le défendeur a des biens et effets sur lesquels les saisie.
dépens peuvent être prélevées, le plaignant pourra les faire sai-
sir pour le montant en vertu du mandat d'un officier des pêche-
ries ou autre magistrat, nonobstant l'emprisonnement de la
partie condamnée et mise à l'amende;

4. Tous matériaux, ustensiles ou engins de pêche dont on confiscation
se servira, ainsi que tout poisson qu'on aura en contravention des matériaux
au présent acte ou à tout règlement ou règlements faits sous son conéraention
autorité, seront confisqués au profit de Sa Majesté, et ils pour- au présent.
ront être saisis à vue par un officier des pêcheries, ou pris et
enlevés par toute personne quelconque pour être remis à un
magistrat, et le produit de la vente sera appliqué au paiement
des dépenses encourues sous cet acte ;

5. La moitié de chacune des amendes prélevées en vertu du Amendes, à
présent acte reviendra à Sa Majesté, et l'autre moitié sera qui payees.
remise au poursuivant, avec les frais taxés en sa faveur pour
avoir comparu comme témoin ou autrement ;

6. La part de Sa Majesté dans chaque amende ou dans les Amendes et
produits de la vente d'articles confisqués en vertu du présent prduits de
acte, sera remise au receveur-général par l'intermédiaire du receveur-ge-
département de la marine et des pêcheries et employée au néraI.
paiement des dépenses pour la protection des pêcheries; et les Appel ai
personnes lésées par une condamnation pourront en appeler par ministre.
requête au ministre, lequel aura le pouvoir de faire remise de
l'amende et des articles confisqués en vertu du présent acte.

nECOUVREMENT DES AMENDES.

1'. Toute amende ou confiscation imposée par le présent Plainte devant
acte ou par des règlements faits sous son autorité, pourra être les maIstrats.

recouvrée sommairement sur plainte verbale devant un officier
des pêcheries ou un magistrat stipendiaire ou autre, sur le
serment d'un témoin digne de foi:

2. Il devra y avoir trois jours d'intervalle entre la signification Délai entre la
et le rapport de la- sommation à un défendeur pour les pre- signification et
mières cinq lieues, et un jour de plus pour toutes cinq lieues l'auditi on.

additionnelles de distance entre le lieu d'où la sommation est
datée et le lieu où doit se faire la signification7; mais lorsqu'il Proviso : quant
sera expédient de procéder sans délai contre un défendeur, tout de procer
officier des pêcheries ou autre magistrat pourra lancer un bref sans délai.

13* de
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de sommation rapportable immédiatement, pour obliger le
défendeur à comparaître devant lui sans délai, ou il pourra
lancer, en même temps que le bref de sommation, un mandat
d'arrestation contre ce défendeur;

Limitation des 3. Le recouvrement des amendes encourues sous le présent
actions, acte, ou sous les règlements faits sous son autorité, pourra se

poursuivre dans les deux années à compter du jour de la con-
travention;

Responsabilité-. 4. En l'absence de dispositions contraires, le propriétaire, le
possesseur, l'agent, le locataire, l'occupant, l'associé ou la
personne en charge, soit à titre d'occupant ou de serviteur,
seront conjointement et séparément passibles des amendes ou
deniers recouvrables en vertu des dispositions du présent acte
ou de tout règlement ou règlements faits sous son autorité;

Déraut de 5. Aucune procédure sous le présent acte ou sous tout
lornie. règlement fait sous son autorité ne sera déboutée, ni aucune

condamnation cassée pour défaut de forme ; et nul mandat
d'arrestation ou d'emprisonnement ne sera infirmé pour cause
de défectuosité, pourvu qu'il y soit allégué que la partie a été
trouvée coupable et qu'il y ait de bonnes et valables raisons
pour justifier cette condamnation.

POUVOIRS DES OFFICIERS DES PÊCHERIES ET AUTRES MAGISTRATS.

Condamnation 1 S. Tout officier des pêcheries ou autre magistrat pourra
sur le chamP, condamner sur le fait toute personne coupable, soit d'une

infraction ou d'un défaut punissable par les dispositions du
présent acte; et il enlèvera ou fera enlever immédiatement et
détenir tous matériaux dont la loi défend l'usage:

Perquisition. 2. Tout officier des pêcheries ou autre magistrat pourra faire
des perquisitions, ou accordera un mandat pour faire des per-
quisitions, dans tout navire ou lieu dans lequel il aura raison
de supposer qu'il se trouve du poisson pris en contravention au
présent acte ou quelque objet dont l'usage est prohibé;

ofiènses com- 3. Lorsqu'une offense, sous le présent acte, sera commise
uises 4ur les sur ou près les eaux servant de limite entre plusieurs comtéslimiites. ou districts, ou districts de pêche, cette offense pourra se pour-

suivre devant tout magistrat de ces comtés ou districts, ou
devant l'officier des pêcheries pour l'un ou l'autre des districts
de pêche voisins ;

Officiers des 4. Dans l'exercice de ses fonctions, tout officier des pêcheries
pêcheries pour- ou autre personne ou personnes l'accompagnant ou autorisée
la propriété par lui à cette fin, pourra entrer ou passer sur la propriété des
particuliere. particuliers, sanš commettre de violation du droit de propriété;
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5. Les difficultés au sujet de places de pêche ou de droit à Difficultés
des stations de pêche, ou quant à la position et à l'usage de "jant aux
seinés et autres engins de pêche, seront réglées par l'officier liites.
des pêcheries de la localité;

6. Les places où seront jetés les débris de pêche pourront Places pour
être désignés ou définis par tout officier des pêcheries; jeter les débris.

7. Tout officier des pêcheries, magistrat stipendiaire ou Pouvoirs du
officier commissionné de la marine de Sa Majesté, à bord de magitrat sti-

tout vaisseau du gouvernement canadien ou nolisé par lui et £>rd du vais-
employé au service de la protection des pêcheries, et chaque seau du gou-.
officier commissionné de la marine de Sa Majesté servant sur
un navire croisant ou se trouvant dans les eaux, havres ou ports
du Canada dans le but de protéger les pêcheurs sujets de Sa
Majesté, et pour mettre à exécution les lois concernant les
pêcheries, exercera alors tous les pouvoirs de magistrat dans
les eaux, havres et ports et sur toutes les côtes de la Puissance
du Canada, où pour le temps et pour les fins ci-dessus énoncées
il est ainsi engagé, sans être tenu de posséder de qualification
foncière ou de prêter le serment d'office ;

8. Les articles saisis par un officier des pêcheries, magistrat saisies.
stipendiaire ou officier de marine agissant comme susdit,
pourront être transportés, pour qu'il en soit disposé, au port le
plus près ou à celui où il est le plus facile de se rendre, et où
habite un officier du revenu ou autre officier public autorisé à
disposer de l'affaire;

9. Quand il sera impossible à un officier des pêcheries, Détention des
magistrat stipendiaire ou officier de marine agissant comme prisonniers.

tel, de faire conduire à la prison commune la plus proche et
pour les y incarcérer, tout prisonnier ou prisonniers, il pourra
le garder ou les garder à bord du navire, ou le faire ou les faire
transporter sur un autre navire pour le ou les conduire en toute
diligence au lieu où il peut ou peuvent être dûment mis sous
la garde du shérif ou autre officier de comté ou district où la
prison commune est située, et dans laquelle il devra ou ils
devront être détenus; et jusqu'à ce que ce prisonnier ou ces
prisonniers soient remis à la garde immédiate du shérif ou
geôlier, l'officier des pêcheries, le magistrat stipendiaire ou
officier de marine qui en a la charge aura, en tous lieux où il
lui faudra conduire le ou les prisonniers, les mêmes pouvoirs
et autorité à leur égard dont serait investi le shérif d'un comté
ou district ou officier de paix ayant à conduire un prisonnier·
d'un lieu à un autre dans son propre district, et il pourra exiger
l'assistance de tous sujets de Sa Majesté pour l'empêcher ou
les empêcher de s'échapper, ou pour les reprendre dans le cas
où ils s'échapperaient;

10. L'offense pour laquelle une personne ou des personnes OÙ l'offense
pourront être ainsi incarcérées dans une prison commune sera sera censée

toujours

Acte des Pecheries.
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avoir été toujours censée avoir été commise dans le comté ou district
commise. dans la prison commune duquel sera opéré l'emprisonnement.

RÈGLEMENTS RELATIFS AUX PÊCHERIES.

Règlements 19. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre faire,
de pêche, amender et modifier, tout règlement ou règlements qui seront

jugés nécessaires ou à propos pour la régie et administration
des pêcheries des côtes maritimes et de l'intérieur, pour empê-
cher ou remédier à l'obstruction et détérioration des cours
d'eau, pour réglementer et défendre la pêche, pour prohiber la
destruction du poisson et défendre la pêche excepté en vertu de

changements licences ou de baux, chacun desquels règlements aura la mêmeài certaines .
dispositions (ie valeur et le même effet que s'il faisait partie du présent acte,cet acte. bien qu'il puisse advenir que ces règlements étendent, modifient

ou altèrent quelqu'une des dispositions du présent acte relatives
aux lieux ou modes de pêche, ou aux termes spécifiés quant
aux saisons où la pêche est défendue, et spécifiant tels autres
modes et fixant telles autres époques ou lieux que le gou-
verneur en conseil aura jugé devoir mieux convenir aux
différentes localités, ou autrement, selon qu'il lui aura part à
propos :

Publication et 2. La publication de ces règlements dans la Gazette du
preuve des Canada sera un avis suffisant pour leur donner force de loi; etreglements. la production d'un exemplaire du journal "la Gazette du

Canada" contenant tel règlement ou règlements, sera admise
comme ample et suffisante preuve de leur existence dans toute
cour de loi ou d'équité en Canada;

Citation des 3. Toute contravention à un règlement ou règlements faits
oflinses. sous l'autorité du présent acte pourra être citée comme contra-

vention à l'Acte des pêcheries.

ACTES PROVINCIAUX ET REGLEMENTS REVOQUÉS OU CONTINU]Ù$.

Actes révo- 20. Les actes et parties d'actes qui suivent sont par le
qués. présent révoqués :

Can. 29 V. c. L'acte de la législature de la ci-devant province du Canada
(29 Vie. c. 11) intitulé: "Acte pour amender le chapitre
soixante-deux des statuts refondus du Canada, et pour mieux
régler la pêche et protéger les pêcheries," ainsi que les diverses
sections du dit chapitre soixante-deuxième des statuts refondus

Proviso : quant du Canada, qu'il excepte de la révocation ; mais les règlementsài certan re-b
g aemeansr du 7 mai 1859, adoptés en vertu du 62me chapitre des dits

statuts refondus du Canada, et relatifs aux pêcheries des îles
et autour des îles de la Madeleine, et les règlements du 4 août
1866, 9 août 1866, et 26 avril 1867, adoptés en vertu de.la
29me Victoria, c. 11, resteront en force dans les provinces de
Québec et Ontario jusqu'à ce qu'ils soient amendés ou rem-
placés par d'autres en vertu du présent acte: ac

,L'acte



L'acte de la législature de la province du Nouveau-Bruns- N. B.23 v. c.
wick (23 Vic., c. 52,) intitulé: An Act relating to the Fisheries 52-
of the County of Restigouche ;

L'acte de la dite législature (26 Vie., c. 6) intitulé : An Act N. B. 26 V. c.

relating to the Coast and River Fisheries; 6.

L'acte de la même législature (30 Vie., c. 14) intitulé: An N. B. 30 V. c.
Act to encourage the formation of oyster beds; mais tout 1·

règlement ou*règlements faits en vertu d'aucun des trois actes
en dernier lieu mentionnés et qui ne seront pas contraires aux
dispositions du présent acte, resteront en force dans la province
du Nouveau-Brunswick jusqu'à ce qu'ils soient amendés ou
remplacés par d'autres faits en vertu du present acte ; mais Proviso: quant
sous tout rapport ils seront sujets à l'autorité conférée aux aux rêgIegents
officiers des pêcheries nommés en vertu du présent acte, celui.
lesquels sont par le présent autorisés à faire observer ces
règlements.

21. Les actes suivants resteront en vigueur dans les pro- Actes du N. B.
vinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse: et de la N. E.

continués.

L'acte de la législature de la province du Nouveau Brunswick N. B. 16 V. c.
(16 Vic., c. 69) intitulé : An Act relating to the Coast Fisheries 69.
and for the prevention of illicit trade;

Le chapitre 94, statuts revisés, Sme série, Of the Coast and stat. revisés
Deep Sea Fisheries; tel qu'amendé par des actes subséquents de la N. E.,
de la législature de la Nouvelle-Ecosse ; pourvu que les officiers c' 94.
des pêcheries qui pourront être à cet égard spécialement Proviso: cer-
autorisés par le gouverneur en conseil puissent aussi exercer enveprtu oelcet
les pouvoirs que le dit acte et le chapitre d'actes confèrent aux acte pourront
officiers du revenu et autres, aux shérifs et magistrats, et que parlesofiriers
les amendes et confiscations imposées en vertu de ces lois des pêcheries.
soient remises au receveur-général par le département de la
marine et des pêcheries, pour être appliquées au service de la
protection des pêcheries de la même manière que les autres
amendes et confiscations imposées par le présent acte;

Le chapitre 95 des statuts revisés de la Nouvelle-Ecosse, Chap. 95.
Se série " Of River Fisheries ;"

L'acte (28 Vie., c. 35,) intitulé: An Act to amend chapter 95 N.E. 28 V.
of the Revised Statutes I of River Fisheries;"- c. 35.

L'acte (29 Vie., c. 35) intitulé: An Act to amend chapter 94 N. E. 29 V. c.
of the Revised Statutes " of the Co'ast and Deep Sea Fisheries;" 5·

L'acte (29 Vie., c. 36,) intitulé: An Act to anend chapter 95 N. E. 29 V. el
of the Revised Statutes " of River Fisheries;" 36•

Acte des Pecheries. Cap. 60. 19g91868.
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Règlements Et tous les règlements adoptés en conformité du dit chapitre
autorSe Par des statuts revisés susdits et des dits actes qui l'amendent res-

ces l teront en force jusqu'à ce qu'ils soient amendés ou remplacés
par d'autres en vertu du présent acte;

Proviso, quant Pourvu que les pouvoirs et attributions spécifiés dans les
Soexerccr chapitres et actes ci-dessus cités et appartenant au gouverneur

conférés par en conseil seront conférés au gouverneur du Canada en conseil,
ces actes. et que les pouvoirs et attributions des sessions générales ou

spéciales et du grand jury à l'égard de la rédaction d'aucun
règlement ou règlements, ordre ou ordres, seront conférés au
gouverneur-général en conseil, et que les pouvoirs et attributions
relatifs à la nomination et au contrôle des inspecteurs de
pêcheries ou agents et aux exemptions seront conférés au

Certains pou- ministre; et tout officier ou officiers des pêcheries nommés en
voirs des o- vertu du présent acte rempliront les devoirs des inspecteurs de
ries. pêcheries ou agents, et exerceront les fonctions qui, en vertu

des dits chapitres et actes ci-dessus cités incombent aux juges
de paix et shérifs pour toutes les fins des chapitres et actes
susdits, ou d'aucun règlement ou règlements;

Pouvoirs con- Tout officier des pêcheries devra également exercer les pou-
férés par les voirs et remplir les devoirs assignés aux commissaires ou garde-S. R. de larepi
N. E. cap. 103. pêche des pêcheries de l'intérieur par la deuxième section du

chapitre 103 des statuts revisés (troisième série) de la Nouvelle-
Ecosse.

Pénalités. 22. Il pourra être disposé de toutes les amendes et pénalités
prélevées en vertu des chapitres et actes ci-dessus cités, ou en
vertu d'un règlement ou de règlements mentionnés dans les
deux dernières sections, de la même manière que si elles eussent
été imposées et prélevées en vertu du présent acte.

FORMULES DE PROcÉDURE.

Formules de 23. Les formules de procédure, d'ordre et d'avis employés
procédure. en vertu du présent acte et des règlements, pourront être, dans

chacun de ces cas, libellées suivant la cédule ci-annexée, du
sous toute autre forme; et sous les autres rapports, les lois
relatives aux ordres et convictions sommaires s'appliqueront
aux cas tombant sous le présent acte.

Titre abrégé. 24. Le présent acte sera désigné et cité sous le titre de
l'Acte des Pêcheries.

CEDULE
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CEDULE A.

Formule de Plainte.

Province d
Comté (ou district) de

Ce jour de 18

A J. S., juge de paix du dit comté (ou district.)

A. B., de se plaint de ce que C. D., de a
(énoncer ici brièvement la contravention en termes intelligibles,
et le lieu où elle a été commise,) en contravention à l'acte des
pêcheries ; pour quoi le plaignant demande que jugement soit
rendu contre le dit C. D., ainsi qu'il est prescrit paf le dit acte.

(Signature) A. B.

CEDULE B.

Sommation au défendeur.

Province d
Comté (ou district) de

A C. D., de , etc.

Considérant que (ce jour) plainte a été portée devant moi que
vous (énoncer la contravention dans les termes de la plainte ou
au même effet) en contravention à l'acte des pêcheries; pour
quoi vous êtes par le présent sommé de comparaître devant
moi, à ,le jour d , à
heures de pour répondre à la dite plainte et être
traité conformément à la loi.

Témoin mon seing et sceau, ce jour de
.18 .

Juge de paix pour
[L. S.]

CEDU LE
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CEDULE C.

Subpona à un témoin.

Province d
Comté (ou district) de

A E. F., de ,etc.

Considérant que plainte a été portée devant moi, que C. D.
a (énoncer la contravention comme dans la sommation) et que je
suis informé que vous pouvez donner un témoignage important
en cette cause, il vous est en conséquence ordonné de compa-
rattre devant moi, à , le jour de
à heures de ,pour dire ce que vous
connaissez relativement à la matière de la dite plainte.

Témoin mon seing et sceau, ce jour de
18.

J. S.
(comme dans la sommation.)

[L. S.]

CÉDULE D.

Formule de condamnation.

Province d
Comté (ou district) de

Qu'il soit notoire que ce jour de 18
à , dans le dit comté (ou'district) C. D.,
a été convaincu par devant moi, d'avoir, etc., (énoncer briève-
ment la contravention, ainsi que le temps et l'endroit où elle a été
commise), en contravention à l'acte des pêcheries, et je con-
damne le dit C. D., à forfaire (et payer) la somme de
(ou mentionner la chose forfaite en vertu de cet acte) qui sera
employée conformément à la loi, et aussi à payer à A. B.
(le plaignant) la somme de pour les frais; (si l'a-
mende n'est pas de suite payée, ajouter,) et le dit C. D., ayant
fait défaut de payer la dite amende et les frais immédiatement
après la dite conviction, je le condamne à être envoyé et
emprisonné dans la prison commune du comté (ou district) de

pour la période de

Témoin mon seing et sceau, ce jour de 18

J. S.
(comme dans la sommation.)

[L. S.]
CEDULE
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CEDULE E.

Formule de mandat d'emprisonnement pour non-paiement de
l'amende, ou de la forfaiture et des frais.

Province de
Comté (ou district) de

Aux constables et officiers de paix du district (ou comté) de
, et au gardien de la prison commune du dit comté

(ou district) à

Considérant que C. D., de , a été le
jour d 18 ,convaincu par-devant moi d'avoir,
etc., (comme dans la condamnation) et que j'ai en conséquence
condamné le dit C. D. à forfaire et payer à A. B., etc., (comme
dans la condamnation) et considérant que le dit C. D., n'a pas
payé la dite forfaiture et les frais: en conséquence, je vous
ordonne à vous dits constables et officiers de paix, ou aucun de
vous, de conduire le dit C. D. dans la prison commune, pour

de à , et de le délivrer
au gardien de la dite prison avec le présent mandat, et je vous
ordonne à vous dit gardien de la dite prison, de recevoir le dit
C. D., sous votre garde, et de le tenir sûrement emprisonné
dans la dite prison durant l'espace de , et pour ce
faire, le présent sera pour vous un mandat suffisant.

Témoin mon seing et sceau, ce jour de 18

J. S.
(comme dans la sommation.)

[L. S.]

C AP. LXI.

Acte concernant la pêche par les navires étrangers.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et Préambule.
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

1. Le gouverneur pourra de temps à autre accorder à tout Gouverneur
navire, vaisseau ou bateau étranger, ou à tout navire, vaissean pourracorer des
ou bateau ne naviguant pas conformément aux lois du permis à des
Royaume-Uni ou du Canada, au taux et pour la période, n'ex- aisseaux

- , étrangers, etc.
cédant pas une année, qu'il jugera à propos, un permis l'au- les autorisant
torisant de pêcher ou prendre, sécher ou préparer toute espèce àpêcher dans
de poisson dans les eaux britanniques, dans un rayon de trois tan-niques.
milles des côtes, baies, criques ou havres du Canada non
compris dans les limites spécifiées et décrites dans le premier

article

Cap. 60, 61.
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article de la convention passée entre feu Sa Majesté le roi
George Trois et les Etats-Unis d'Amérique, faite et signée à
Londres le vingtième jour d'octobre, 1818.

Certains oli- 2. Tout officer commissionné de la marine de Sa Majesté,
irsobran- servant à bord d'un vaisseau de Sa Majesté en croisière dans

nadiens pour- les eaux canadiennes, pour protéger les sujets de Sa Majesté
ro on engagés dans l'industrie de la pêche,-ou tout officier com-
seaux se mon- Missionné de la marine de Sa Majesté, officier des pêcheries
trantdans les ou magistrat stipendiaire à bord d'un navire appartenant au
niques en de- gouvernement du Canada ou qui sera a son service et employé
dans des dites à la protection des pêcheries,-ou tout officier des douanes du
limites. Canada, shérif, magistrat ou autre personne dûment commis-

sionnée à cet effet, pourra monter à bord de tout navire,
vaisseau ou bateau se trouvant dans tout havre du Canada ou
se montrant (dans les eaux britanniques) dans un rayon de
trois milles marins des côtes, baies, criques ou havres en
Canada, et y séjourner aussi longtemps qu'il stationnera en
pareil lieu ou à cette distance.

Les vaisseaux 3. Si ce navire, vaisseau ou bateau est à destination d'un
"meront autre endroit et stationne dans ce havre ou continue à se

le port, s'ils montrer ainsi pendant vingt-quatre heures, après que le patron
reusent de aura reçu Pordre de partir, l'un des officiers ou l'une des per-

sonnes ci-dessus mentionnées pourra l'amener dans le port et
examiner sa cargaison, et pourra aussi interroger sur serment
le patron à l'égard de sa cargaison et de son voyage ; et si le
patron ou la personne qui en a le commandement ne répond
pas fidèlement aux questions qui lui seront faites lors de pareil
interrogatoire, il encourra une amende de quatre cents piastres;

Et cunfisqués et si ce navire, vaisseau ou bateau est étranger ou ne navigue
en certascas- pas conformément aux lois du Royaume-Uni ou du Canada,

et qu'il ait été trouvé pêchant on préparant du poisson, ou s'il
a pêché (dans les eaux britanniques) dans un rayon de trois
milles marins des côtes, baies, criques ou havres du Canada
non compris dans les limites ci-dessus mentionnées, sans
permis ou après l'expiration de la période indiquée dans le
dernier permis qui lui a été accordé en vertu de la première
section du présent acte, ce navire, vaisseau ou bateau, et ses
gréements, apparaux, équipements, provisions et cargaison,
seront confisqués.

Saisie des 4. Tous effets, navires, vaisseaux ou bateaux, et les grée-vaisseaux, etc.,
confisqués. ments, apparaux, équipements, provisions et cargaisons pas-

sibles de confiscation en vertu du présent acte, peuvent être
saisis et mis en sûreté par tous officiers ou personnes men-

to tionnés dans la deuxième section du présent acte ; et quiconquerésistance a la
sasie. resistera à un officier ou à une personne dans l'accomplisse-

ment de ses devoirs en vertu du présent acte, ou qui aidera ou
engagera quelqu'un à résister de quelque manière que ce soit,
encourra une amende de huit cents piastres, et sera coupable
de délit, et sur conviction du fait, sera passible d'un emprison-
nement n'exçédant pas deux ar%.
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#5. Les effets, navires, vaisseau et bateaux, et les gréements, comment ces
- . etc.,apparaux, équipements, provisions et cargaisons saisis comme seront gardés.

passibles de confiscation en vertu du présent acte, seront
immédiatement placés sous la garde du percepteur ou autre
principal officier de douane au port le plus rapproché du lieu
de la saisie, pour être mis en sûreté et gardés comme le sont
tous autres effets, navires, vaisseaux et cargaisons, et les grée-
ments, apparaux, équipements, provisions et cargaisons saisis,
mis en sûreté et gardés en vertu des lois en force dans la pro-
vince où ce port est situé,-ou seront mis en sûreté et gardés
autrement, selon que le gouverneur en conseil ou une cour de
vice-amirauté l'ordonnera.

6. Tous effets, vaisseaux et bateaux, et les gréements, équi- s'ils sont con-
pements, apparaux, provisions et cargaisons condamnés comme damnés, seront
confisqués en vertu du présent acte, seront, par ordre du per- v"as par

cepteur ou autre principal officier des douanes au port où les
objets saisis ont été mis en sûreté, vendus à l'enchère publique,
et les produits de cette vente seront employés comme suit : la Emploi de
somme imputable pour la garde de la propriété saisie sera produits.

d'abord déduite et payée pour ce service; la moitié de la
balance sera, sans déduction, donnée à l'officier ou à la per-
sonne qui aura opéré la saisie, et l'autre moitié, déduction faite
de tous les frais encourus,. sera transmise au receveur-général
du Canada par l'entremise du département de la marine et des
pêcheries; mais le gouverneur en conseil pourra, néanmoins, Proviso:
ordonner que tout navire, vaisseau, bateau ou effets, et les va1iSSeaufl,

1 et., purront
gréements, équipements, apparaux, provisions et cargaison être réservs
saisis et confisqués, soient détruits ou réservés pour le service pour le service
public. publie.

7. Le recouvrement de toute amende ou confiscation imposée Recouvrement
en vertu du présent acte pourra être poursuivi devant toute cour des amendes.
de vice-amirauté en Canada.

S. Le juge de la cour de vice-amirauté pourra, du consen- Délivrance,
tement de la personne qui aura opéré la saisie d'effets, navires, et., sur obli.
vaisseaux ou bateaux, gréements, équipements, apparaux, pro- sentie.
visions et cargaisons confisqués en vertu du présent acte, en
ordonner la délivrance sur obligation consentie par la partie,
avec deux cautions, au bénéfice de Sa Majesté; et dans le cas hépartition de
où des effets, navires, vaisseaux ou bateaux, gréements, équi- la valeur.
pements, apparaux, provisions et cargaisons ainsi délivrés
seraient condamnés comme confisqués, leur valeur sera payée
en cour et répartie tel que ci-haut prescrit.

9. Le procureur-général de Sa Majesté pour le Canada Poursuite par
pourra poursuivre et recouvrer au nom de Sa Majesté toute le procureur-
amende ou confiscation encourue en vertu du présent acte. général.

10. Dans le cas où il s'élèverait quelque différend quant à Preuve de la
la question de savoir si une saisie a ou n'a pas été opérée léga- légaelité de la

lement, ou si la personne saisissant était ou n'était pas auto-
risée à saisir en vertu du présent acte, preuve orale pourra

être
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être reçue, et la preuve de l'illégalité de la saisie retombera
sur le propriétaire ou réclamant.

Les réclama- 11. Nulle réclamation à l'égard d'une chose saisie en vertu
soss're"nt. du présent acte et soumise à la décision d'une cour de vice-

amirauté, ne sera reçue à moins qu'elle ne soit attestée sur
serment, et qu'elle n'indique le nom du propriétaire, son
domicile et son occupation, et la nature de la propriété
réclamée ;-ce serment sera prêté par le propriétaire, son pro-
cureur ou agent, au meilleur de sa connaissance et croyance.

Et caution 12. Personne ne pourra présenter une réclamation à l'égard
tera donnée. d'une chok saisie en vertu du présent acte, avant d'avoir

donné caution pour une somme pénale n'excédant pas deux
cent quarante piastres, à l'effet de garantir et payer les frais
occasionnés par cette réclamation, et à défaut de pareil cau-
tionnement, les choses saisies seront déclarées confisquées, et
seront condamnées.

Protection des 13. Il ne pourra émaner de bref contre un officier ou autre
of'ie-rs, etc. personne autorisée à saisir en vertu du présent acte, à raison

de toute chose faite sous l'autorité de ses dispositions, qu'après
un mois d'avis par écrit à lui signifié ou laissé à son domicile
ordinaire par la personne se proposant de faire émaner ce bref,
ou par son procureur ou agent, lequel avis devra désigner la
cause de l'action, le nom et le domicile de la personne qui doit
intenter l'action, et ceux de son procureur ou agent ; et nulle
preuve de la cause de l'action autre que celle contenue dans
l'avis ne sera produite.

Actions limi- 14. Toute action de cette nature devra être intentée dans
tOCs. les trois mois qui suivront le fait qui y a donné lieu.

Si le jugement 15. Si, lors de l'instruction d'une dénonciation ou poursuite
est rend en intentée en vertu du présent acte, à raison d'une saisie jlaveur du prsn saiie Jce
réclamant, ment est rendu en faveur du réclamant, et que le juge ou le
mais qu'il Y tribunal certifie sur le dossier qu'il y avait cause probable pour

de saisi opérer la saisie, le réclamant ne recouvrera pas les frais, et la
personne qui aura opéré la saisie ne sera pas non plus sujette
à être mise en accusation ou poursuivie à raison de cette
saisie ; et si quelque poursuite ou action est intentée contre
une personne à raison d'une saisie opérée en vertu du présent
acte, et que jugement soit rendu contre elle, et si le tribunal
ou le juge certifie qu'il y avait cause probable pour opérer la
saisie, le défendeur, à part de la chose saisie, ou sa valeur, ne
recouvrera pas plus de trois centins et demi de dommage, ni
les frais de la poursuite, et le défendeur ne sera pas non plus
condamné à plus de vingt centins d'amende.

Offre de eom- 16. Tout officier ou personne qui aura opéré une saisie en
pensation. vertu du présent acte pourra, dans le cours d'un mois après

avoir reçu avis de l'action, offrir compensation au plaignant,
ou à son procureur ou agent, et se prévaloir de cette offre.

17.

Cap. 61. 31 VIeT.
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17. Toutes actions en recouvrement d'amendes ou confis- Actions pour
cations imposées par le présent acte devront être intentées dans ie
le cours des trois ans qui suivront la commission de l'offense.

1 S. Il ne pourra être appelé d'aucun décret ou jugement Appels des
rendu par un tribunal à l'égard d'une amende ou confiscation décrets.

imposée, par le présent acte, à moins qu'inhibition ne soit
demandée et ordonnée dans le cours des douze mois qui
suivront le prononcé du décret ou jugement.

19. Dans les cas de saisie en vertu du présent acte, le gou- Gouverneur
verneur en conseil pourra ordonner la suspension des procé- pourra ex-

dures, et dans les cas de condamnation, il pourra exempter de RIcerdae
l'amende, en tout ou en partie, aux conditions qui lui paraîtront
équitables.

20. Les diverses dispositions du présent acte s'appliqueront Acte applica-
à tout navire, vaisseau ou bateau étranger se trouvant dans les iéeures u
eaux intérieures du Canada; et les dispositions ci-dessus rela- et autres cours
tives aux procédures dans une cour de vice-amirauté s'appli- substituées à

queront, dans le cas de tout navire, vaisseau ou bateau étranger vice-amirauté.
se trouvant dans les eaux intérieures du Canada, aux cours
supérieures de la province dans laquelle la cause de l'action a
pris naissance, et le recouvrement de toute amende ou confis-
cation qui sera imposée sera poursuivi devant l'une de ces
cours.

21. Ni le quatre-vingt-quatorzième chapitre des statuts certaines dis-
revisés de la Nouvelle-Ecosse (troisième série): Of the coast ° .eN.
and deep sea fisheries, ni l'acte de la législature de la province B., non-appii-
de la Nouvelle-Ecosse, passé dans la vingt-neuvième année du pts pau
règne de Sa Majesté, chapitre trente-cinq, qui l'amende, ni Acte.
l'acte de la législature de la province du Nouveau-Brunswick,
passé en la seizième année du règne de Sa Majesté, chapitre
soixante-neuf, intitulé : An Act relating to the coastJßsheries
and for the prevention of illicit trade, ne s'appliqueront à
aucun des cas auxquels a trait le présent acte ; et la partie de
ce chapitre et de chacun de ces actes, qui renferme des dispo-
sitions pour les cas prévus par le présent acte, est par le present
déclarée inapplicable à ces cas.

CAP. LXII.

Acte concernant la Police des Havres.
[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et Préambule.
ks de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :

1. Toute la partie de Pacte de la législature de la ci-devant Actes du Ca-
province du Canada, passé durant la session tenue en les nada, 14, 15

quatorzième

Cap. 61, 62.-1868.
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V. c. 25 et 20 quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, et
V. c. 124. intitulé : Acte pour pourvoir au paiement de la police du port

de Québec, qui impose ou autorise l'imposition de quelque
droit de tonnage sur les vaisseaux qui entrent dans le port de
Québec ou qui en partent, et tout l'acte de la même législa-
ture passé en la vingtième année du règne de Sa Majesté, et
intitulé : Acte pour pourvoir de nouveau au paiement des
dépenses de la police fluviale <le Québec, seront abrogés le,
depuis et après le premier jour de Juillet de la présente année,

Droits abrogfs. mil huit cent soixante et huit, et tout droit imposé par les dits
actes ou sous leur autorité cessera d'être. payable sur tout
vaisseau entrant dans ce port ou en partant, le et après le jour

Proviso. indiqué; pourvu que rien de contenu dans le présent acte
n'empêchera ou n'affectera la perception d'aucun droit, ou le
recouvrement d'aucune pénalité payable ou encourue avant ce
même jour, à l'égard desquels les dispositions des dits actes
resteront en vigueur.

Nouveaux 2. Il sera levé, prélevé, perçu et payé sur chaque vaisseau
droits sur les entrant au port de Québec, ou au port de Montréal, le et aprèsvaisseaux en-
trant a Québec le jour en dernier lieu mentionné, un droit de trois centins par
ou Montrêat- tonneau enregistré de pareil vaisseau pour les fins du présent

acte, et ce droit sera payable par le patron de ce vaisseau au
percepteur des douanes de Sa Majesté au port, lors de sa décla-
ration à l'entrée qui contiendra mention du tonnage enregistré

Proviso: corn- de ce vaisseau; pourvu que tout vaisseau de cent tonneaux de
bien (le fois
payables dans registre, ou moins, sera soumis au paiement de ce droit lors de
une annee. sa première entrée à l'un de ces ports, en toute année, mais

non à aucune entrée subséquente au même port, la même
année,-et que tout vaisseau de plus de cent tonneaux de
registre sera soumis à ce droit lors de sa première et de sa
seconde entrées à l'un ou l'antre de ces ports en une même
année, mais non à aucune entrée subséquente durant la même
année,-et qu'aucun vaisseau à destination ou venant du port
de Montréal, ne sera passible du paiement de ce droit au port
de Québec pour le même voyage.

Nul acquit 3. Le percepteur des, douanes de Sa Majesté, à l'un ou
tant que le l'autre de ces ports, ne délivrera aucun acquit d'entrée ou dedroit ne sera sri
pas payé. sortie à aucun vaisseau avant que le droit payable sur ce

vaisseau, en vertu du présent acte, ne soit payé; et le patron
de tout vaisseau passible de ce droit, et ne demandant pas
d'acquit, qui partira du port auquel il aurait dû être payé sans

Pénalité pour l'avoir payé, encourra par là une pénalité de deux cents
partir san piastres, qui sera recouvrée de la même manière que les péna-avoir pay, lités encourues pour infractions aux lois relatives aux droits

de douane.

Enploi des 4. Les deniers prélevés à l'un ou l'autre de ces ports, en
"evrs. pr® vertu du présent acte, seront remis par le percepteur qui les

recevra au receveur-général, et seront appliqués sous le con-
trôle et la direction du ministre de la marine et des pêcheries,

et
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et en vertu des règlements que le gouverneur en conseil pourra
faire de temps à autre, et par les officiers et personnes que le
gouverneur pourra de temps à autre désigner, au paiement des
frais d'entretien et des salaires des membres du corps de police,
agissant comme constables dans ou pour le port auque ces
deniers seront perçus, en vertu des dispositions du chapitre
cent deux des statuts refondus pour le Bas Canada, qui s'appli-
queront à ce corps de police, sujet aux dispositions du présent
acte et au contrôle et direction du ministre de la marine et des
pêcheries.

5. Le gouverneur en Conseil pourra, de temps à autre, Gouverneur
imposer un droit semblable à celui imposé par le présent acte, P
et au mene montant, et payable de la même manière, et sous bles droits pour
les mêmes conditions et pénalités, sur les vaisseaux entrant à les mêmes ins

à d'autres
tout autre port du Canada, auquel il pourra juger convenable ports.
qu'un corps de police fluviale ou de port soit entretenu; et ces
deniers seront remis au receveur-général de la manière pres-
crite à l'égard des droits imposés par le présent acte, et seront Emploi de ces
appliqués sous le contrôle et la direction du ministre de la droit.
marine et des pêcheries, et en vertu des règlements que le
gouverneur en conseil pourra faire de temps à autre, et par les
officiers et personnes que le gouverneur pourra de temps à
autre désigner, au paiement des frais d'entretien et des salaires
des membres d'un corps de police agissant comme constables
dans ou pour le port auquel ces deniers auront été perçus, et
aidant à faire respecter la loi à ce même port.

6. Chaque personne chargée de l'emploi de quelque partie il sera rendu
des deniers perçus sous l'autorité du présent acte, fera un o'Pte.

compte détaillé de cet emploi, indiquant la somme avancée au
comptable, la somme dépensée, la balance (s'il y en a) restant
entre ses mains; et pareil compte sera appuyé de pièces jus-
tificatives, auxquels on renverra d'une manière claire, par des
numéros correspondants à ceux des articles de ce compte,
lequel sera clos le trentième jour de septembre, le trente-unième
jour de décembre, le trente-unième jour de mars et le trentième
jour de juin de chaque année pendant laquelle cette dépense
sera faite, et sera attesté devant un juge d'une cour supérieure,
ou un juge de paix, et transmis au ministre dans .les dix jours
qui suivront l'expiration de ces périodes respectives.

7. Le ministre fera un rapport et état annuel au gouverneur- Rapport an-
général, indiquant les recettes et dépenses en vertu du présent mire.
acte, lequel sera soumis au parlement dans les quinze premiers
jours de sa prochaine session.

C A P .
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CAP. LXIII.

Acte relatif à la Quarantaine et à la Salubrité
Publique.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:
QUARANTAINE.

Le gouverneur 1. Le gouverneur en conseil pourra établir au besoin tels
pourra faire rèliements qu'il jugera convenables, pour faire exécuter toutes
des riglemnents c ugr
concernant la les prescriptions du présent acte, et tels règlements concernant
quarantaine. l'arrivée ou le départ des navires aux différents ports ou lieux

du Canada, le débarquement de leurs passagers ou de leurs
cargaisons, ou l'embarquement sur les dits navires de passagers
ou de cargaisons, qu'il pourra croire le plus favorables à la
conservation de la santé publique ;-et en établir pour assurer
l'observation de la quarantaine par et à l'égard des navires,
passagers, marchandises ou choses arrivant à un port canadien,
auxquels il croit bon, dans lintérêt de la santé publique,
d'appliquer les dits règlements ;-et pour nettoyer et désin-
fecter les dits navires, passagers, marchandises ou autres
choses, afin de prévenir autant que possible l'introduction ou
la propagation de maladies en Canada ; le gouverneur en
cor '7il pourra nommer les personnes qu'il croira nécessaires
(lesquelles il pourra déplacer) pour Pexécution de ce service, et
leur assigner respectivement les pouvoirs qu'il jugera néces-
saires pour exécuter les dispositions des dits règlements, et
pourra au besoin révoquer, amender ou remplacer par d'autres
ces règlements ou quelqu'un d'eux, et imposer des amendes et

Iloblieation et punitions pour leur infraction; ces règlements seront rendus
preuve des publics par proclamation insérée au moins deux fois dans la

re'"m"t' Gazette du Canada; et tout exemplaire de la Gazette contenant
toute telle proclamation, fera foi de l'existence, de la date et de
la teneur des dits règlements.

Ces relements 2. Ces règlements auront force de loi tant qu'ils ne seront
lt rot~Iorce de point révoqués, à moins que l'exécution n'en soit expressément

limitée à un certain temps ou à de certaines époques ou saisons,
auquel cas ils auront force de loi durant le temps et aux époques

Contravention et saisons auxquels leur exécution sera limitée; et toute per-
sera un délit. sonne qui désobéira à quelqu'un de ces règlements pourra être

poursuivie pour délit, et punie d'amende ou d'emprisonnement
ou des deux peines, ainsi que la cour Pordonnera, ou elle
pourra être poursuivie pour les amendes exprimées au dit
règlement.

Vaisseaux 3. Le gouverneur en conseil pourra, par les règlements qu'il
arrivant par fera, requérir le maître de tout navire remontant le fleuve St.tuer, etc.,.
pourront être Laurent en aval de la station de quarantaine à la Grosse-Ile, ou
rquirdefaie arrrivant par mer à un port ou lieu en Canada (sauf seulement

les
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les navires qui seront exceptés dans les dits règlements), de
venir ancrer au mouillage de la station de quarantaine désignée
dans les règlements ;-de faire par écrit la déclaration de son obigations des
navire à l'officier de la station désigné pour cet objet par les vnisseaux xe
dits règlements, avec tous les détails exigés par ceux-ci ou par tion de qua-
tout officier dûment autorisé à les exiger, sur son navire, son anataiae.
voyage, ses passagers et sa cargaison ;-de permettre à Pofficier
à ce préposé de faire la visite et l'examen du navire et de
chacune de ses parties, des passagers, de l'équipage, de la
cargaison et autres choses à son bord ;-de répondre conformé-
ment à la vérité à toutes les questions qui lui seront faites à cet
égard ;-de débarquer à la station et aux points de cette station
qui lui seront indiqués par l'officier autorisé par les dits règle-
ments, la totalité ou partie des passagers, de léquipage, de la
cargaison on autres choses sur le navire, selon que le dit officier
le croira nécessaire pour prévenir l'introduction de maladies
contagieuses,-et de permettre que les dits passagers, équi-
page, cargaison on autres choses, ainsi. que le navire même,
séjournent à la station et aux points de la station, aussi long-
temps, et y soient traités, nettoyés, purifiés de la manière que
le dit officier croira nécessaire pour la fin susdite.

4. Et par les dits règlements le gouverneur en conseil pourra Pouvoirs des
assigner aux différents officiers et personnes qui seront employés officiers à la
à toute station de quarantaine, les pouvoirs et fonctions néces- station de qua-

saires à la mise à exécution pleine et entière des dits règlements
et du présent acte ; et déclarer que tout tel officier ou personne
sera, en vertu de sa charge ou fonction, juge de paix, constable
ou officier de paix à la dite station de quarantaine, et dans le
rayon autour d'icelle qui sera indiqué aux dits règlements ; et
en conséquence le dit officier sera juge de paix ou officier de
paix, qu'il soit ou ne soit pas d'ailleurs qualifié, pour faire
exécuter les lois criminelles et les autres lois du Canada ;-et
par les dits règlements, le gouverneur en conseil pourra imposer pour
des peines pécuniaires n'excédant point quatre cents piastres contravention
contre toute infraction d'iceux, et prescrire que l'auteur de
l'offense sera emprisonné jusqu'à ce que l'amende soit acquittée;
-ordonner qu'aucun navire ne sera inscrit ni ne recevra son
acquit en quelque douane que ce soit du Canada, tant que
toutes les prescriptions des dits règlements ne seront pas
pleinement remplies, et ordonner que toute personne, navire ou
chose, qui sortira, partira ou sera emmené d'une station de
quarantaine, avant que toutes les prescriptions des dits règle-
ments soient observées à l'égard de toute personne, navire ou
chose sans la permission écrite de Pofficier en possession d'au-
toriser le départ ou la sortie, pourra être contraint de revenir ou
être ramené à la station, et ce par la force, si c'est nécessaire.

5. Le gouverneur en conseil pourra nommer un médecin à
Québec pour se transporter à bord des navires, et les visiter à Québec.
leur arrivée de la mer dans le havre de Québec, remplir les
autres fonctions et exercer les pouvoirs que le gouverneur en
conseil pourra ordonner par quelque règlement que ce soit.

14* 6,
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Pénalités, etc., 6. Toute peine pécuniaire imposée ou édictée, sous l'empire
stprivil- du présent acte, sera privilégiée sur le navire pour lequel elle
vaisseaux. . devra être payée et dont le maître se sera rendu passible

d'icelle ; et elle pourra être recouvrée et perçue par la saisie et
vente du navire, de ses agrès, apparaux, et ameublement, en
vertu d'un mandat des juges ou de la cour, ayant entendu la
poursuite et prononcé l'amende, et sera payée préférablement
à toutes autres dettes privilégiées ou hypothécaires, sauf les
gages de l'équipage.

SALUBRITE PUBLIQUE.

Le gouverneur 7. Lorsque le Canada ou quelque partie du Canada paraîtra
pourra faire des menacé d'une maladie épidémique, endémique ou contagieuse,réglemens cou-
cernantila le gouverneur pourra, par proclamation, faire les règlements
salubrité. qu'il croira convenables et nécessaires pour prévenir l'introduc-

tion ou la propagation de cette maladie dans les limites du
Canada, et pour autrement protéger la salubrité publique, et il
pourra de temps en temps les révoquer ou les amender ou les
remplacer par d'autres de la même manière, et il pourra
imposer des amendes et punitions pour l'infraction de ces
règlements, qui seront publiés, au moins deux fois, dans la
Gazette du Canada ; et tous exemplaires de la Gazette où sera
insérée cette proclamation, feront preuve de l'existence, de la
date et de la teneur de ces règlements.

Ces rèslements S. Ces règlements auront force de loi tant qu'ils ne seront
auront fore pas révoqués, à moins que leur exécution ne soit expressémentde loi, limitée à un certain temps ou à certaines saisons; et pendant

ce temps ou ces saisons, les lois et règlements provinciaux ou
locaux et les autres dispositions émanées d'autorités locales,
qui pourront être en contradiction avec ces règlements, seront
suspendus, en tant qu'ils peuvent être contraires à ces règle-
ments.

Bureaux prin- 9. Le gouverneur en conseil dans ces règlements pourra
aluri. établir pour un temps déterminé, un ou plusieurs bureaux

principaux de salubrité, en nommer les membres, ainsi que les
médecins et autres officiers et les serviteurs qu'il croira néces-
saires pour le service de ces bureaux; et les dits bureaux
rempliront les fonctions et les devoirs qui leur seront assignés
par ces règlements, et tout nombre de ces membres que les
règlements indiqueront pour en composer le quorum, pourra
les remplir; et les fonctions et devoirs de ces bureaux cesseront
à la révocation ou à l'expiration de ces règlements.

Bureaux lo- 10. Tant que les dits règlements auront force d'exécution,eaux de sal"- les corporations municipales ou les sessions de comté en
- Canada seront tenues d'organiser un " bureau local de salu-

brité" pour l'étendue de leur juridiction, et ces " bureaux
locaux " ou trois membres d'iceux, auront pouvoir d'agir sous
les règlements susdits et la direction de quelque " bureau

central
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central de santé " désigné dans ces règlements; et les devoirs Devoirs de ces
de ces bureaux locaux de salubrité seront de faire exécuter bureaux.
généralement toutes mesures sanitaires nécessaires et les règle-
ments du gouverneur en conseil, ainsi que les ordres qui
émaneront des " bureaux principaux " en conformité des
dispositions des règlements.

11. Si des corporations municipales ou des sessions de Pourront être
comté négligent ou refusent de nommer un bureau local de constitués parsantéle gouverneursanté comme susdit, ou en l'absence de telle autorité dans un en certain ca.
endroit quelconque, le gouverneur en conseil pourra nommer
des personnes dans les limites de telle corporation municipale,
comté ou localité pour constituer ces bureaux locaux de
salubrité.

12. Quiconque entrave volontairement une personne agis- Clause pénale
sant sous l'autorité de la présente loi et des règlements susdits,
ou enfreint volontairement les dispositions des dits règlements,
concernant la salubrité publique, ou les ordres promulgués par
les bureaux de salubrité, en conformité des dits règlements,
sera passible pour chaque telle offense, d'une amende n'excé- Punition pour
dant pas vingt piastres ou d'un emprisonnement de pas plus contravention

de dix jours, devant deux juges de paix, sur preuve d'un ments.
témoin digne de foi.

DISPOSITIONS GENERALES.

13. Toutes les peines pécuniaires prélevées sous l'autorité Distributiondes
de la partie du présent acte qui a trait à la quarantaine et aux peines pécu-
endroits où il n'y a point d'autorités locales incorporées, seront Mies,

versées entre les mains du receveur-général pour former partie
du revenu consolidé du Canada, et toutes les amendes prélevées
sous l'autorité de la partie du présent acte qui a rapport à la
salubrité publique, seront versées entre les mains du trésorier
de la corporation municipale ou des sessions de comté dans la
juridiction de laquelle ou desquelles le prélèvement a eu lieu,
pour former partie du revenu de la corporation ou du comté.

INTERPRETATION.

14. Dans le présent acte, à moins qu'il n'y ait quelque Interprétation,
chose dans le contexte d'inconciliable avec cette interprétation, "a'i,, "'a-
le mot "Inaître" s'applique à toute personne ayant le com- gers," »sta-
mandement d'un navire ; le mot "navire " comprend tous bâti- ion e q",-
ments, vaisseaux ou embarcations quelconques transportant
des passagers ; le mot " passagers " désigne tous passagers,
ainsi que tous immigrants ordinairement et communément
reconnus pour tels, mais non les troupes ou les pensionnaires
de l'armée et leurs familles amenés sur des transports ou aux
frais du gouvernement impérial; les mots " station de quaran-
taine " comprennent la Grosse le, lle aux Perdrix ou autre
endroit auquel il est ordonné de faire quarantaine.

15.
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Actes abrogés. 15. Les actes et les parties d'actes qui suivent, et tous
autres actes ou parties d'actes incompatibles avec le présent
acte on avec quelqu'une de ses dispositions sont par le présent
abrogés:

Stat. Ref. Can. Le chapitre trente-huit des Statuts Refondus de la ci-devant
cap. 38. province du Canada;

Set& 22,23 et Les clauses vingt-deux, vingt-trois et vingt-quatre de l'acte
24ds -tatb b

Ref Can. cap. formant le quarantième chapitre des Statuts Refondus de la
40. ci-devant province du Canada;

Sect. 4 desstat. La clause quatre de l'acte formant le cinquante-neuvième
ef. i. C. cap. chapitre des Statuts Refondus du Haut-Canada;

Stat. Ref. N. Le chapitre cinquante-deux " de la quarantaine " des Statuts
E. cap. 52. Revisés de la Nouvelle-Ecosse (troisième série).

Acte de la N. L'acte passé par la législature de la province de la Nouvelle-
E. 29 V. c. Ecosse, dans la vingt-neuvième année du règne de Sa Majesté,S.

chapitre huit, intitulé: " Acte pour autoriser létablissement
d'une station de quarantaine au port d'Halifax;

Partie de sect. La partie de la troisième clause du cinquante-huitième
3. cap. 58 Stat. chapitre des Statuts Revisés du Nouveau-Brunswick quiRf. N. B. autorise les sessions ou des sessions spéciales à passer des

règlements pour obliger les navires à accomplir la quarantaine,
ou pour défendre à qui que ce soit d'en débarquer ou pour
empècher toutes relations avec les personnes à bord;

Acte du N. B. La partie de la troisième clause de l'acte de la législature
18 V. C. 40, de la province du Nouveau-Brunswick, passé dans la dix-

huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre quarante,
intitulé: " Acte pour établir un bureau de salubrité dans la
cité et le comté de St. Jean, " qui autorise le bureau de salu-
brité de la cité et comté de St. Jean à réglementer ou prohiber
l'entrée des navires dans tout port ou endroit situé dans la
circonscription de sa juridiction.

Acte du N. B. La dixième clause du dit acte en dernier lieu mentionné,
18 V. c. 40> sauf et excepté la partie qui statue que le bureau de salubrité0. . pourra faire détruire toute matière ou chose dangereuse ou

insalubre.

Actes du N. B. La quatrième clause de l'acte de la législature de la province
21 V. C. 51,3. du Nouveau-Brunswick, passé dans la vingt-et-unième année4, 24 V. . 26 asédnlaintetuimane

t 26 v.. 29. du règne de Sa Majesté, chapitre cinquante-et-un, intitulé:
" Acte pour amender et continuer l'acte intitulé: Acte pour
établir un bureau de salubrité dans la cité et comté de St.
Jean," et la partie de l'acte de la dite législature passé dans la
vingt-quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre vingt-
six, et de l'acte de la même législature passé dans la vingt-

sixième



1868. Acte de la Quarantaine, etc., 1868.

sixième année du règne de Sa Majesté, chapitre vingt-neuf, qui
continue la dite clause et la maintient en vigueur.

16. Cet acte pourra être cité sous le titre de " l'Acte de la Titre abrégé.
Quarantaine et de la Salubrité, de 1868.

CAP. LXIV.

Acte concernant le traitement et les secours à donner
aux marins dans le cas de maladie et de détresse.

[Sanctionné le 22 Mai, 186;8.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement dn- Sénat et Préambule.
ki de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:

1. Les mots " marin malade, " partout où ils se rencontrent Interprétation.
dans le présent acte, signifient et comprennent tout patron, «Marin
second, mécanicien, marinier, matelot, commis des vivres, malade."
chauffeur ou autre employé à bord d'un bâtiment sur lequel le
droit a été acquitté conformément au présent acte, et que la
maladie, quelqu'accident ou toute autre cause met en besoin
de soins et traitements médicaux ou chirurgicaux.

2. Le mot " bâtiment" chaque fois qu'il se présente dans le «l Bâtiment."
présent acte, signifie et comprend tout bâtiment employé à la
navigation non mû par des rames.

3. Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, indi- Les hôpitaux
quer et désigner l'hôpital ou les hôpitaux en Canada subven- Pour les narins
tionnés sur les fonds publics du Canada, qui sera ou seront, ront dàsignés
durant bon plaisir, mais pas plus longtemps que pareil hôpital par le Gouver-
ou pareils hôpitaux sera ainsi subventionné ou seront ainsi '
subventionnés dans lequel ou lesquels seront admis, soignés et
traités médicalement ou chirurgicalement, ou les deux, les
marins malades, sous l'autorité du présent acte:

2. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre, avec Même sujet.
le consentement des gouverneurs, syndics, directeurs ou autres
personnes chargées du contrôle et de l'administration de tout
hôpital ou hôpitaux non subventionnés sur les fonds publics du
Canada, désigner tel hôpital ou hôpitaux dans lequel ou les-
quels, durant bon plaisir, seront admis, soignés et traités
médicalement ou chirurgicalement, ou les deux, les marins
malades, sous l'autorité du présent acte.

4. il sera prélevé et perçu sur chaque bâtiment arrivant à Un certain
un port de la province de Québec, de la Nouvelle-Ecosse ou droit sera pre-
du Nouveau-Brunswick, un impôt ou droit de deux centins vaisseaux arri-
pour chaque tonneau que mesure tel bâtiment, tonnage enre- vant dans au-

gistré, qui sera payé par le patron ou la personne qui commande cun des ports
tel

Cap. 63, 64.
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de Québec, tel bâtiment, ou par quelque personne en son nom, au percep-
Nouvelle teur ou autre officier supérieur des douanes du port où telEcosse ou
Nouveau bâtiment a fait sa déclaration, et en même temps qu'elle est
Brunswick. faite, et la déclaration devra contenir à sa face une mention
Nulle déclara- du tonnage de tel bâtiment ; et nulle déclaration ne sera consi-
°'" jusq.' ce dérée valide, ou avoir aucun effet légal quelconque, à moins

soit payé. que l'impôt ou le droit ne soit payé comme susdit, sauf et
excepté tel que ci-dessous prescrit; et nul percepteur ou autre
officier supérieur des douanes ne donnera d'acquit àun bâtiment

Emploi des sur lequel le droit ou impôt n'aura pas été payé ; et les deniersdroits. ainsi reçus seront remis par tel percepteur ou officier supérieur
au receveur-général du Canada, et constituera un fonds qui
sera dénommé: " le Fonds des marins malades, " pour les fins
ci-dessous mentionnées, et nulle autre :

Proviso. 2. Mais nul bâtiment jaugeant cent tonneaux ou moins, ne
sera assujéti au paiement du droit ci-dessus plus d'une fois par
année;

Proviso. 3. Et nul autre bâtiment ne paiera ce droit plus de deux fois
par annee ;

Percepteur 4. Tout percepteur ou autre officier supérieur des douanes
aaque iaù,,. transmettra à chaque trimestre, le trentième jour de septembre,

tre un compte le trente-unième jour de décembre, le trente-unième jour de
la Marine et mars et le trentième jour de juin, chaque année, au mi-
des Pêchenes. nistre de la marine et des pêcheries, des comptes des sommes

par lui reçues et remises au receveur-général sous l'autorité du
présent acte.

Les patrons 5. Tout patron, ou personne qui a le commandement d'un
p,""iltena- bâtiment, acquittant ce droit ou impôt, pourra envoyer au dit
voyer leurs hôpital de la marine à Québec ou à l'hôpital de la marine de

esà ces tout autre port d'aucune des provinces susdites, ou à tout
hôpitaux, où hôpital ainsi désigné comme il est dit ci-haut, à toute heure du
gaternt.eus jour, (et dans le cas d'accident imprévu, à toute heure de la

nuit), tout matelot ou marin malade appartenant à son bâti-
ment; et tel marin malade, envoyé avec une recommandation
par écrit de tel patron, ou de la personne qui a le commande-
ment du bâtiment, endosséé comme " approuvée " par le
percepteur des douanes du port, ou autre officier nommé à
cette fin par le ministre, sera admis gratuitement dans tel
hôpital, pour y recevoir le traitement médical et chirurgical et
tout autre traitement que le cas pourra requérir, pendant la
durée de sa maladie.

Soins et trnite- 6. Le gouverneur pourra, par mandat sous son seing, payer
ments m&li- de temps à autre, pour les fins du- présent acte, et sur leseauxdesParins,
malades, se- deniers placés sous son autorité entre les mains du receveur-
ront payés à général, aux directeurs de Phôpital de la marine établi àmême le fonds lhptl £AAn
crée par le Québec, et aux directeurs de tout hôpital désigné tel que
droit. ci-haut prescrit, pour la réception, les soins et traitements mé-

dicaux, chirurgicaux, ou les deux, donnés aux marins malades
en
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en vertu du présent acte, mais non exclusivement consacré à
cet objet, les sommes qu'il pourra croire raisonnables à titre
d'indemnité pour les soins et le traitement donnés aux marins
malades envoyés à ct hôpital.

7. A tout port où un pareil droit ou impôt est reçu, et Lorsqu'il n'y
auquel ou pour lequel il n'existe pas d'hôpital de marine, ou auras d'-
autre hôpital désigné tel que ci-haut, il sera du devoir du per- reepercepteur
cepteur ou autre officier supérieur des douanes, requis de ce pourvoira aux

faire à toute heure du jour (et en cas d'accident imprévu, a marins
toute heure de la nuit) par le patron ou la personne chargée du malades.

commandement de tout bâtiment acquittant le droit ou impôt à
ce port, de prendre sans délai toutes les mesures nécessaires
pour procurer des secours médicaux ou chirurgicaux, ou les
deux, à tout marin malade appartenant à ce bâtiment, dans
l'hôpital public le plus voisin, s'il en existe à une distance
raisonnable, et sinon, dans quelque maison publique ou parti-
culière.

S. Le gouverneur pourra, par mandat sous son seing, payer Les dépenses
de temps à autre, pour les fins de la section précédente, sur les encourues par
deniers placés en vertu du présent acte entre les mains du lernt peeu
receveur-général, au percepteur ou officier supérieur des à même le
douanes à tout port tel que décrit dans la dite section, les fon"ds

sommes d'argent que le percepteur ou autre officier supérieur
des douanes prouvera, à sa satisfaction, avoir été légalement et
de bonne foi dépensées par lui ou pour lesquelles il s'est
obligé, pour les fins de la section susdite.

9. Le gouverneur pourra, lorsqu'il le croira nécessaire, Certaines bom-
affecter sur les fonds provenant des droits imposés en vertu du mesappro-
présent acte, les sommes qui, à son avis, seront requises pour secourr tem-
secourir temporairement, comme il l'entendra, les marins porai!eMent

naufragés,, sans ressources ou. exposés à la détresse en toute rins.
autre manière et n'ayant pas droit à des secours en vertu
d'aucune des dispositions de "l'Acte de la marine marchande,
1854" en vigueur dans celle des provinces ci-dessus men-
tionnées dans laquelle pourront se trouver ces.marins:

2. Et tout marin naufragé, sans ressources, ou exposé à la 1 sera pris.soin
détresse de toute autre manière pourra, par autorité du ministre, de ces marins.

être temporairement nourri, logé et soigné à tout hôpital de la
marine consacré exclusivement à la réception et au traitement
des marins malades.

10. Tous les frais encourus dans l'une des provinces ci- Toutes dépen-
dessus désignées, pour le soin et le traitement médical et ses ëeront,

- payeea a même
chirurgical des marins malades, y compris les frais d'entretien le «fonds des
et le soutien des hôpitaux de la marine consacrés exclusive- marins ma-
ment à ces objets, seront acquittés sur le " fonds des marins lades."
malades," et le gouverneur pourra nommer et destituer les
surintendants et eitres officiers de ces hôpitaux, qui seront au

nombre



nombre et rétribués selon que le gouverneur en conseil l'or-
donnera de temps à autre.

Il scra tendu 11. Chaque personne, chargée de'emploi de quelque partie
"oip t des deniers affectés par le présent, fera un compte détaillé de

pensés et des tel emploi, indiquant la somme avancée au comptable, la
Pièces justifi-
catives seront somme dépensée, la balance, (si aucune il y a,) restant entre
produites. ses mains, et le montant des deniers affectés par le présent à la

fin pour laquelle telle avance a été faite, restant non dépensée
entre les mains du receveur-général; et pareil compte sera
appuyé de pièces justificatives, auxquelles on renverra d'une
manière claire, par des numéros correspondants à ceux des
articles de tel compte, lequel sera clos le trentième jour de
septembre, le trente-unième jour de décembre, le trente-unième
jour de mars et le trentième jour de juin de chaque année,

Les comptes pendant laquelle telle dépense sera faite, et sera attesté devant
seront atteste, un juge d'une cour supérieure de loi, ou un juge de paix, et

transmis au ministre dans les dix jours qui. suivront l'expira-
tion de ces périodes respectives.

Rapport annuel 12. Le ministre fera un rapport et un état annuel au gou-
au parlement. verneur-général, indiquant les recettes et dépenses en vertu du

présent acte, lequel sera soumis au parlement dans les quinze
premiers jours de sa prochaine session.

Pouvoirs du 13. Sujet à l'approbation du gouverneur en conseil, le
Ministre de la ministre aura la direction de tous les hôpitaux de la marineMarine et des
Pêcheries. et maisons de pestiférés à l'usage des marins malades, et pourra

renouveler les baux des terrains sur lesquels ces hôpitaux
ou maisons de pestiférés seront érigés, et faire tous les contrats
néce*saires, à l'effet de les réparer et entretenir, et pour la
guérison, le soin et le soutien des malades qui les habitent, et
pourra aussi faire les règlements qu'il jugera à propos pour
leur administration, pour pourvoir à ce que les marins atteints
de maladies contagieuses soient visités et pour les faire trans-
férer aux maisons de pestiférés ou autres édifices; et jusqu'à
ce que des bâtisses convenables soient érigées aux différents
ports, le ministre pourra louer et employer celles qui pourront
convenir à ces objets.

Certains hôpi- 14. Tous les hôpitaux de la marine exclusivement consacrés
saou secontrôle à la réception et au traitement des marins malades appartien-
du Ministre. dront à Sa Majesté, et seront placés sous le contrôle et la

direction exclusive du ministre de la marine et des pêcheries.

Actes abrogés. 15. Les trente-sixième, trente-septième et trente-huitième
så, . ,37et sections du chapitre soixante-et-quinze des statuts revisés de
38. Acte de la la Nouvelle Ecosse (troisième série) " Of Shipping and
NsE 29 V. c. Seamen," et la cinquième section de l'acte de la législature de

la province de la Nouvelle-Ecosse, passé en la vingt-neuvième
année du règne de Sa Majesté, chapitre huit, intitulé: An Act
to autliorize the establishmynent of a Quarantine Station at the

port
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port of Halifax, sont par le présent abrogées, de même que le
sont les actes qui suivent, savoir:-

L'acte " concernant le traitement médical des marins S. R. B. C.c.
malades," chapitre cinquante-neuf des statuts refondus pour 59.
le Bas Canada,-

Le chapitre vingt-deux des statuts refondus du Nouveau s. R. N. B. C.
Biunswick " Of sice and disabled seamen,"- 22.

L'acte de la législature de la province du Nouveau Bruns- Acte du N. B.
wick, passé en la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, 18 V. C. 29.

chapitre vingt-neuf, intitulé: An Act to amend the Law> relating
to sicak and disabled seamen,-

L'acte de la législature de la province du Nouveau Bruns- Acte du N. B.
wick, passé en la vingtième année du règne de Sa Majesté, 20 V.c.I.
chapitre un, intitulé : An Act to alter and amiend chapter twenty-
two, title Ill, of the Revised Statutes: " Of sick and disabled
seamen, "-

L'acte de la législature de la province du Nouveau Bruns- Acte du N. B.
wick, passé en la vingt-deuxième année du règne de Sa Majesté, 22 · ·.- 33.
chapitre trente-trois, intitulé : An Act relating- to sick and
disabled seamen,"

L'acte de la législature de la province du Nouveau Bruns- Acte du N. B.
wick, passé en la vingt-sixième année du règne de Sa Majesté, 26 V. C. 21.
chapitre vingt-et-un, intitulé: An Act relating to the accounts of
Commissioners for sick and disabled seamen."

16. La révocation de ces sections du dit chapitre des dits Efret de 1'abro-
statuts revisés et de l'acte en premier lieu mentionné et de ces gation limité.

actes ou d'aucun d'eux, en tout ou en partie, ne remettra en
vigueur aucun acte ou partie d'acte, ou aucune disposition
législative qu'ils abrogent,--ni n'affectera aucun droit dû, droit
acquis, pénalité, confiscation ou amende encourue en vertu de
ces sections ou actes ou de quelqu'un d'entre eux, ni aucune
contravention à ces actes ou quelqu'un d'entre eux, avant la
passation du présent acte.

17. Le présent acte entrera en vigueur à compter du premier Entrée en
jour de juillet prochain. vigueur.

C A P .



Inspection des bateaux à vapeur.

CAP. LXV.

Acte concernant l'inspection des bateaux à vapeur et
la plus grande sécurité de leurs passagers.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]
Préambule. OUR mieux protéger la vie des personnes et la propriété

L à bord des bateaux à vapeur naviguant dans les eaux de
la Puissance du Canada, et qui sont enregistrés ou dont les
propriétaires résident dans la Puissance du Canada, ou qui
partent et arrivent de quelque port ou place situé dans la Puis-
sance du Canada: Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes (lu Canada,
décrète ce qui suit :

INSPECTEURS.

Inspecteurs 1. Le gouverneur en conseil nommera au besoin et aux
eomésrpar endroits qu'il jugera à propos dans la Puissance du Canada,

une ou plusieurs personnes aptes et entendues pour inspecter
les bateaux à vapeur, et les machines et les chaudières qui y
sont employées; ces personnes ne devront pas avoir d'intérêt
dans la construction de machines à vapeur, chaudières ou
autres mécanismes de bateaux à vapeur, et leur devoir sera de
faire l'inspection ci-dessous prescrite, et de remettre au proprié-
taire ou au capitaine de bateau des certificats en double d'ins-

Inspecteurs pection; et chaque inspecteur, avant d'entrer dans l'exerciceassermentes, de ses fonctions, prêtera et signera devant une personne auto-
risée, le serment de remplir fidèlement et impartialement les
devoirs qui lui sont assignés par le présent acte.

Bureau de. 2. Les inspecteurs formeront un bureau sous le nom de
inspecteurs. " bureau d'inspection des bateaux à vapeur," dont le président
Quorum. sera nommé par le gouverneur; trois de ces membres feront un
Président. quorum, et le président aura droit de voter, et en cas de partage

des voix, aura voix prépondérante, et les procès-verbaux des
délibérations du bureau seront rédigés par lui:

Examen du 2. Après le premier jour de janvier, mil huit cent soixante-et-
candidat ins- neuf, nulle personne ne sera nommée inspecteur de bateaux àpecteur. , esneisetu

vapeur à moins d'avoir subi, devant le bureau d'inspection des
bateaux à vapeur, un examen satisfaisant à l'égard de ses
connaissances en matières de carènes, chaudières et engins de
bateaux à vapeur, et aussi quant à la manière de les faire
fonctionner, ni avant d'avoir reçu du président du bureau un
certificat écrit à cet effet.

Règlements du 3. Le bureau se réunira au moins une fois par année à des
bureau ap- . . .%
prouvés par le endroits convenus ; a sa première réunion, qui devra avoir lieu
gouverneur. en la cité de Montréal, mercredi, le premier jour de juillet

prochain, il établira des règles et des règlements pour sa con-
duite, l'inspection uniforme des bateaux à vapeur, le choix de

ports
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ports d'inspection, l'octroi de licences aux mécaniciens, et pour
les autres objets qui pourront être nécessaires sous le présent
acte; et ces règlements ne seront exécutoires qu'après avoir
été approuvés par le gouverneur en conseil et non avant; et copies au
copie des procès-verbaux des délibérations du bureau, certifiée m.nistre.
par le président, sera transmise au ministre de la marine et des
pêcheries:

2. Le président du bureau d'inspection de bateaux à vapeur Négligence de
pourra en tout temps inspecter ou examiner la carène, la chau- devoirs.

dière et l'engin de tout bateau à vapeur, et s'il soupçonne qu'un
inspecteur a négligé ses devoirs à l'égard de quelque bateau à
vapeur, il pourra convoquer une réunion du bureau pour s'en-
quérir du fait; et le résultat de cette investigation sera immé-
diatement communiqué par écrit au ministre de la marine et
des pêcheries pour l'information du gouverneur en conseil.

4. Le gouverneur pourra, lorsqu'il le jugera à propos, faire Accidents,
faire des enquêtes par une ou des personnes nommées à cette enquëte.
fin, sur la cause de tout accident entraînant perte de vie sur un
bateau à vapeur, et les personnes ainsi nommées pourront assi-
gner des témoins et les contraindre à comparaître devant elles
par les mêmes moyeis adoptés par les tribunaux, et faire prêter
serment aux témoins et les interroger sur la cause de l'accident,
et en faire rapport au gouverneur.

INSPECTION.

5. Tout capitaine ou propriétaire de bateau à vapeur fera Carènes, ma-

inspecter la carène, les chaudières et la machine de son bateau chines, etc-,

au moins une fois par année, et' remettra au percepteur des tous les ans.
douanes du port où se fera l'inspection ou dans lequel le bateau
viendra immédiatement après l'inspection, si elle n'a pas lieu
dans un port, un certificat en double de cette inspection; et Pénalité dans

chaque fois qu'il négligera de faire faire l'inspection, et d'en le cas con-
remettre un certificat en double au percepteur comme susdit, le trire
capitaine ou le propriétaire encourra une amende de quatre
cents piastres, et le bateau à vapeur répondra du paiement de
cette somme.

6. Lorsque l'inspecteur qui visitera un bateau à vapeur de Ceitificnt de

la manière prescrite par le présent acte, approuvera le bateau, l'inspecteur.

sa machine, ses chaudières et son équipement, il en remettra
un certificat dans. la forme de la cédule du présent acte; et des
doubles de ce certificat seront remis au propriétaire ou au capi-
taine du bateau à vapeur, et le dit propriétaire ou capitaine
remettra Pun au percepteur comme susdit, et fera afficher l'autre
dans quelque endroit apparent du bateau pour l'instruction du
public.

7. Chacun des inspecteurs pourra, toutes les fois qu'il le Epreuve des

jngera nécessaire, et un. deux devra, au moins une fois chaque chaudières par

annee,
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la pression hy- année, éprouver la chaudière de tout bateau à vapeur par une
drostatique. pression hydrostatique, dont le maximum ne devra excéder en

aucun cas cent cinquante livres par pouce quarré, et l'inspecteur
se convaincra par un examen et des épreuves, que la chaudière
est bien faite et que ses matériaux sont sains et sans défauts;
et le propriétaire du bateau à vapeur fournira les pompes et
l'appareil nécessaires pour faire l'épreuve, et l'équipage les

Nul certificat fera fonctionner ; et aucun inspecteur ne fera ni ne donnerasans Cela. au propriétaire ou au capitaine d'un bateau à vapeur de certi-
ficat en double tel que mentionné dans la clause précédente,
sans avoir préalablement soumis la chaudière du bateau à
l'épreuve hydrostatique:

Règles i suivre 2. En soumettant les chaudières à l'épreuve hydrostatique
pour cette susd les inspecteurs prendront la pression de cent livres parépreuve. ite, e ecetlve

pouce carré pour maximum de pression motrice permis pour
une chaudière neuve de quarante-deux pouces de diamètre,
faite du meilleur fer affiné, d'au moins un corps de pouce
d'épaisseur, de la meilleure manière et de la qualité requise
par le présent acte; et ils établiront la pression effective des
chaudières, qu'elles soient d'un moindre ou d'un plus grand

Pression à diarètre, d'après cette règle; et dans tous les cas, l'épreuve
exercer. excédera la pression effective permise, dans la proportion de

cent cinquante livres à cent livres, et la température de l'eau
dont il sera fait usage dans les épreuves n'excédera pas
soixante degrés Fahrenheit;

Exceptions. 3. Mais si un inspecteur est d'opinion qu'une chaudière ne
peut, à cause de sa construction ou des matériaux dont elle est
faite, supporter avec sûreté une pression effective aussi élevée,
il pourra, pour des raisons qu'il devra spécialement énoncer dans
son certificat, fixer la pression effective de la chaudière à moins
des deux tiers de la pression d'épreuve;

Autres excep- 4. Et ces règles seront suivies dans tous les cas, à moins que
tions. les proportions des chaudières par rapport aux cylindres, ou

quelqu'autre chose, ne fassent voir manifestement que l'appli-
cation en serait injuste, auquel cas l'inspecteur pourra s'écarter

Maximum de de ces règles, s'il le peut faire avec sûreté; mais en aucun cas
la pression, la force de pression permise n'excédera la proportion ci-dessus,

calculée d'après l'épreuve hydrostatique ;>

Charge des 5. Et nulle soupape, dans quelque circonstance que ce soit,soupapes. ne devra jamais être chargée ou manouvrée de manière à ce
qu'une chaudière soit soumise à une pression plus forte que
celle permise par l'inspecteur lors de la dernière inspection-;
et une chaudière ou un tuyau ne devront pas être approuvés,
s'ils sont faits en entier ou en partie de mauvais matériaux, ou
s'ils sont dangereux à cause de leur forme, des défectuosités
de l'ouvrage, de leur détérioration par l'usage, de leur vétusté
ou.pour quelque autre cause que ce soit ;



Inspection des bateaux à vapeur.

6. Et aucune chaudière, après la passation du présent acte, Marque du ia-
ne devra être faite de tôle qui ne sera pas marquée ou frappée bricant sur la

au nom du fabricant, et il ne sera pas accordé de certificat
pour une chaudière faite en entier ou en partie de tôle ne
portant pas une pareille marque.

RENSEIGNEMENTS À DONNER AUX INSPECTEURS.

S. Il sera loisible en tout temps à un inspecteur faisant questions ce
l'inspection, la visite ou l'examen de la carène, de la chaudière l'inspecteur.

et des machines d'un bateau à. vapeur, de faire à tous ou à
chacun des propriétaires, officiers ou ingénieurs de ce bateau
à vapeur, ou à toute autre personne de service à bord, en
charge ou paraissant être en charge du bateau, de la chaudière
ou des machines, toutes questions pertinentes qu'il croira devoir
faire sur iceux, ou sur aucun accident qui pourrait être arrivé;
toute et telle personne répondra au mieux de sa connaissance
et de son jugement, d'une manière complète et conforme à la
vérité, à chacune des questions qui lui seront faites; et qui- erus d'y ré-
conque refusera de répondre, ou répondra faussement à une pondre,-pé-
question, ou empêchera l'inspection, ou entravera l'action de
linspecteur, encourra par là une amende de quarante piastres.

9. Tout inspecteur sera -transporté gratuitement sur chaque Transport des
bateau à vapeur qu'il désirera inspecter pendant qu'il sera en inspecteurs.
marche, et ce, durant le temps nécessaire à cette inspection, et
pour revenir au port où il sera embarqué à cette fin, ou pour
débarquer à quelque port où le bateau pourra toûcher dans son
voyage.

10. Le capitaine, le propriétaire ou le mécanicien de tout Capitaine,
bateau à vapeur, ou la personne en charge du bateau, devra etc., fera un

)rapport à l'ins-
le plus tôt possible après un accident quelconque, par lequel le pecteur.
bateau, la machine ou la chaudière ou quelque partie d'iceux
aura été endommagé, forcé, affaibli d'une manière notable,
donner avis de l'accident à l'inspecteur qui aura visité le
dernier le bateau à vapeur ou à l'inspecteur du port ou du lieu
où le bateau se trouvera ou viendra aussitôt après l'accident;
et au cas où le dit avis ne sera pas donné, le propriétaire du Pénalité à
bateau sera passible envers Sa Majesté d'une amende de deux défaut de ce

cents piastres, pour chaque jour que durera ce défaut; et si
c'est la machine ou la chaudière ou quelque partie d'icelles
qui est endommagée, la licence du mécanicien sera révoquée.

PRECAUTIONS CONTRE LES EXPLOSIONS, ETC.

i1. Il sera placé dans un lieu apparent et d'un accès facile, Manornètre
sur chaque bateau à vapeur, un manomètre convenablement visible.
construit, lequel sera exposé à la vue de tous les passagers et
autres personnes à bord du dit bateau à vapeur, et indiquera
en tout temps la tension exacte de la vapeur dans la chaudière:

1868. Cap. 65. 2.23
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Pression ré- 2. Et chaque fois qu'un bateau à vapeur sera arrêté dans sa
quite quand marche pour quelque fin que ce soit, le capitaine ou la personne
rète. en ayant la charge ouvrira la soupape de sûreté de manière à

maintenir la vapeur dans la chaudière dix livres au-dessous de
la tension fixée par le certificat de l'inspecteur, pour les
machines à haute pression, et cinq livres au-dessous de la
tension fixée comme susdit, pour les machines à basse pression,
à peine d'une amende de deux cents piastres pour chaque
contravention à cette disposition;

Limites de la 3. Et si le capitaine ou le mécanicien d'un bateau à vapeur

prsio e (le: permet en aucun temps que la tension de la vapeur à laquelle
nalité. la chaudière de ce bateau à vapeur sera soumise, excède le

degré fixé comme susdit, ou altère ou cache ou dispose le
manomètre de manière à empêcher les passagers de voir et
constater le degré réel de tension de la vapeur, il encourra la
même amende de deux cents piastres pour chaque telle con-
travention.

Conlection et 12. Le manomètre qui, d'après le présent acte, doit être
Position lu x à la vue de tous les passagers et autres personnes àmanomètre, expose a u e

bord du bateau à vapeur, sera placé dans le lieu et la position,
et construit de la manière que l'inspecteur, faisant la visile ou
l'examen du bateau à vapeur, ordonnera de temps à autre.

Indicateurs. 13. -Chaque chaudière d'un bateau à vapeur sera munie
d'un indicateur convenable, capable d'indiquer le niveau de

Renillard. l'eau dans une chaudière en tout temps; et tous les bateaux à
vapeur naviguant dans les eaux saumâtres ou salées, seront
munis de reniflards (blow-of valves) de surface du genre de
ceux dont on se sert ordinairement dans les bateaux à vapeur
naviguant sur mer.

soupapes de 14. Tout inspecteur, qui inspectera, vi3itera ou examinera
sureté. la chaudière ou la machine d'un bateau à vapeur, devra

s'assurer que les soupapes de sûreté sont de dimensions con-
venables, en nombre suffisant, d'un jeu facile et en bon état de
service, et qu'elles sont chargées de manière seulement à
s'ouvrir à la hauteur ou au-dessous de la pression effective

L'inspecteur autorisée; et il pourra, s'il le juge à propos, ordonner qu'une
peut avoirJ e cssuae ed
contrôle de ces soupapes de sûreté, de dimensions suffisantes pour
l'une d'elles. laisser écouler toute la vapeur que peut produire la chaudière,

et de la forme qu'il approuvera, soit mise sous clef et soustraite
entièrement au contrôle de toutes personnes employées à la
conduite du bateau, et placée sous son contrôle exclusif.

Injecteur (le 15. Chaque bateau à vapeur employé au transport des
cale et tuyaux. passagers et ayant une machine à basse pression sera muni

d'un injecteur de cale, de dimensions convenables, amenant
l'eau du fond du bateau dans le condenseur de la machine.



1868. Inspection des bateaux d vapeur. Cap. 65. 22ý

CANOTS A BORD DES BATIMENTS À VAPEUE.

16. Nul bateau à vapeur du tonnage enregistré de cent Les bateaux à
tonneaux ou plus ne se mettra en mer d'un port ou lieu de la vapeur trans-

portant des
Puissance du Canada, ni ne partira d'un port ou lieu d'un des passagers
lacs Memphremagog, Ontario, Erié, Huron, Simeoe ou Supé- aurontuncanut
rieur, ou du fleuve Saint-Laurent ou de la rivière Ottawa, avec de sauvetage.

des passagers, sans avoir à bord ou suspendu contre son bord
un bon et suffisant canot de sauvetage, en métal, à l'épreuve
du feu, muni de compartiments métalliques imperméables à l'air
aux bouts et aux côtés, selon les instructions de l'inspecteur,
capable de tenir et porter tant en dedans qu'en dehors cinquante
personnes, et garni de cordes de sauvetage attachées au plat-bord
à des distances convenables les unes des autres:

2. Nul bateau à vapeur quel que soit son tonnage enregistré Nul bateau i

ne se mettra en mer d'un port ou lieu de la Puissance du vapeur ne lais-
.sera un port

Canada, ni ne partira d'un des lacs Memphremagog, Ontario, sans avoir un
Erié, Huron, Simcoe ou Supérieur, ou du fleuve Saint-Laurent, ou descanots
ou de la rivière Ottawa, avec des passagers, sans avoir à bord
ou suspendu contre son bord un ou plusieurs bons et suffisants
canots, en bon état et bien équipés; et chacun de ces canots
sera pourvu d'au moins six rames et de tous les agrès néces-
saires, et devra pouvoir porter, à part de son équipage, au
moins douze personnes adultes et avoir au moins dix-sept pieds
de quille ; et le nombre de ces canots sera dans la proportion
suivante par rapport au tonnage enregistré de tel bateau à
vapeur, savoir:

Pour chaque bateau à vapeur du tonnage enregistré de moins Nombre des
de cinquante tonneaux, un canot ; canots propor-tonnauxtionné au

tonnage.
Pour chaque bateau à vapeur du tonnage enregistré de cin-

quante tonneaux et plus mais de moins de cent tonneaux, pas
moins de deux canots;

Pour chaque bateau à vapeur du tonnage enregistré de
cent tonneaux et au-dessus mais de moins de trois cents ton-
neaux, pas moins de deux canots en sus du canot de sauve-
tage plus haut requis;

Pour chaque bateau à vapeur du tonnage enregistré de trois
cents tonneaux et plus, pas moins de trois canots en sus du
canot de sauvetage ci-haut requis.

PRÉCAUTIONS CONTRE LES INCENDIES.

17. Tous bateaux, naviguant sur mer, ou sur les lacs, fleuve Appareil de
et rivière dénommés dans la clause précédente, ou naviguant sauvetnge pour
sur les baies ou bras de mer en communication avec la Puis- cae pase
sance et employés au transport des passagers, devront avoir à
bord, dans tous leurs voyages, au moins un appareil de sauve-
tage pour chaque passager; pourvu que chaque bateau à vapeur

15 dont
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dont le port enregistré sera de deux cents tonneaux et plus,
soit muni d'au moins deux cents appareils de sauvetage, et
(lue chaque bateau à vapeur d'un port enregistré inférieur à
deux cents tonneaux, soit muni d'au moins trois appareils de
sauvetage par cinq tonneaux; et tout bateau à vapeur qui
transportera des passagers sur les fleuves et rivières ou eaux
de l'intérieur, excepté sur les lacs, fleuve et rivière dénommés
dans la clause précédente, et qui aura un port enregistré de
deux cents tonneaux et plus, devra être pourvu d'au moins
cent appareils de sauvetage, et tout tel bateau à vapeur qui
sera de moins de deux cents tonneaux enregistrés, devra avoir

Les appareils au moins cinquante appareils de sauvetage; et tous les dits
-iO, a"in- appareils de sauvetaoe seront faits de la dimension et des ma-
petteur, tériaux approuvés par l'inspecteur, et seront munis de bretelles

et d'attaches propres à les maintenir autour du corps, sous les
bras, et devront pouvoir soutenir sur Peau chacun le poids de
seize livres; ils seront déposés dans les endroits convenables
et d'un accès facile sur le bateau à vap,eur, et seront tenus prêts
pour Pusage des passagers; et aucun bateau à vapeur ne se
mettra en mer ou n'entreprendra de voyage sans être muni des
objets prescrits par la présente section.

Seaux 1a- 1S. Il y aura à bord de tout bateau à vapeur faisant le ser-
e et ha- vice des passagers, soit par mer soit sur un lac, un fleuve ou

une rivière, au moins vingt-cinq seaux à incendie suffisants,
de bois ou de cuir, cinq haches et six bonnes lanternes, le tout
approuvé par l'inspecteur ; et ces objets seront placés dans un
lieu convenable.

Autres canots 19. Tout bateau à vapeur faisant le service des passagers
u lsi- sur les fleuve et rivières ou eaux de l'intérieur seulement,

16t-cetion. excepté dans les cas spécifiés en la clause seize du présent acte,
devra avoir au moins deux bons canots, chacun muni de quatre
rames, et pouvant porter au moins douze personnes avec sûreté,
outre léquipage; excepté les bateaux à vapeur qui ne desser-
viront que la rivière St. Jean, au-dessus de Frédéricton, les-
quels auront un bon canot, de la dimension, et avec l'équipe-
ment susdits, et excepté aussi les bateaux à vapeur de moins
de cinquante tonneaux, lesquels porteront un bon canot de la
dimension et description et équipé de la manière approuvée en
chaque cas par l'inspecteur. -

Précautions 20. Il sera pris des mesures convenables et sûres pour pré-
conre le feu. venir tout danger d'incendie, et nulle matière combustible,

susceptible de prendre feu au contact de la chaleur du fer ou
de toute autre chaleur produite à bord de bateaux à vapeur,
dans l'intérieur ou le voisinage des chaudières, tuyaux, ou
machines, ne sera placée à une distance de moins de six pouces
du métal ou autre substance chauffée pouvantvraisemblablement
causer l'ignition ; et de plus, quand le bois sera ainsi exposé à
prendre en feu, il devra être, pour plus grande sûreté, recou-
vert de quelques matériaux incombustibles, de manière à ce que

l'air
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l'air puisse circuler librement entre ces matériaux et le bois;
et des vaisseaux ou coffres de sûreté en métal seront tenus dans
un endroit convenable pour recevoir les chiffons de coton,
l'étoupe, et les autres matières inflammables qui seront em-
ployés à bord:

2. Mais quand la structure du bateau à vapeur ou Pinstalla- Les inspecteurs
tion de la chaudière ou machine est telle que les prescriptions pourront per-
ci-dessus ne peuvent être observées, sans qu'il en résulte des ietarqu'on
sacrifices et des inconvénients sérieux, les inspecteurs pourront prescriptions.
s'écarter de ces prescriptions, s'ils jugent qu'ils peuvent le faire
avec sûreté.

21. Tout bateau à vapeur employé au transport des passa- Pompes a in-
gers n'aura pas moins de trois pompes foulantes à double effet, cendie.
avec un réservoir de pas moins de quatre pouces de diamètre;
deux de ces pompes fonctionneront à bras et l'autre par la
vapeur, si celle-ci peut y être appliquée sans qu'on ait recours
à la machine principale, sinon, toutes trois fonctionneront à bras;
l'une d'elles*sera placée près de la poupe, une autre près de la
proue, et la troisième au milieu du vaisseau; chacune sera
munie d'un tuyau convenable et bien ajusté, d'une longueur
égale aux deux tiers au moins de celle du vaisseau, et toujours
tenue parfaitement en ordre et prêt à servir; chacune des dites
pompes sera alimentée d'eau par un conduit s'y rattachant et
prenant l'eau sur le côté de la coque assez bas pour être im-
mergé en tout temps pendant que le navire est à flot:

2. Mais dans les bateaux à vapeur dont le port n'excédera Vapeurs de
pas deux cents tonneaux, y compris la chambre de la machine, pettes dinen-
on pourra se dispenser de deux des dites pompes, (dont l'une
pourra être la pompe à vapeur) ; et dans les bateaux à vapeur
d'un port supérieur à deux cents tonneaux, mais n'excédant
pas cinq cents tonneaux, y compris la chambre de la machine,
on pourra se dispenser d'une des pompes à bras; mais dans ces
cas, la longueur du boyau sera telle qu'il puisse facilement
atteindre à toute partie du vaisseau.

22. Tout bateau à vapeur, de plus de soixante tonneaux Petite pompe
enregistrés, sera aussi muni d'une petite pompe à vapeur qui I "apeur.
pourra être employée comme pompe à incendie, et qui sera
mise en mouvement indépendamment de la machine princi-
pale.

23. Tout bateau à vapeur transportant des passagers sur son Passage au
premier pont, sera muni de moyens suffisants pour permettre pont inférieur
aux passagers de pouvoir se réfugier sur le second pont, dans au supérieur.

le cas où leur vie serait mise en danger par un incendie ou par
quelque autre accident..

24. Et à bord de chaque bateau à vapeur, il sera affiché, Le présent
dans un lieu apparent, accessible à tous les passagers, un acte, etc.,sera

af1irh .
15* exemplaire
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exemplaire du présent acte et un imprimé indiquant le nombre
des pompes et des canots, leur capacité, ainsi que le nombre
(les seaux à incendie, des baches et des appareils de sauvetage
qui sont à bord, et les endroits où ces seaux, haches et appa-
reils de sauvetage sont déposés.

MECANICENS.

Examen et 2a. Quiconque se préiend apte à remplir les fonctions de
certificat(le mécanicien de bateaux à vapeur, s'adressera au bureau des

nspecteurs pour obtenir un certificat ; lequel bureau examinera
ou fera examiner le candidat par un ou des inspecteurs qui
feront rapport des preuves produites à l'appui de sa demande;
et cet examen pourra être fait sous serment, que tout inspecteur
peut administrer; et si après mûre considération le bureau des
inspecteurs est convaincu que le caractère, les habitudes, les
connaissances et expérience du candidat comme mécanicien
sont de nature à lui faire croire qu'il est une personne sûre et apte
à exercer les pouvoirs et attributions de cet état, il lui donnera
un certificat à cet effet pour une année sous le seing et sceau du
président, et ce certificat, aux conditions qui précèdent, sera
renouvelé tous les ans ou plus souvent si la demande en est

Honoraire. faite; et pour chaque certificat le candidat devra payer la
somme de cinq piastres, et une piastre pour chaque renouvel-
lement, laquelle somme sera versée dans le fonds destiné à
l'inspection des bateaux à vapeur ci-après mentionné:

Révocation de 2. Mais la licence de tout mécanicien pourra être révoquée
loir l-cact. par le bureau sur preuve de négligence, d'impéritie ou d'ivro-

gnerie, ou sur déclaration rendue dans une enquête de coroner
et pourra aussi être révoquée par le bureau pour toute autre
cause, pourvu qu'elle soit jugée suffisante par le ministre de
la marine et des pêcheries et certifiée telle par lui.

classification 26. Et les mécaniciens qu'on nommera seront classés
( "es "cani- comme suit:

Mécaniciens de 1ère classe,
Mécaniciens de 2e classe,
Mécaniciens de 3e classe,
Aides-mécaniciens de 1ère classe,
Aides-mécaniciens de 2e classe,
Aides-mécaniciens de 3e classe.

Un mécanicien de première classe doit être capable de
prendre le commandement de tout bateau à vapeur.

Un mécanicien <le deuxième classe doit être capable de
prendre le commandement de tout bateau à vapeur, à l'ex-
ception d'un bateau à vapeur naviguant sur mer et jaugeant
plus de trois cents tonneaux,
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Un mécanicien de troisième classe doit être capable de

prendre le commandement de tout bateau à vapeur transportant
des passagers, et jaugeant moins de cent tonneaux, exception
faite des lacs Memphremagog, Ontario, Erié, Huron, Simcoe
on Supérieur, ou d'aucun remorqueur ou vapeur transportant
du fret.

Un aide-mécanicien de première classe doit être capable de
prendre le commandement de tout petit remorqueur ou, bateau
à vapeur transportant des passagers, et de moins de cinquante
tonneaux, exception faite pour les lacs ci-dessus désignés.

Et tout inspecteur dûment nommé en vertu du présent acte, Certificat tem-
pourra, avec le consentement du président, donner à quiconque poraire de qua-
se prétendra apte à remplir les attributions de mécanicien de liscation.

bateau à vapeur, un certificat temporaire de capacité, pour la
classe à laquelle il croira que le candidat a droit d'être nommé,
après l'avoir examiné sur serment administré par l'inspecteur,
et ce certificat vaudra comme un certificat de même classe du Effet de ce ca-
bureau des inspecteurs, pendant pas plus de soixante jours de tificat.
sa date ; et l'inspecteur, aussitôt après avoir donné ce certificat,
en transmettra une copie au président du bureau des inspec-
teurs, avec un rapport sur les qualités du candidat; et pour
chaque certificat ainsi donné, le candidat aura à payer la
somme d'une piastre, qui sera versée au fonds de l'inspection
des bateaux à vapeur dont il est parlé plus bas.

27. Nul n'aura droit d'employer quelqu'un comme méca- Aîécaniciens

nicien et nul n'aura droit d'agir comme mécanicien sur un licenciés euis

bateau à vapeur, à moins que celui qui agira ou sera employé employés.
comme tel ne soit licencié par le dit bureau, excepté tel que
ci-dessus prescrit; dans les cas où un bateau à vapeur quit- Proviso: cas

terait un port avec ses mécaniciens et qu'en route il serait d'urgence.

privé de leur service ou du service de l'un d'eux sans le con-
sentement ou la faute du capitaine, propriétaire on tout inté-
ressé dans le bateau à vapeur,-ils pourront ou pourra être
alors remplacés temporairement jusqu'à ce qu'il soit possible
d'avoir un ou des mécaniciens licenciés.

2S. Les trois sections qui précèdent ne seront exécutoires Entrée en vi-
qu'à partir du premier janvier, mil huit cent soixante-et-neuf. gueur des trois

tions.
29. Les sections seize, dix-sept, dix-huit et dix-neuf du Application des

présent acte ne s'appliqueront pas aux bateaux passeurs a sections 16, 17,
vapeur ni aux remorqueurs faisant leur service ailleurs que ISet 19.

sur le fleuve St. Laurent.

DISPOSITIONS DIVERSES,-DEVOIRS, PÉNALITÉsE ETc,-
INTERPRÉTATION.

30. Un inspecteur pourra en tout temps visiter, inspecter et Examen des
examiner tout bateau à vapeur, dans sa circonscription; et s'il vauttempns e.

t p
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le croit ni sûr ni propre au transport des passagers, il en fera
rapport au gouverneur en conseil, lequel pourra, par un ordre
en conseil, prescrire que ce bateau à vapeur ne sera employé
ou ne marchera qu'après en avoir eu la permission de l'inspec-
teur qui aura fait le rapport, ou par un ordre du gouverneur en

Pénalité. conseil; et tout bateau à vapeur naviguant ou employé en con-
travention à un ordre en conseil, pourra être confisqué et saisi
par le percepteur des douanes à quelque port que ce soit, et
vendu de la même manière que les marchandises confisquées
à raison du non paiement des droits.

Nombre des 31. Le gouverneur en conseil pourra, au besoin, par un
pa sagers. ordre ou des ordres en conseil, prescrire et régler le nombre des

passagers de chambre, d'entrepont ou autres que pourra trans-
porter un bateau à vapeur ou une classe de bateaux à vapeur
dans la Puissance du Canada, d'après la dimension ou le ton-

Publication de nage des bateaux, ou d'après les deux, ou autrement; mais
l'ordre en con- orr
seil. aucun ordre en conseil ne sera exécutoire qu'après qu'il aura

été publié au moins deux fois, avec un intervalle d'au moins
six jours entre chaque publication, dans la Gazette du Canada.

Gouverneur '32. Le propriétaire ou le capitaine d'un bateau à vapeur
pourra imposerdaslPusn
un da ses dans la Puissance du Canada devra payer tous les ans un droit
bateaux a fixé par le gouverneur en conseil, et n'excédant pas dix centins
vapeur par chaque tonneau du jaugeage du bateau à vapeur, et le pro-

priétaire ou le capitaine d'un bateau à vapeur à hélice, à fret
ou de remorquage, et d'un bateau à vapeur passeur dont le

Honoraires port n'excédera pas cent tonneaux, aura aussi à payer un hono-
d'inspection. raire d'inspection de cinq piastres, et le propriétaire ou le

capitaine d'un bateau à vapeur, passeur ou à passagers de plus
de cent tonneaux, aura aussi à payer un honoraire d'inspection
de huit piastres, pour chaque inspection exigée par le présent
acte :

Tonnage, com- 2. Pour les fins de la présente section, tout tonneau du jau-
ment calculé. geage brut d'un bateau à vapeur sera compté sans faire de

déduction et sana tenir compte de l'espace occupé par la
machine;

Fonds d'in- 3. Et le montant du dit droit et des dits honoraires d'inspec-
*pct-on. tion sera, dans tous les cas, payé au percepteur de douane d'un

des ports de la Puissance du Canada; et le percepteur en
rendra compte et le versera entre les mains du receveur-général
aux époques et en la manière prescrites par le gouverneur en
conseil; et les sommes ainsi perçues et versées formeront pour
les fins du présent acte, un fonds spécial dit "le fonds d'ins-
pection des bateaux à vapeur."

Vapeur saisi, 33. Tout percepteur de douane se fera exhiber de temps enle droit né-
antpayé. temps par le propriétaire ou le capitaine de tout bateau à

vapeur qu'il aura raison de croire n'avoir pas été inspecté, tel
que l'exige le présent acte, ou pour lequel il peut avoir raison

de
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de croire que le droit ci-dessus mentionné est dû et n'a pas été
payé, les reçus et certificats de ce bateau à vapeur; et s'ils ne
sont pas produits, à sa satisfaction, dans un délai raisonnable,
le percepteur saisira et retiendra le bateau à vapeur jusqu à ce
qu'on les lui produise et exhibe et que toute amende encourue
et légalement imposée au sujet du bateau à vapeur sous
l'empire du présent acte ait été payé en entier; et à défaut de Vente i dé-
paiement, le percepteur vendra le dit bateau à vapeur pour le faut de paie-
paiement du droit, ou des amendes, en la manière ordinaire, ment.
comme dans le cas de contravention aux lois de douane.

34. Nul inspecteur ne fera ni ne remettra un certificat pour Retrait du
un bateau à vapeur en vertu du présent acte, à moins que le certificat de

reçu d'un percepteur de douane pour le droit payable à l'égard l'inspecteur.

de tel vaisseau pour l'année alors courante ne lui soit produit
et exhibé, ni à moins qu'il ne soit convaincu, après mûr
examen, que toutes les conditions et prescriptions du présent
acte ont été remplies et observées par et à l'égard de tel bateau
à vapeur; et chaque inspecteur fera rapport à un des percep-
teurs de douane de tout cas d'omission de payer le droit, ou
d'omission de demander l'inspection comme susdit durant plus
d'une année, de la date de l'inspection alors dernière, ou de
refus de se soumettre à l'inspection, dont il pourra avoir con-
naissance en quelque temps et de quelque manière que ce soit.

395. Tout mécanicien qui se trouve lésé par l'ordre ou Pacte Appel de
d'un inspecteur, pou,'a, dans le délai de deux semaines après l'inspecteur
le dit ordre ou acte, en appeler au bureau d'inspection des
bateaux à vapeur, qui pourra confirmer, modifier ou désavouer
le dit ordre ou acte; et toute autre personne qui se croira lésée
par l'ordre ou l'acte d'un inspecteur pourra, dans le même
délai, en appeler au gouverneur en conseil, qui pourra confirmer,
modifier ou désavouer le dit ordre ou acte.

36. Si une personne est blessée ou une chose endommagée Cas de dom-
par suite de l'inobservation de quelque disposition du présent mage.
acte, la blessure ou le dommage sera censé, en l'absence de
preuve contraire, avoir été causé par la négligence volontaire
du capitaine on autre personne ayant charge du bateau par
rapport auquel a eu lieu cette inobservation on par lequel a été
causé le dommage ou la blessure; et le propriétaire, dans
toutes procédures civiles, et le capitaine ou autre personne en
charge, dans toutes procédures civiles ou criminelles, seront
passibles des conséquences légales de cette négligence.

37. Toute contravention aux dispositions du présent acte pénaité pour
ou d'un ordre en conseil rendu sous son autorité, dans chacun contravention.
des voyages d'un bateau à vapeur en Canada, fera encourir une
amende au propriétaire on au capitaine de pas plus de deux
cents piastres ni de moins de quarante piastres; et les inspec-
teurs de bateaux, dûment nommés en vertu du présent acte,
sont autorisés à retenir tout bateau à bord duquel les pres-
criptions du présent acte ne seront pas pleinement observées;

et
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Détention ('un et dans le cas où l'inspecteur donnera avis par écrit au per-
bateau. cepteur des douanes que quelqu'une des dispositions du présent

acte n'a pas été observée à l'égard de ce bateau à vapeur, le
Acquit reoissé. percepteur ne donnera pas d'acquit à ce bateau sans avoir reçu

le certificat écrit de l'inspecteur établissant que les dispositions
ont été pleinement observées à l'égard de tel bateau.

Areides- 3S. Toutes amendes encourues en vertu du présent acle
leur emploi et
.e*" ve°e. pourront être recouvrées au nom de Sa Majesté, par l'inspec-

teur ou par toute partie lésée par quelque acte, négligence ou
omission, sur le témoignage d'un témoin digne de fbi, lequel
pourra être l'inspecteur poursuivant même, devant un magistrat
stipendiaire ou deux juges de paix, et, à défaut du paiement
de l'amende, le magistrat stipendiaire ou les juges de paix
pourront condamner le contrevenant à un emprisonnement de
pas plus de trois mois ;-et toutes les amendes recouvrées en
vertu du présent acte seront versées entre les mains du rece-
veur-général, et par lui placées au crédit du " fonds d'inspec-
tion des bateaux à vapeur," et en formeront partie.

Rapport an- 39. Le président du bureau d'inspection des bateaux à
nuel du bureau, vapeur, transmettra, une fois par année, au ministre de la

marine et des pêcheries, un rapport des actes du bureau, du
nombre de bateaux à vapeur inspectés et de toutes les amendes
perçues en vertu des dispositions du présent acte :

Rapport des 2. Chaque inspecteur est tenu de faire au président un
"nspecteurs. rapport mensuel de tous les bateaux à vapeur inspectés par

lui, du chiffre de leur tonnage et force, et renfermant une des-
cription générale de leur carène et machine, et indiquant les
honoraires qu'il a perçus de ces bateaux.

Mats et voiles 40. Il sera loisible au bureau de l'inspection des bateaux
de certains à vapeur d'exiger de temps à autre par des règlements qui

aper", seront faits et approuvés et entreront en vigueur conformément
à la troisième section du présent acte, que tous bateaux à
vapeur ou toute espèce de bateaux à vapeur au-dessus de
soixante tonneaux enregistrés, portant des passagers sur les
côtes maritimes de cette Puissance, ou sur les eaux de cette
Puissance, à l'exception de la partie du St. Laurent entre
Québec et Kingston, et de la rivière reliant les lacs Erié
et Huron, et aussi des eaux entre Kingston et la source de la
baie de Quinté, et des rivières dans les provinces de la Non-
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, et des tributaires se
déchargeant dans le fleuve St. Laurent ou dans les lacs à
l'ouest de Québec, soient munis, à toutes les saisons de l'année
de matures et voiles appropriés à ces bateaux à vapeur, et
prescrire la dimension de ces mâtures et voiles respectivement.

Vapeurs étran- 41. Le présent acte ne s'appliquera pas aux bateaux qui
gers, exemptés appartiennent à Sa Majesté la Reine, ni aux bateaux enre-de l'opération apMjsén aeu
du présent. gistrés dans la Grande-Bretagne ou l'Irlande, ou dans tout pays

étranger,
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étranger, et voyageant entre tout port ou lieu dans la Puissance
du Canada et tout port ou lieu hors de ses limites.

42. Le gouverneur en conseil peut ordonner que tout bateau Application de
à vapeur non enregistré dans la Puissance du Canada, mais y aeteâcertains
transportant des malles, passagers ou troupes, soit assujéti aux va
dispositions du présent acte.

43. Chaque bateau à vapeur ou vaisseau employé au trans- Passerelles et
port des passagers sera pourvu de bonnes passerelles garnies lumières.
de garde-corps solides; et le capitaine, en arrêtant à un quai
ou débarcadère, fera établir solidement du vaisseau au quai
ou débarcadère une passerelle pour le passage sûr et commode
des voyageurs ; et il fera mettre à la passerelle une bonne et
suffisante lumière pendant la nuit.

44. Le propriétaire ou occupant de tel quai ou débarcadère Lumièressur
fera aussi (pendant la nuit) placer d'une manière apparente, les quais.

sur ce quai ou débarcadère, et à chaque angle et détour, une
bonne et suffisante lumière pendant tout le temps qu'un bateau
à vapeur ou navire en approchera ou y séjournera.

4e. Pour les fins des deux clauses précédentes du présent Durée de la
acte, la nuit sera censée s'étendre depuis une heure après le nuit.
coucher du soleil, jusqu'à une heure avant le lever du soleil,
dans toutes les saisons de lannée.

46. Quiconque ayant le commandemant ou la charge d'un Intraction à
bateau à vapeur, d'une goëlette ou de tout autre vaisseau la 43e section

naviguant sur les eaux du Canada, et tout propriétaire ou -pénalité.

occupant de quai ou débarcadère qui enfreindra les dispositions
de la quarante-troisième ou de la quarante-quatrième sections
du présent acte, sera passible d'une amende de vingt piastres,
avec dépens, recouvrables sur conviction du fait, devant deux
juges de paix, sur le serment d'un témoin digne de foi.

47. A défaut de paiement de l'amende et des frais occa- Emprisonne-
sionnés par la conviction, les juges de paix, ou l'un d'eux, ment à défaut

condamneront le contrevenant à un emprisonnement de pas de paiement.
plus de trente jours, dans la prison du comté ou district où la
conviction a eu lieu, à moins que l'amende et les frais ne soient
payés plus tôt.

48. Le propriétaire ou les propriétaires de tous bateaux à Responsabi-
vapeur et autres vaisseaux, ou le propriétaire ou occupant de lité des dom-

quai ou débarcadère, si les personnes qui en ont le commande- ," gi',e a
ment ou la charge négligent de se conformer aux dispositions aux sections
de la quarante-troisième ou de la quarante-quatrième sections du 43 ou 44.

présent acte, seront responsables de tous dommages soufferts par
qui que ce soit par suite d'accidents arrivés par l'inobservation
des dispositions du présent acte ou pendant que les dispositions

dui
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du présent acte ne sont pas observées-et ces dommages pour-
ront être recouvrés en justice devant les cours supérieures de
droit commun dans la province où surviendra l'accident.

INTERPRETATION.

" ateau à 49. Dans le présent acte, l'expression " bateau à vapeur"
vapeur., signifie tout vaisseau employé à la navigation, mû totalement
« Proprié- ou partiellement par la vapeur; et l'expression " propriétaire,"
taie." laffréteur ou le noliseur de ce vaisseau ; l'expression " chau-·<Chaudoe." dière " s'entend d'une ou de plusieurs chaudières, si le bateau
«Année." en a plus d'une; le terme " année " signifie l'année du calen-

drier, commençant le premier jour de janvier et finissant le
trente-et-un décembre.

stat. Ref. du 50. L'acte concernant l'inspection des bateaux à vapeur, et
ctnade , pour la sûreté des personnes à bord, chapitre quarante-cinq des

nada, 23 viet. Statuts Refondus de la ci-devant province du Canada, et les
chap. 28; 27- actes de la léaislature de la même province, vingt-trois Victoria
Stat. Rev. N. chapitre vingt-huit, et vingt-sept et vingt-huit Victoria, chapitre
e acte a& d quinze, qui l'amendent ; le chapitre soixante-et-dix-sept " of
B. 28 Viet. Steam Navigation" des statuts revisés de la province de la
chap.4, révo- Nouvelle-Ecosse, (3ème série), et l'acte de la législature de laques. province du Nouveau Brunswick, passé dans la vingt-huitième

année du règne de Sa Majesté, chapitre quatre, intitulé: "An
Act relating to Steam Navig-ation in tis Province" et toutes
dispositions contraires au présent acte en force avant la passa-
tion du présent, ou qui prescrivent à l'égard de quelque matière
étrangère au présent, sont par le présent abrogés.

CÉDULE.

Ayant examiné le bateau à vapeur (son nom) de
dont sont les.propriétaires, et le capitaine,
ce jour d A. D., 18 .

Je, (nom de l'inspecteur) certifie qn'il est étanche, propre à la
mer et en bonne condition pour naviguer; que sa machine, ses
engins, pompes et chaudières sont suffisants et propres au
transport des passagers, sans hasarder leur vie, sur la route où
il doit naviguer, et que ses chaudières peuvent porter avec
sûreté de à livres (insérez ici le nombre)
par pouce carré ; et je certifie de plus que tout son équipement,
y compris ses canots, canots et appareils de sauvetage, lumières
et autres choses, sont conformes aux dispositions de la loi ; et
m'appuyant sur l'inspection que j'en ai faite, je déclare que le
dit bateau à vapeur peut naviguer dans les eaux ci-dessous
désignées, sans. qu'il en résulte de danger pour la vie par suite
d'imperfections, de sa mauvaise construction ou de la détério-
ration des matériaux qui le composent, soit par l'usage ou la
vétusté; et je certifie en outre que le dit bateau doit naviguer
dans les eaux suivantes: (désignez ici ce e«ux.)

CAP.
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CAP. LXVI.

Acte concernant les Etrangers et la Naturalisation.

[Sanctionné, le 22 Mai, 1868.]

A TTENDU que les lois en vigueur dans les provinces préamwbue.
d'Ontario et de Québec, dans la province de la Nouvelle

Ecosse, et dans la province du Nouveau Brunswick, relative-
ment à la naturalisation des étrangers, diffèrent entre elles et
sont d'un caractère local et restreint; et attendu qu'il est
opportun d'établir une disposition uniforme pour le Canada au
sujet de la naturalisation des étrangers, sauf toujours les droits,
titres et réclamations de qui que ce soit, conformément aux
lois de chaque province, lors de la passation du présent acte;
et attendu qu'il est aussi opportun de pourvoir à ce que les
avantages ci-devant conférés à quelque personne par sa natura-
lisation dans une partie du Canada, s'étendent et profitent à
cette personne ci-après dans toute autre partie du Canada: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:

SUJETS NATURALISES DANS UNE PROVINCE.

1. Toute personne qui, étrangère de naissance, avait, à ou Naturalisation
avant la passation du présent acte, obtenu droit aux priviléges dans une ro-
de sujet-né britannique, dans l'une des parties du Canada, en P ssnue
vertu d'un acte général ou spécial de naturalisation en vigueur
dans telle partie du Canada, aura à l'avenir droit à tous les
priviléges conférés par le présent acte aux personnes nratura-
lisées en vertu d'icelui.

NATURALISATION DES ÉTRANGERS.

2. Toute étrangère de naissance mariée à un sujet-né britan- Femme étran-
nique ou à une personne naturalisée en vertu du présent acte ge.
ou d'une loi de la province de la Nouvelle Ecosse ou de la
province du Nouveau Brunswick, ou de la ci-devant province
du Canada, ou de la ci-devant province du- Haut Canadaý ou
de la ci-devant province du Bas Canada, sera réputée natura-
lisée, et aura tous les droits et priviléges d'une sujette-née
britannique.

3. Tout étranger, (hors le cas de l'étrangère mariée à un Naturalisation
sujet-né britannique ou naturalisé,) résidant maintenant ou qui l ré
viendra résider dans une partie de la Puissance, avec linten- ' e

tion de s'y établir, et qui, après un séjour non interromp.u de
trois années on, plus, prêtera les serments ou affirmations de
résidence et d'allégeance, et les fera déposer comme ci-après
mentionné, de manière à avoir droit à un certificat de naturali-
sation, tel que ci-après prescrit, possédera et transmettra, à
compter de ce moment, tous les droits et-priviléges que peut
avoir ou transmettre un sujet-né de Sa Majesté.

Cap. 60. 2351868.
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Serment de 4. Tout tel étranger (hors le cas de l'étrangère mariée à un
residence. sujet-né britannique ou naturalisé), pour avoir droit au béné-

fice de cet acte, prêtera et souscrira le serment de résidence
suivant, ou s'il est une des personnes auxquelles les lois de la
province où il se trouve alors permettent d'affirmer dans les
affaires judiciaires, il fera une affirmation de la même teneur,
savoir:

SERMENT DE RESIDENCE.

Formule. C Je, A. B. jure, (ou étant une des personnes auxquelles la loi
" permet d'affirmer dans les affaires judiciaires, affirme,) que j'ai
"résidé pendant trois années dans cette Puissance, avec
" l'intention de m'y établir, sans avoir eu, pendant ce temps,
" une résidence fixe en pays étranger. Ainsi, Dieu me soit

en aide."

Serment d'al- 2. Et tout tel étranger, pour avoir droit au bénéfice de cet
légeance. acte, prêtera et souscrira aussi le serment d'allégeance suivant,

(ou s'il est une de ces personnes auxquelles les lois de la
Province oit il se trouve alors permettent d'affirmer dans les
affaires judiciaires, fera une affirmation dans le même sens,)
savoir:

SERMENT D'ALLEGEANCE.

Formule. " Je, A. B., promets sincèrement et jure (ou, étant une des
"personnes auxquelles la loi permet d'affirmer dans les affaires
"judiciaires, affirme), d'être fidèle et de porter une sincère
" allégeance à Sa Majesté la Reine Victoria, Souveraine
" légitime du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande,
"et de la Puissance du Canada,comme dépendant du Royaume-
"Uni, et lui appartenant; de la défendre de tout mon pouvoir
" contre toutes conspirations de trahison et attentats quel-
"conques, contre sa personne, sa couronne et sa dignité ; et

de faire les plus grands efforts pour découvrir et faire con-
" naître à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, toutes
" trahisons, conspirations de trahison et attentats que je saurai

exister contre Elle ou aucun d'eux ; et je jure tout cela sans
équivoque, restriction mentale ou réserve secrète. Ainsi,

" Dieu me soit en aide."

Devant qui le 3. Et l'étranger prêtera et souscrira tel serment ou affirma-
serment sera ettucordahisrêté e tion, et tout juge d'une cour d'archives dans la province où

réside cet étranger ou toute personne autorisée à faire prêter
serment dans quelqu'une des cours ci-après mentionnées, ou
tout commissaire qui sera nommé par le gouverneur à cette fin,
ou tout juge de paix du comté ou du district dans lequel réside
cet étranger, pourra le lui faire prêter ; lequel dit juge, commis-
saire on juge de paix sur preuve satisfaisante produite par l'é-
tranger qu'il a résidé en Canada sans interruption pendant trois

Certiicat,-ce années ou plus et qu'il a une bonne réputation, accordera au
qu'il contien- dit étranger un certificat, énonçant qu'il a prêté et souscrit le dit

serment ou affirmation, et que le dit juge, commissaire ou juge
de
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de paix a lieu de croire que cet étranger a ainsi résidé en
Canada pendant trois ans ou plus, qu'il est une personne de
bonne réputation, et qu'à la connaissance du dit juge, commis-
saire ou juge de paix, il n'existe aucune raison de refuser à
cet étranger les droits et capacités d'un sujet-né britannique.

5. Le dit certificat sera présenté à la cour des sessions certincat pré-
trimestrielles de la paix, ou à la cour du recorder du comté ou senté à la cour
de la cité dans la juridiction de laquelle réside l'étranger en ds °es"sion'.

Ontario, ou à la cour de circuit pour le circuit dans les limites
duquel il réside en Québec, ou à la cour suprême, s'il réside
dans la Nouvelle Ecosse ou à la cour suprême de judicature
du Nouveau Brunswick, ou à la cour de comté du comté dans
lequel il réside dans le Nouveau Brunswick, cour tenante, le
premier jour de quelque session générale; et telle cour le fera
lire publiquement dans la dite cour ; et si, pendant la dite Effet de telle

session générale, les faits mentionnés dans le dit certificat ne production S'il
sont pas contestés, ou s'il n'est pas fait d'objection'valable à la doo.
naturalisation de tel étranger, la dite cour, le dernier jour de
telle session générale, ordonnera que le dit certificat soit déposé
aux archives de la- dite cour; et alors le dit étranger sera en
conséquence admis à la jouissance de tous les droits et privi-
léges d'un sujet-né britannique, à toutes fins et intentions
quelconques, comme s'il était né en Canada.

6. Toute telle personne aura dès lors droit de recevoir un Certificat de
certificat de naturalisation, sous le sceau de la dite cour, et natrlizaion

sous la signature du greffier de cette cour, attestant qu'elle e la cour.
s'est conformée aux différentes prescriptions du présent acte ; ce
certificat de naturalisation sera dans la forme suivante, ou de
la même teneur, savoir:

PUIssANcE DU CANADA,

Province de
Circuit, (ou comté ou cité,) de

Savoir:

Dans la cour de

Attendu que A. B., de, etc., (le désignant comme ci-devant de Formule de ce
tel lieu dans tel pays étranger, et maintenant de tel lieu, en certific.
cette Puissance, et ajoutant sa qualité) s'est conformé aux
diverses prescriptions de l'acte concernant les étrangers et la
naturalisation, que le certificat en a été lu, cour tenante, et qu'il
y a été ensuite, par ordre de la dite cour, dûment déposé aux
archives conformément aux dispositions du dit acte; les pré-
sentes sont donc pour certifier à qui il appartient qu'en vertu
du dit acte, le dit A. B. a obtenu tous les droits et capacités
d'un sujet-né britannique, desquels il jouira depuis et après
le jour de (le jour du dépôt du certificat de
résidence) en l'année de Notre Seigneur mil huit cent

; et
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et ce certificat en est par le présent accordé au
dit A. B., conformément à la forme de la dite loi.

Donné sous mon seing et le sceau de la dite cour, ce
jour de en l'année de notre Seigneur mil

mil huit cent

Signature. C. D.
Greffer de la Paix.

(ou greffier de la cour du recorder, ou greffier de la cour de
circuit ou greffier de la cour suprême, selon le cas.)

Enregistrement 7. La personne intéressée pourra faire enregistrer une copie
lu ertificat. du dit certificat de naturalisation au bureau d'enregistrement

de tout comté, district, ou division d'enregistrement en Canada;
et une copie certifiée de tel enregistrement sera une preuve
suffisante de la dite naturalisation dans toutes cours et lieux
quelconques:

Etrangers g. Tout étranger qui a droit, à la passation du présent acte,ayant droit de se faire naturaliser en vertu des dispositions de quelqu'un
isés en vertu des actes mentionnés dans les douzième et quatorzième clauses

d'actes anté- du présent acte, pourra prêter les serments ou affirmations derieur$ pourront rsdnee
préter serinent résidence et d'allégeance, et obtenir des certificats comme
et obtenir des susdit, de la même manière que les étrangers qui ont droitcertifirats. d'être naturalisés en vertu des dispositions de la troisième

section du présent acte, et ce, avec le même effet à toutes fins
et intentions quelconques :

Quant aux 2. Nonobstant aucune chose contenue au présent acte, tous
étrangersayan t étrangers résidant actuellement dans la province de la Nouvelle
turaliséssous Ecosse, qui ont droit d'être naturalisés en vertu du trente-

C ' quatrième chapitre des statuts revisés de la Nouvelle Ecosse,
auront droit à l'avenir, en remplissant les prescriptions du dit
chapitre, à tous les priviléges conférés par le présent acte aux
personnes naturalisées sous ses dispositions.

Honoraires. 9. Le greffier de la paix, ou le greffier de la cour de recor-
der, ou le greffier de la cour de circuit ou le greffier de la cour
suprême, pour la lecture et le dépôt du certificat de résidence,
et pour préparer et émettre le certificat de naturalisation sous
le sceau de la cour, aura droit d'exiger de la dite personne la
somme de vingt-cinq centins et rien de plus;-et le régistra-
teur, pour enregistrer le certificat mentionné en dernier lieu,
aura droit d'exiger de telle personne la somme de cinquante
centins et une autre somme de vingt-cinq centins pour chaque
recherche et copie certifiée, et rien de plus.

Priviléges 10. Les priviléges de naturalisation concédés par le présent
conférés sans acte aux différentes classes de personnes y mentionnées, sont
!'acte impérial, concédés à telles personnes respectivement, aux termes et con-
'O> V. ù- S3 ditions y énoncés'; et les dites personnes les exerceront et en

jouiront
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jouiront conformément à l'esprit et intention d'un acte passé
dans dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande Bre-
tagne et d'Irlande, dans la session tenue dans les dixième et
onzième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour
la naturalisation des aubains.

I 1. Rien de contenu au présent acte n'aura l'effet d'abroger, Acte du n. C.
ou d'affecter en aucune manière l'acte de la législature du M Geo. [m. c.
Haut Canada, passé dans la cinquante-quatrième année du 9, non affecté.

règne de Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé: Acte pour
déclarer aubains certaines personnes y désignées, et pour trans-
porter leurs biens à Sa Majesté, ni aucunes des procédures
prises en vertu de cet acte.

12. Rien de contenu au présent n'abrogera ni n'affectera Le présent
en quoi que ce soit l'acte passé dans la session tenue dans les n'affectera pas
quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, chapitre i e seV. . 2
sept, intitulé: Acte pour assurer et conférer à certains habitants de ou 3 de l1 .
cette provine les droits civils et politiqnes de sujets-nés britan- i ' escett prvinc w5 civis bita- droits acquis ci]
niques, ni les première, deuxième et troisième sections de vertu d'iceux.
l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté,
intitulé : Acte pour abroger un certain acte y nentionné, et pour
établir de neilleures dispositions pour la naturalisation des
aubains, ni ne portera préjudice à la naturalisation de toute
personne naturalisée en vertu des dits actes ou aucun d'eux,
ni les droits acquis par telle personne ou par toute autre en
vertu de la dite naturalisation; lesquels droits demeureront
valables et pourront être possédés et exercés par telles per-
sonnes respectivement.

PÉNALITÉ POUR PARJURE.

13. Toute personne qui fera volontairement un faux serment Pénaie pour
ou une fausse affirmation sous le présent acte, sera réputée parjure.
coupable de parjure volontaire et malicieux; et sur conviction
du fait, en sus de toute autre peine autorisée par la loi, perdra,
en prêtant tel serment ou en faisant telle affirmation, tous les
priviléges et avantages auxquels elle aurait autrement eu droit
en vertu du présent acte; mais cela ne préjudiciera point aux
droits d'autrui relativement à des biens acquis ou venant
de telle personne, exceptant toujours ceux qui pourraient avoir
connu le parjure, lors de la création du titre en vertu duquel
ils prétendent avoir acquis.

14. Les actes suivants sont .par le présent abrogés, savoir: stat. Rf Can.
l'acte concernant la naturalisation des aubains, étant le e.8, excepté
chapitre huit des statuts refondus du Canada, sauf et excepté des.i.,-.
la neuvième clause d'icelui; le trente-quatrième chapitre des E. excepté les
Statuts revisés de la Nouvelle Ecosse, troisième série, des aes' due.B.
" priviléges et de la naturalisation des étrangers, " sauf et 24 V. c. 54 et

28 Y. c .5>excepté les première, deuxième et troisième clauses d'icelui; abrogés.
pacte de la législature du Nouveau Brunswick, passé dans la

vingt-quatrième
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vingt-quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre
cinquante-quatre, intitulé: Acte concernant la naturalisation
des étrangers; et l'acte de la même législature passé dans la
vingt-huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre cinq,
intitulé: Acte pour amender l'acte concernant la naturalisation

Droits des per- des étrangers ; mais rien dans la présente clause ne portera
sonnes, niatura- .

s° env"tua préjudice à la naturalisation d'aucune personne naturalisée Ci
d'iceux,sauve- vertu des dits actes ou aucun d'eux, ni aux droits acquis par
sardé®. telle personne ou par toute autre, en vertu de telle naturali-

sation, lesquels droits demeureront valables et pourront être
possédés et exercés par les dites personnes respectivement.

CAP. LXVII.

Acte concernant l'Exploration Géologique du Canada.

[,Sanctionné le 22 Mai, 1968.]

Préambule. A Majesté, par et de lavis et du consentement du Sénat
8et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit:

Crédit de I. Sur les deniers publics non affectés au service public
$30,OO BffU- formant partie du fonds consolidé de revenu du Canada, une
dant à ans, somme de trente mille piastres sera annuellement employée
pour l'Explo- lei teree

anGéol pour le terme de cinq années à compter du premier jour de
sique. juillet, mil huit cent soixante-sept, à payer les dépenses de

l'Exploration Géologique du Canada. pendant ce terme; laquelle
somme sera payée aux époques et de la manière que le gou-
verneur en conseil pourra déterminer conformément aux dispo-
sitions ci-dessous prescrites; et toute balance qui restera sur la
somme affectée au service d'une année, pourra être appliquée
et dépensée l'année suivante ou pendant toute année subsé-
quente en sus de la somme affectée au service de cette dernière
année.

Emploi de 2. Le gouverneur pourra employer un nombre convenable
personnes de personnes compétentes pour faire et achever l'Exploration
pour faire une Géologique du Canada, et pour fournir une description complète
Exploraio et scientifique de ses roches, de son sol et de ses minéraux, qui

sera accompagnée de cartes, diagrammes et dessins appropriés
et d'une collection d'échantillons pour l'expliquer, et pourra
ordonner la publication des cartes et dessins qu'il pourra juger
nécessaires à cette fin, et les faire déposer dans le musée géo-
logique à titre de collection pour toute la Puissance du Canada,

Musée Géolo- et ce musée sera ouvert au public en tout ~ temps. opportun, et
gique. pourvu des livres et instruments qui pourront être nécessaires

pour l'explication de la science et les besoins de l'exploration ;
Distribution et il pourra ordonner de temps à autre la distribution des publi-
de ,rapport, cations relatives à l'exploration et des échantillons en double,

aux institutions scientifiques du Canada et des autres pays.

Cap. 66, 67. 31 VIer.
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3. Dans le but d'obtenir une base correcte d'après laquelle Marques per-

pourra être constatée la formation géologique et topographique lanegtude
du pays, et de grouper ensemble les explorations locales et par- et latitude, et
tielles, le directeun de l'exploration géologique fera faire des niveaux.
marques permanentes dans quelques édifices publics ou d'autres
marques d'une nature durable, à divers endroits convenables en
Canada, et fera établir avec soin la latitude et la longitude
ainsi que les niveaux relatifs de ces marques comme points
établis à consulter.

4. Toutes compagnies (le chemins de fer et de canaux certaines
placées sous le contrôle du Parlement du Canada, devront, si compagies
elles sont constituéesen corporation après la passation du présent fer tenues de
acte, fournir à l'Exploration Géologique, gratuitement, des fournir des

copies certifiées de tous leurs plans et profils d'arpentage;- plans etc.
et toutes les compagnies de cette nature déjà incorporées four-
niront ces plans et profils, à la demande du directeur de l'Ex-
ploration Géologique, et au prix coûtant.

e. Le directeur de l'Exploration Géologique fera et trans- Rapport an-
mettra annuellement au gouverneur, le ou avant le premier jour nuel.
de mai, un rapport indiquant d'une manière générale les pro-
grès faits dans l'Exploration.

6. Un état des deniers dépensés sous l'autorité du présent Comptabilité.
acte devra être soumis annuellement à la Chambre des Com-
munes, dans les premiers quinze jours de chaque session du
Parlement.

CAP. LXVIII.

Acte concernant les Chemins de Fer.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et Préambule.
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

1. En citant le présent acte il suffira de se servir de l'ex- Sous quel
pression L'acte des chemins de fer, 1868. nom cité.

APPLICATION DE L'ACTE.

2. Les dispositions du présent acte, depuis la cinquième Application
section jusqu'à la vingt-deuxième, inclusivement, et dont se d diverses
compose la première partie du présent acte, s'appliqueront au l'acte.
chemin de fer Intercolonial qui sera construit sous l'autorité de
l'acte du parlement du Canada, passé durant la présente session
et intitulé: " Acte concernant le chemin de fer intercolonial,"
c'est-à-dire en tant qu'elles pourront s'appliquer à l'entreprise
et qu'elles ne seront pas contraires à Pacte relatif à l'entreprise:

16 2.



242 Cap. 68. Acte des Chemins de Fer, 1868. 31 VIcT.

Même sujet. 2. Les dites sections s'appliqueront aussi à toute voie ferrée
qui sera à l'avenir construite sous l'autorité de toute loi passée
par le parlement du Canada, et seront, en tant qu'elles peu-
vent s'appliquer à l'entreprise, et à moins qu'elles ne soient
modifiées ou mises- de côté par l'acte spécial, incorporées dans
l'acte spécial, et en formeront partie de manière à ne faire
qu'une seule et même loi.

Incorporation 3. Pour excepter de l'incorporation dans l'acte spécial
"v actes t quelqu'une des sections composant la première partie du présent

spéciaux. acte, il suffira que l'acte spécial statue, en les désignant par
leur titre, que les sections du présent acte qui doivent faire
exception ne feront pas partie de l'acte spécial, et Pacte spécial
sera interprété en conséquence.

Quels ch. de fer 4. Les autres dispositions du présent acte-deuxième partie
seront sujets 'plqeote nrona
aux autres _s appliqueront au chemin de fer Intercolonial, en tant qu'elles
dispositions du ne seront pas modifiées par son acte spécial ni contraires à ses
present acte. dispositions, à toutes les voies ferrées actuellement en voie de

construction par le gouvernement du Canada, et appartenantà
la Puissance du Canada, en tant qu'elles ne sont pas incompa-
tibles avec tout acte spécial à cet égard, et à toutes les voies
ferrées qui seront cônstruites sous l'autorité de toute loi passée
par le parlement du Canada, et à toutes les compagnies incor-
porées à l'avenir pour leur construction et leur exploitation.

PREMIERE PARTIE.

INTERPRETATION.

Interpréta- 5. 1. L'expression "l'acte spécial,"* employée dans le pré-
°4ace ®,é- sent acte, sera interprétée comme signifiant tout acte autorisant

cia!." la construction d'un chemin de fer, et dans lequel le présent
acte est incorporé!

"Prescrit." 2. Le mot "prescrit," employé dans le présent acte relative-
ment à toute matière y énoncée, sera interprété comme se
rapportant à la matière prescrite ou réglée dans l'acte spécial;
et la phrase dans laquelle ce mot se rencontre sera interprétée
comme si, au lieu du mot " prescrit," l'expression " prescrit à
cet égard dans l'acte spécial" eût été employée ;

«L es Ter- 3. L'expression " terrains," s'entend des terrains que l'acte
rains.» spécial autorise de prendre ou d'employer pour ses fins;

«Luentre- 4. L'expression "lPentreprise," signifie le chemin de fer et
prise." les ouvrages de tout genre dont la construction est autorisée par

l'acte spécial;

Dans le présent 5. Les mots et expressions qui suivent, tant dans le présent
et dan l'acte acte que dans l'acte spécial, auront les significations qui leur

sont attribuées par cette clause, à moins qu'il n'y ait quelque
chose
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chose dans le sujet ou le contexte qui s'oppose à cette interpré-
tation, savoir:

6. Le mot " terrains" comprend tous les biens-fonds, pro- Terrain."
priétés foncières, terres, tenements et héritages quelconques,
quelle qu'en soit la tenure;

7. Le mot " bail," s'entend de -toute convention de bail; «Bai1."

S. Le mot " taux" comprend tout taux, droit ou péage « Taux."
exigible en vertu du présent acte ou de l'acte spécial, de tout
voyageur, et pour tout animal, voiture, objets, marchandises,
articles, matières ou choses transportées sur le chemin de fer;

9. Le mot " effets" comprend les choses de toutes sortes qui « Effets."
peuvent être transportées sur le chemin de fer ou sur les bateaux
à vapeur, ou autres embarcations qui s'y rattachent;

10. Le mot " comté" comprend toute union de comtés, « comté.-
comté, riding ou autre division analogue d'un comté dans
toute province, ou toute division d'un comté en municipalités
distinctes dans la province de Québec;

Il. Les mots " grands chemins" signifient tous grandsche- « Grands
mins, rues, ruelles ou autres voies de communication publique-; chemin.s."

12. Le mot "shérif" comprend le sous-shérif, ou autre «sir.»
député légal compétent; et lorsqu'il est prescrit qu'une chose
doit être faite relativement a des terrains par un. shérif ou
greffier de la paix, l'expression "shérif," ou l'expression
" greffier de la paix," sera interprétée en pareil cas comme « Greiners de
signifiant le shérif ou greffier de la paix du· district, comté, la paix."
riding, division oni localité où ces terrains sont situés; et siles
terrains en question, appartenant à-une même personne, ne sont
pas situés en totalité dans le même district, comté, riding,
division où localité, la même expression sera interprétée
comme signifiant le shérif, ou greffier de la paix de tout district,
comté, ridinog, division ou localité où quelque partie de ces
terrains est située ;

13. Le mot " juge de paix," signifie un juge de paix agis- « Juges de
sant pour le district, comté, riding, division, cité ou localité où paix."
surgit la matière exigeant l'intervention de ce juge de paix,
non intéressé dans l'affaire; et si cette matière s'élève au sujet
de terrains appartenant à une même personne, mfais non situés
en totalité dans le même district, comté, riding, division; cité
ou localité, ce mot signifiera tout juge de paix agissant pour le
district, comté, riding, division, cité ou localité où partie de
ces terrains est située, et non intéressé dans l'affaire; et·silest
prescrit ou réglé qu'une chose doit être faite par deux juges de «Deux juges
paix, l'expression " deux juges de paix" sera censée signifier de paix."
deux juges de paix réunis et agissant ensemble;

16 * 14.
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"Proprié- 14. Le mot " propriétaire," chaque fois que, suivant les dis-taire. positions du présent acte ou de l'acte spécial, un avis doit être
signifié à un propriétaire de terrains, ou lorsqu'il est prescrit
ou réglé qu'un acte quelconque doit être fait du consentement
du propriétaire, sera censé signifier toute corporation ou per-
sonne qui, en vertu des dispositions du présent acte ou de Pacte
spécial, ou de tout acte qui est incorporé, aurait le droit de
vendre et transporter desiterres à la compagnie ;

La Compa- 15. L'expression " la compagnie " signifie la compagnie ou
g*ie. la personne autorisée par l'acte spécial à construire le chemin

de fer ;

« Le chemin 16. L'expression " le chemin de fer " signifie le chemin dede fer." fer et les ouvrages dont la contruction est autorisée par Pacte
spécial.

CONSTITUTION EN CORPORATION.

Le. compa- 6. Toute compagnie établie par un acte spécial sera une
gnies établies corporation sous le nom énoncé dans l'acte spécial, et seraen Vertu ('ac. . ...
tes spéciaux investie de tous les pouvoirs, droits et priviléges qui sont ou
décarées cor- pourront être nécessaires pour effectuer les intentions et lesporatons, etc. objets du présent acte et de l'acte spécial passé à cet effet, et

qui seront propres à cette corporation, tels qu'énoncés ou con-
tenus dans" l'acte d'interprétation."

PoUvOIRs.

Pouvoirs. 7. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité de-

Donation de 1. Recevoir, posséder et prendre tous octrois et donations
terraine, etc. volontaires de terrains et autres biens qui lui seront faits pour

aider à la construction, entretien et usage du chemin de fer ;
mais ces terrains et autres biens devront être possédés et em-
ployés aux fins pour lesquelles ils auront été donnés ou
octroyés ;

Achat de ter- 2. Acquérir, posséder et recevoir de toute corporation ou
rain; personne tous terrains ou autres biens nécessaires à la construc-

tion, entretien, commodité et usage du chemin de fer, et aussi,
les aliéner et vendre, ou en disposer à volonté ;

Occupation 3. Nulle compagnie de chemin de fer ne prendra en sa pos-
de terrains session, n'emploiera ou n'occupera des terrains appartenant àpublics, gre-aprtnt
ves, etc. Sa Majesté, sans le consentement du gouverneur en conseil;

mais avec le consentement du gouverneur en conseil toute
compagnie de chemin de fer pourra prendre et s'approprier,
pour Pusage de son chemin de fer et de ses travaux, mais non
l'aliéner, telle partie des terres incultes de la couronne qui
n'ont pas encore été vendues ou concédées, située sur la ligne
du chemin de fer, et qui sera nécessaire pour le chemin, ainsi

que
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que telle partie de la grève publique ou des terrains couverts
par les eaux de tout lac, rivière, cours d'eau ou canal, ou de
leurs lits respectifs, qui sera nécessaire pour faire, compléter et
exploiter le chemin de fer et ses ouvrages ; sauf, toutefois, les
exceptions prescrites par le paragraphe suivant;

4. Chaque fois qu'il sera nécessaire pour la compagnie Terins ap-
d'occuper des terrains appartenant à Sa Majesté, réservés pour partenantâ
les objets militaires ou de la marine, elle demandera et sa Maest,
obtiendra au préalable le permis ou le consentement de Sa
Majesté sous le seing et le sceau du gouverneur, et après avoir
obtenu ce permis ou consentement, elle pourra en tout temps
prendre, posséder, tenir, employer et occuper ces terrains et en
jouir pour l'usage du chemin de fer ; mais dans le cas des
terrains réservés pour les usages militaires ou de la marine,
nul permis ou consentement ne sera accordé que sur un rapport
préalable des autorités navales ou militaires investies alors de
ces terrains, consentant à ce que le permis ou consentement
soit ainsi accordé ;

5. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité de faire, cons- Passage sur
truire ou placer le chemin de fer à travers ou sur les terres de les terrains

-de corpora-
toute corporation ou personne quelconque, en suivant le tracé tions et autres.
du chemin de fer, ou jusqu'à telle distance de ce tracé qui sera
fixée dans l'acte spécial, bien que le nom de cette corporation
ou personne ne soit pas inscrit dans le livre de référence ci-
après mentionné, par erreur ou pour quelqu'autre cause, ou
quand même une autre corporation ou personne serait men-
tionnée erronément comme étant le propriétaire de ces terrains,
ou ayant le droit d'en faire le transport, ou y étant intéressée;

6. De construire, entretenir et faire fonctionner le chemin de Et sur ou le
fer à travers, le long ou sur toute rivière, cours d'eau, canal long des cours

chemin ou chemin de fer qu'il croisera ou touchera ; mais la d'eau, etc.
rivière, cours d'eau, chemin, canal ou chemin de fer ainsi
croisé sera remis par la compagnie en son premier état, ou en
un état tel que son utilité n'en soit pas amoindrie;

7. De faire, compléter, altérer et réparer le chemin de fer en Construction
se servant d'une ou plusieurs voies, en y employant comme duc. de fei

force motrice la vapeur ou la pression de l'atmosphère, des sieures voies.
animaux ou des forces mécaniques, ou des combinaisons de
ces différentes forces;

8. D'ériger et entretenir toutes les bâtisses, gares, dépôts, Construction
quais et leurs dépendances ; et les altérer, réparer ou agrandir d'édifices,b quaid, etc.
à volonté, et acheter et acquérir des engins fixes ou mobiles, et
des chars, wagons, quais flottants, et autres machines néces-
saires à la commodité et à l'usage des voyageurs, du fret et
des affaires du chemin de fer;

1868. Cap. 68. 245
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Embranche- 9. De construire des chemins de fer d'embranchement, s'ils
neuts. sont exigés et autorisés par l'acte spécial, et les régir ; et à

cette fin, exercer et posséder tous les pouvoirs, priviléges et
autorité nécessaires aussi amplement que pour le chemin de
fer ;

Tous ouvrages 10. De, construire et faire toutes les autres matières et choses
e, choe" qui seront nécessaires et convenables à la construction, lexten-

voie ferrée. sion et l'usage du chemin- de fer, en« conformité du présent et
de l'acte spécial

Transport de 11. De prendre, transporter et voiturer les personnes et les
ees. objets de toute sorte sur le chemin de fer, régler le temps et le

mode de transport, et les taux et compensation à payer, et rece-
voir ces taux et compensation ;

Emprunt d'ar- 12. D'emprunter de temps à autre, soit en- Canada ou ailleurs;,gent, etc. les sommes d'argent nécessaires pour achever, entretenir et
faire fonctionner le chemin de fer, et à un taux d'intérêt n'ex-

Emission de cédant pas huit pour cent par année; faire les bons et autres
t re,et. obligations données pour les sommes ainsi empruntées,

payables soit en monnaie courante ou enmonnaie sterling, et
à tels lieux en Canada ou hors du -Canada qu'elle, trouvera à
propos ; les vendre à tel prix et moyennant tel escompte
qu'elle jugera expédient ou nécessaire, et hypothéquer, donner
en mortgage ou engager les terrains, taux, revenus et autres
propriétés de la compagnie pour le paiement des sommes em-
pruntées et des intérêts sur ces sommes ; mais nul bon ne
représentera une somme moindre que cent piastres;

fassage sur les 13. De pénétrer sur tous terrains appartenant à Sa Majesté
a sans autorisation préalable, ou sur ceux appartenant à toute

corporation ou personne quelconque, situés sur la voie ou ligne
Arpentage des projetée du chemin de fer-; et de faire tous les arpentages,
terrains. relevés et autres opérations nécessaires sur ces terrains pour

fixer l'emplacement du chemin de fer, et marquer et déterminer
les portions de terrain qui seront nécessaires et propres au
chemin de fer ;

Enlèvement 14. D'abattre ou d'enlever les arbres dans les bois,' terrains
d'arbres. ou forêts où passera le chemin de fer, jusqu'à la distance de

six perches de chaque côté ;

Arrangement 15. De croiser ou traverser tout autre chemin de fer, et
entre deuxc

omp. de l. joindre et unir le chemin de fer à tout autre chemin de fer sur
de fer. tout point de son tracé, et sur les terrains de tout autre chemin

de fer, avec les ouvrages nécessaires pour- cette jonction ; et
les propriétaires des deux chemins' de fer pourront s'unir
ensemble pour opérer cette intersectioni et accorder des facilités
pour ce faire ; et dans le cas de désaccord sur le montant de la
compensation à payer pour cet objet, ou sur le point et le mode
de croisement ou de jonction, la question sera décidée par des

arbitres
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arbitres qui seront nommés par un juge d'une des cours supé-
rieures de la province où se trouve le point d'intersection ou de
jonction;

16. Mais nulle compagnie de chemin de fer ne se prévaudra n doit être
d'aucun des pouvoirs mentionnés dans le paragraphe précédent approuvé par
sans adresser une demande au comité des chemins de fer, des eh. de er.
constitué par la vingt-troisième section du présent acte, pour
l'approbation du mode de croisement, jonction ou intersection
projeté ; et il sera donné par écrit avis de cette demande à
toute autre compagnie de chemin de fer intéressée, en trans-
mettant cet avis par la malle, ou autrement, à l'adresse du
président, surintendant, directeur gérant ou secrétaire de cette
compagnie de chemin de fer; et lorsque cette approbation
aura été obtenue, il sera loisible à Pune ou à Pautre compagnie
de chemin de fer, dans le cas de désaccord sur le montant de la
compensation, de procéder à sa détermination en la manière
prescrite dans le dit paragraphe;

17. Toute compagnie de chemin de fer pourra construire un nute compa-

embranchement ou des embranchements n'excédant pas six gnie peut con-
milles de longueur à partir de tout terminus ou station du '"rane-
chemin de cette compagnie, chaque fois qu'un règlement le ment".
sanctionnant aura été passé par le conseil municipal de la
municipalité dans les limites de laquelle l'embranchement est
situé; et nul embranchement, quant à la qualité et construction
du chemin, ne sera sujet à aucune des restrictions, qui sont
contenues dans l'acte spécial d'incorporation de cette com-
pagnie ou dans le présent acte; et nulle disposition contenue
dans Pun on l'autre des dits actes n'autorisera aucune com-
pagnie à prendre pour cet embranchement les terrains appar-
tenant à qui que ce soit sans que le consentement du proprié-
taire ait été préalablement obtenu ;

18. Toute compagnie de chemin de fer qui désirera en aucun Pour certai-
temps changer le parcours d'une partie de sa ligne de chemin "e 'a"
de fer, dans le but d'en diminuer les courbes, d'en réduire la de fer peut
pente, ou de faire quelque autre chose à sa ligne de chemin de ee me.
fer, ou dans un-but d'intérêt public, pourra faire ce changement;
et toutes les clauses du présent-acte s'appliqueront aussi ample-
ment à la partie du chemin de fer àinsi changée ou devant
l'être, qu'à la ligne primitive; mais nulle compagnie de chemin
de fer n'aura le droit d'étendre sa ligne de chemin de fer au-
delà des termini mentionnés dans lacte spécial;

19. Le capital primitif de toute compagnie de chemin Le capitalso-
de pourra être augmenté à volonté indéfiniment ; mais cial peut être
cette augmentation devra être sanctionnée par un vote augmente.

donné personnellement ou par procureur à une assemblée
composée d'un nombre d'actionnaires possédant au moins les
deux tiers des actions, et convoquée expressément à cette fin
par les direçteurs, par un avis par écrit adressé à chaque

actionnaire,
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actionnaire, et à lui signifié personnellement, ou à lui convena-
blement adressé et déposé au bureau de poste, au moins vingt
jours avant cette assemblée, indiquant le temps, le lieu et
l'objet de l'assemblée, et le montant de l'augmentation ; et
les délibérations de cette assemblée seront insérées dans le
livre des procès-verbaux, et là-dessus, le capital pourra être
augmenté jusqu'au montant sanctionné par ce vote.

ARPENTAGES ET PLANS.

Arpentages et S. Dcs plans et arpentages seront faits et corrigés comme
nivellement. suit

Livre de réfé- 1. Il sera fait des arpentages et nivellements des terrains à
rence. travers lesquels doit passer le chemin de fer, avec une carte ou

plan du chemin et de son cours et direction, ainsi que des
terrains qu'il doit traverser et qui. devront être expropriés à
cette fin, suivant ce qui sera alors constaté; également, un
livre de référence pour le chemin de fer, qui contiendra-

a. Une description générale des terrains;

b. Les noms des propriétaires et occupants, en tant qu'ils
sont connus; et

c. Tous les renseignements nécessaires pour bien comprendre
la carte ou le plan;

Examen et 2. La carte ou le plan et le livre de référence seront examinés
dpôt de eopics et certifiés par le Ministre des Travaux Publics, ou son député,

et un duplicata ainsi examiné et certifié sera déposé au
Ministère des Travaux Publics, et la compagnie sera tenue de
fournir des copies de cette carte ou plan et de ce livre de réfé-
rence, ou des parties qui ont rapport à chaque district ou comté
à travers lequel doit passer le chemin de fer, pour être déposées
dans les greffes de la paix de ces districts ou comtés respec-
tivement ;

Accès aux 3. Toute personne aura libre accès à ces copies, et pourra en
copies. faire des extraits ou copies au besoin en payant aux greffiers

de la paix, des honoraires sur le pied de dix centins par cent
mots;

Copies certi- 4. Cette carte ou plan, et ce livre de référence ainsi certifiés,
iées devront ou une vraie copie certifiée par le Ministre des Travaux

r f Publics ou par les greffiers de la paix, feront foi dans toute
cour de justice et ailleurs;

Rectification 5. Toute omission, faux exposé ou désignation erronée de
d'"miio",s. ces terrains, ou des propriétaires ou occupants dans toute carte

ou plan, ou livre de référence, pourra être corrigé par deux
juges de paix sur une réquisition à eux adressée, après avoirdonné
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donné dix jours d'avis aux propriétaires de ces terres pour faire
cette correction; et s'il appert aux juges de paix que cette
omission, faux exposé ou désignation erronée est le résultat
d'une erreur, ils donneront un certificat en conséquence;

6. Le certificat énoncera les particularités de cette omission, certificat y
et en quoi elle consiste; et il sera déposé entre les mains des relatir,
greffiers de paix des districts et comtés, respectivement, où les
terrains sont situés, et il sera par eux gardé avec les autres
documents auxquels il se rapporte ; et là-dessus, la carte ou
plan ou livre de référence sera censé corrigé conformément au
certificat; et la compagnie pourra faire le chemin de fer suivant
le certificat ;

7. Si la ligne ou direction du chemin de fer doit dévier du Arpeniage
plan ou relevé primitif, des plans et coupes des changements prJîiitrmodi-

approuvés par le parlement sur la même échelle, et contenant fie.

les mêmes détails que le plan ou arpentage primitif, seront
déposés de la même manière que le plan primitif, et des copies
ou extraits de ces plans et coupes qui ont rapport aux différents
districts ou comtés dans ou à travers lesquels les déviations
dans la construction du chemin de fer sont autorisées, seront
déposées entre les mains des greffiers de la paix de ces'dif-
férents districts et comtés;

8. Il ne sera pas procédé à l'exécution du chemin de fer ou La voie ferrée

de la partie du chemin de fer affecté, suivant le cas, par les epeu,® ête
changements apportés au tracé, avant que le plan et livre de que sie plan,
référence, ou les plans et coupes des changements, aient. été ®*est d®-

déposés comme susdit:

9. Les greffiers de la paix recevront et conserveront les copies Copies du
des plans et arpentages primitifs, et les copies des plans et daoigint a
coupes des changements, et les copies et extraits qui en seront remises aux
faits, respectivement; et ils permettront à toute personne inté- fiers de la
ressée de prendre connaissance de ces documents, et d'en faire
des copies et des extraits, sous peine d'une amende de quatre
piastres ;

10. Les copies des plans, cartes et livres de référence, ou de copie certifiée
leurs altérations ou corrections, ou de tous extraits, ainsi cer- par le greflier

fera loi en
fiées par un greffier de la paix, seront reçues dans toutes cours cour.
de justice ou autres lieux comme faisant foi des matières
qu'elles contiennent; et- le greffier de la paix sera tenu de
donner ce certificat aux parties intéressées, lorsqu'il en sera
requis ;

11. Aucune déviation de plus d'un mille du tracé du chemin La ligne ne

de fer ou de l'emplacement qui lui est assigné sur la carte ou p" ®é,®

plan et dans le liyre de référence, ou par les plans et profils, mile du plan.
n'aura lieu dans, à travers, sous ou sur aucune autre partie des
terrains non indiquée sur la carte ou plan, et dans le livre de

référence
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référence, ou les plans ou profils, ou à la distance de moins
d'un mille du tracé et emplacement, sauf dans les cas prévus
par l'acte spécial;

Nom men- 12. Le chemin de fer pourra être construit à travers ou sur
liOnna pe les terrains de toute personne le long de la ligne, ou en-deça deerreur dans le
livre de réfe- la distance susdite du tracé, quand même le nom de cette per-
rence. sonne ne serait pas inscrit dans le livre de référence par erreur

ou toute autre cause, ou quand même quelque autre personne
serait désignée erronément comme étant le propriétaire de ces
terrains ou ayant le droit d'en faire le transport, ou comme y
étant intéressée;

Plan, etc., du 13. Un plan et profil du chemin de fer complété, et des
p.de fu é- terrains expropriés ou obtenus pour l'usage du chemin de fer,
nistère des seront dressés dans un délai de six mois après l'achèvement de
trav. pub. l'entreprise, et déposés au ministère des travaux publics, et des

plans semblables des parties du chemin de fer situées dans les
différents districts et comtés, seront déposés dans les bureaux
d'enregistrement des districts et comtés où ces parties de chemin
de fer seront respectivement situées; et toute compagnie
omettant ou négligeant de fournir ce plan dans le délai ci-
dessus prescrit, encourra une pénalité de deux cents piastres,
et une semblable pénalité pour tout et chaque mois que cette
omission on négligence continuera, laquelle sera recouvrable
au nom de Sa Majesté devant tout tribunal de juridiction com-
pétente;

Eclielle et 14. Chaque plan sera dressé suivant l'échelle et sur le papier
papier du plan' qui seront de temps à autre désignés par le ministre des

travaux publics, et sera certifié et signé par le président ou
l'ingénieur de la corporation.

TERRAINS ET LEUR fVALUATION.

Etendue de 9. L'étendue des terrains qui pourra être prise sans le con-
prenra sans sentement du propriétaire n'excédera pas trente-trois verges de
le conscnte- largeur, excepté dans les endroits où le chemin de fer est élevé

e.pro- de plus de cinq pieds au-dessus ou abaissé de plus de cinq
pieds au-dessous de la surface de la ligne, ou là où il est établi
des doubles voies, ou érigé des gares, dépôts ou autres ouvrages,
ou livré des marchandises; et alors, pas plus de deux cent cin-
quante verges de longueur sur cent cinquante de largeur, sans
le consentement de la personne autorisée à faire la cession des

Largeur addi- terrains; et les endroits où cette largeur supplémentaire devra
Pl"' être prise, seront indiqués sur la carte ou plan, ou sur les plansies dépôuk.

ou profils, en tant qu'ils seront alors constatés, mais le défaut
d'indication sur les plans n'empêchera pas que cette largeur
supplémentaire ne soit prise, pourvu qu'elle le soit sur la ligne
indiquée ou dans les limites de distance fixées ci-dessus:
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2. L'étendue des grèves publiques ou des terrains inondés Etendue de
par les rivières ou lacs du Canada, qui sera prise pour le T®vaePub-

chemin de fer, n'excédera pas la quantité déterminée dans le que à prendre.
paragraphe précédent;

3. 'Toutes corporations et.personnes quelconques,.usufruitiers, Transport-de
grevés de substitutions, gardiens, curateurs, exécuteurs, admi- terrains.

nistrateurs et autres ayants-cause, non seulement pour eux-
même, leurs héritiers et successeurs, mais aussi pour et au
nomde ceux qu'ils représentent, soit qu'ils soient enfants nés
ou-à-naître, aliénés, idiots, femmes sous puissance de .maris,
ou autre personne ou personnes saisies ou en possession de
terrains, ou qui y ont des intérêts, pourront contracter, vendre
et transporter à la compagnie les dits terrains ou terres, en.tout
ou en partie;

4. Mais les pouvoirs conférés, par le paragraphe précédent Limite des
aux recteurs en possession de terres d'église dans la province pouvoirs en
d'Ontario, aux corporations ecclésiastiques et autres, aux certais cas.

syndics des terres affectées aux .églises ou aux écoles, ou aux
uns ou aux autres, aux exécuteurs.nommés par.des testaments
par lesquels ils ne sont revêtus d'aucun contrôle sur les im-
meubles du testateur, des administrateurs, de personnes décé-
dées ab intestat, mais saisies.à,.leur décès de biens immeubles,
ne s'appliqueront et ne pourront être exercés qu'à l'égard, des
terrains réellement requis pour lusage et occupation de toute
compagnie de chemin de fer;

5. Tous contrats, marchés, ventes, transports et garanties Validité de la
ainsi faits. en vertu des. deux. paragraphes précédents seront venteeffie
valables en loi à toutes fins et intentions quelconques, et con- des précédents
féreront à la compagnie de chemin de fer le droit de pleine paragraphes.
propriété, sans aucune charge, restriction et limitation, .des
terrains décrits dans ces actes, et la corporation ou personne
faisant ce transport est par le présent acte justifiée de tout ce
qu'elle pourra faire en vertu et en conformité du présent acte;

6. La compagnie ne sera pas responsable de la disposition nipsition
du montant. du prix -d'achat de terrains pris par elle pour ses du montant
fins, s'il est payé. au propriétaire de ces terrains, ou au tribunal dy"a't.
pour son avantage,.tel que ci-après prévu ;

7. Tout contrat ou arrangement fait par une partie antorisée Contrats pas-
par le présent acte à transporter. des terrains, avant que la carte sés avant le
ou plan et le livre, de référence aient été déposés, et avant que dépôt du plan.
les terrains nécessaires au chemin de fer, soient désignés et
constatés, sera obligatoire, et le prix convenu sera le prix que
devra payer la compagnie pour ces terrains, s'ils sont ainsi
désignés et constatés dans un an à compter de la date du contrat
ou arrangement, et bien que ces terrains puissent être devenus,
dans 'intervalle, la propriété d'une tierce partie; et l'on pourra
prendre possession de ces terrains, et l'on s'en tiendra à larran-
gement et au prix, comme si le prix eût été fixé par une

sentence
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sentence d'arbitres, tel qu'il est ci-dessous prescrit, et l'arran-
gement tiendra lieu de la sentence d'arbitres;

Les corpora- 8. Toutes corporations ou personnes qui, dans le cours
tionS qui ne ordinaire de la loi, ne peuvent vendre ou aliéner les terrains
pourront con- ainsi désignés et constatés, conviendront d'une rente annuelle
rend fixe comme équivalant, et non d'un prix principal à être payé

pour ces terrains; et dans le cas où le montant de cette rente
ne serait pas fixé par convention ou compromis volontaire, il
sera fixé de la manière prescrite- dans le présent acte, et toute
procédure sera dans ce cas réglée comme il est par le présent
prescrit; et pour le paiement de la rente annuelle et de toute
autre redevance annuelle réglée et fixée, et qui sera payée
pour l'achat de tous terrains ou pour quelque partie du prix
d'achat d'un terrain que le vendeur consent à laisser entre les
mains de la compagnie, le chemin de fer et les péages y
prélevés et perçus seront sujets et affectés de préférence à toutes
autres réclamations ou demandes quelconques, pourvu que le
titre créant cette charge et hypothèque soit dûment enregistré
dans le bureau d'enregistrement du district, comté ou division
d'enregistrement qu'il appartient

Propriétaires 9. Lorsqu'un terrain appartient à plusieurs personnes comme
par indivis. propriétaires conjoints* ou en commun, ou par indivis, tout

contrat ou accord fait de bonne foi avec une partie ou des
parties qui sont propriétaire ou propriétaires communs d'un
tiers ou plus du terrain, relativement au montant de la com-
pensation accordée pour ce terrain ou pour les dommages
causés, sera également obligatoire pour les autres propriétaire
ou propriétaires conjoint', ou en commun ou par indivis; et
le propriétaire ou les propriétaires qui ont fait cet accord
pourront remettre la possession du terrain ou autoriser à y en-
trer, suivant le cas;

Un mois après 10. Un mois après le dépôt de la carte ou plan et du livre de
le dépôt di référence, et à compter de l'avis qui en aura été donné dans unPlan, etc., laqu
comp. peut journal, au moins, s'il y en a, publié dans chacun des districts
s'adresser au et comtés par lesquels on se propose de faire passer le cheminpropriétaire dedfarlecmi
tirs terrains. de fer, on pourra s'adresser aux propriétaires. des terrains ou

aux personnes autorisées à vendre ces terrains, ou y ayant
quelque intérêt, et qui pourraient souffrir quelque dommage
par l'enlèvement des matériaux ou par l'exercice de quelqu'un
des pouvoirs conférés au chemin de fer, et faire tel accord et
arrangement avec ces personnes relativement à ces terrains ou
à la compensation à payer pour ces terrains, ou pour les dom-
mages, ou à la manière dont la compensation doit être consta-
tée, suivant que les parties le jugeront à propos; et en cas de
difficulté entre elles, on provenant de l'une d'elles, toutes les
questions qui s'élèveront entre elles seront réglées comme suit,
savoir:

252 Cap. 68. 31 VrC'r.
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11. Le dépôt de la carte ou plan et du livre de référence, et Le dépôt, éte.,

l'avis donné de ce dépôt, sera censé être un avis général signifié devra servir
à toutes les parties à l'égard des terrains qui sont nécessaires d'aris géneral.
pour le chemin de fer et ses ouvrages;

12. L'avis signifié à la partie contiendra: Avis à la par-
tie adverse.

a. Une description des terrains qui doivent être pris, ou des
pouvoirs que l'on a intention d'exercer relativement à tous ter-
rains, en les désignant;

b. Une déclaration que la compagnie est prêle à payer cer-
taine somme d'argent, ou rente, suivant le cas, comme com-
pensation pour ces terrains ou pour dommages; et

c. Le nom d'une personne qui sera nommée comme arbitre
de la compagnie, si son offre n'est pas acceptée, et cet avis sera
accompagné du certificat d'un arpenteur juré pour la province
où les terrains sont situés, non intéressé dans l'affaire, et qui
ne sera pas l'arbitre nommé dans l'avis, constatant:

a. Que le terrain (si l'avis est relatif à la prise de possession
de terrains) indiqué sur la carte ou plan déposé est nécessaire
pour le chemin de fer, ou se trouve dans les limites de la dévia-
tion permise par le présent;

b. Qu'il connaît le terrain, ou le montant des dommages qui
probablement résulteront de l'exercice de ces pouvoirs; et

c. Que la somme ainsi offerte est dans son opinion, une
compensation équitable pour le terrain et pour les dommages
causés ;

13. Si la partie adverse est absente du district ou comté où Si la partie
le terrain est situé ou est inconnue, alors sur requête adressée "ç* e
à un juge de la cour supérieure du district, si c'est dans la pro- inconnue.
vince de Québec, ou au juge <le la cour de comté, si c'est dans
l'une ou l'autre des provinces d'Ontario ou du Nouveau-Bruns-
wick, ou à un juge de la cour suprême, si c'est dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, accompagnée du certificat susdit.
et d'un affidavit de quelque officier de la compagnie attestant
que la partie adverse est absente, ou qu'après une recherche
attentive, la personne à laquelle cet avis devait être signifié n'a
pu être trouvée, le juge ordonnera que l'avis (mais sans le cer-
tificat) soit inséré trois fois pendant un mois dans quelque jour-
nal publié dans ce district ou comté; ou s'il n'y est pas publié
de journal, alors dans un journal publié dans un district ou
comté voisin;

14. Lorsqu'un juge de comté est intéressé dans les terrains si le juge de
pris ou requis par la compagnie dans le comté pour lequel il e in-
est juge, tout juge d'une des cours supérieures de la province -

og

'
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où sont situés ces terrains, devra, sur la demande de la coin-
pagnie, exercer en ce cas tous les pouvoirs conférés par la pré-
sente section aux juges de comté dans les cas où il n'est pas
intéressé ;

Quand la par- 15. Si dans les dix jours de la signification de cet avis, ou
tte refusant dan
t'ofre uea dans le mois qui en suivra la première publication, la partie
compagnie ne adverse n'informe point la compagnie qu'elle accepte ses offres,

"a "" ou ne donne point le nom de l'arbitre qu'elle nomme, alors le
juge pourra, sur la demande de la compagnie, nommer un ar-
penteur juré de la province, suivant le cas, comme arbitre
unique pour déterminer la compensation que la compagnie doit
payer;

Nominanion 16. Si la partie adverse, dans le temps prescrit ci-dessus,
laprtiar notifie à la compagnie le nom de la personne qu'elle a nommée
versqe. son arbitre, alors les deux arbitres en nommeront conjointe-
Tiers-arbitre, ment un troisième, ou s'ils ne peuvent s'accorder sur ce troi-

sième, le ministre des travaux publics, sur la demande de la
partie ou de la compagnie (avis ayant été préalablement donné
au moins deux jours entiers à l'autre partie), nommera Pun des
arbitres officiels comme tiers arbitre;

Devoirs des 17. Les arbitres, ou deux d'entre eux, ou l'arbitre unique,arbares. ayant prêté serment, devant un juge de paix du district ou
comté dans lequel les terrains sont situés, de remplir fidèle-.
ment et impartialement les devoirs de leur charge, procéderont
à constater la compensation que la compagnie doit payer, en
lelle manière qu'ils, ou la majorité d'entre eux, décideront, et

Sentence de la sentence de ces arbitres, ou de deux d'entre eux, ou de Par-
itares bitre unique, sera finale et définitive; mais nulle adjudication

ne sera rendue, ou nul acte officiel ne sera fait par la majorité
d'entre eux, excepté à une assemblée tenue dans un temps et
dans un lieu dont l'autre arbitre aura reçu avis au moins deux
jours entiers d'avance, ou auxquels a été ajournée une assem-
blée à laquelle a assisté le tiers arbitre; et il ne sera pas néces-
saire de signifier d'avis à aucune des parties, mais elles seront
suffisamment averties par l'entremise de l'arbitre qu'elles
auront nommé ou dont elles auront demandé la nomination;

Arbitres de- 18. En décidant de la valeur ou de la compensation à payer,vant tenir
compte de la les arbitres sont autorisés et requis de prendre en considération
valeur donnée la plus-value qui sera donnée aux terres on terrains traversésaix terramq. par le chemin de fer, par le fait qu'il les traversera, ou par le

fait de sa construction, et de compenser la plus-value donnée
à ces terrains par les inconvénients, pertes ou dommages résul-
tant du fait que la compagnie a pris possession ou fait usage
<le ces terres ou terrains;

Frais, con- 19. Dans tous les cas où il a été nommé trois arbitres, si le
nient payes. montant adjugé n'excède pas celui offert, les frais d'arbitrage

seront payés par la partie adverse et déduits du montant de la
compensation,
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compensation, autrement ils seront payés par la compagnie;
et dans l'un et l'autre cas, si les parties ne s'accordent pas, les
frais pourront être taxés par le juge;

20. Les arbitres, ou une majorité d'entre eux, ou Parbitre Les arbitres
unique, pourront, à leur discrétion, interroger sous serment ou Peuvent inter-
affirmation solennelle les parties ou les témoins qui comparai- snient.5
tront volontairement devant lui ou devant eux, et ils pourront
administrer ce serment ou affirmation ; et tout exposé faux que
fera volontairement un témoin sous serment ou par affirmation,
sera considéré comme un parjure volontaire, et puni en consé-
quence;

21. La majorité des arbitres, à leur première séance après période o
leur nomination, ou larbitre unique, fixera le jour auquel ou l'adjudication
avant lequel la sentence sera rendue; et si elle n'est pas rendue renee
le ou avant ce jour, ou un autre jour auquel, du consentement
des parties ou par résolution des arbitres, elle a été ajournée,
alors le montant offert par la compagnie sera la compensation
qu'elle aura à payer;

22. Si l'arbitre unique nommé par le juge, on Parbitre officiel Décès d'un
nommé par le Ministre des Travaux Publics, ou l'arbitre nommé arbitre, etc.
par les parties, décède avant que la sentence ait été rendue, ou
est inhabile à agir, ou refuse ou néglige d'agir dans un temps
raisonnable, alors, sur la demande de l'une ou Pautre des
parties, le juge, dans le cas de l'arbitre unique, ou le Ministre
des Travaux Publics, dans le cas de l'arbitre officiel, s'il est
satisfait par affidavit ou autrement du décès, inhabilité, refus
ou défaut, pourra nommer un autre arbitre à la place de celui
qui a été d'abord nommé, et dans le cas d'un arbitre nommé
par les parties, la compagnie et la partie pourront chacune
nommer un arbitre à la place de l'arbitre décedé, ou n'agissant
pas; mais il ne sera pas nécessaire de recommencer ou répéter
aucune des procédures antérieures, dans aucun cas;

23. Tout avis relatif à des terrains comme susdit pourra être La compagnie
retiré, et un nouvel avis donné pour les mêmes terrains ou peu, refuser

de palyer les
d'autres terrains, à la même on à d'autres personnes; mais, en trai.
pareil cas, la responsabilité envers la personne en premier lieu
notifiée pour tous dommages ou frais par elles encourus en
conséquence du premier avis et du désistemnent, subsistera ;

24. L'arpenteur, ou toute autre personne, proposé ou nommé Cas où les
comme estimateur ou arbitre unique, ne sera point inhabile à arbitres sont

agir à risonempêchés d'a-agir, à raison de ce qu'il est employé par l'une ou Pautre gir en cette

partie, ou de ce qu'il aurait préalablement exprimé son opinion qualiti.
sur le montant de la compensation, ou qu'il serait parent ou
allié de quelque membre de la compagnie, pourvu qu'il ne soit
pas lui-même personnellement intéressé dans le montant de la
compensation; et l'on ne pourra faire valoir aucune raison
d'inhabilité contre un arbitre nommé par un juge après sa

nomination,

186$. Cap. 68.
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nomination, mais les objections seront faites avant, et la validité
ou invalidité en sera déterminée d'une manière sommaire par
le juge ;

Nulle objection 25. L'on ne pourra faire valoir aucune cause d'inhabilité
le"'"iei- contre un arbitre nommé par la compagnie ou par la partie

nation d'un adverse, après que le tiers-arbitre aura été nommé ; et la vali-
tiers-arbitre. dité ou l'invalidité des objections suscitées contre cet arbitre,

avant que le tiers-arbitre soit nommé, seront jugées sommaire-
ment par le juge sur la demande de l'une ou l'autre partie
après deux jours entiers d'avis donné à l'autre; et si les objec-
tions sont regardées comme valables, la nomination sera nulle,

- et la partie qui a oflert comme arbitre la personne ainsi déclarée
inhabile, sera considérée comme n'ayant point nommé d'arbitre;

1ts adjudica- 26. Nulle sentence arbitrale ne sera invalidée pour défaut de
tions ne ,ont forme ou autre objection technique, si toutes les conditions du
par défaut de présent acte ont été remplies, et si la sentence arbitrale établit
rorme. d'une manière formelle le montant adjugé, et les terres ou

autres propriétés, droits ou choses dont ce montant est la com-
pensation; et il ne sera pas nécessaire que la personne ou
personnes auxquelles la somme doit être payée soient nommées
dans la sentence arbitrale;

Possession petit 27. Sur le paiement ou offre légale de la compensation ou
oisn®" rente annuelle ainsi adjugée, convenue ou fixée, à la partie qui
ommie adju- y a droit, ou sur le dépôt du montant de cette compensation

gée. en la manière ci-dessous mentionnée, la sentence arbitrale ou
convention donnera à la compagnie le pouvoir de prendre
possession immédiate des terrains, et d'exercer les droits ou de
faire les choses pour lesquelles la compensation ou rente

Mandat de annuelle a été accordée ou convenue; et si une personne ou
Possession. partie offre quelque résistance ou opposition à ce qu'elle en

agisse ainsi, le juge pourra, sur preuve satisfaisante de la sen-
tence arbitrale ou de l'arrangement, adresser son mandat au
shérif du district ou comté, ou à un huissier, suivant qu'il le
trouvera convenable, pour mettre la compagnie en possession
et pour faire cesser toute résistance ou opposition, ce que fera
le shérif ou huissier, en prenant avec lui l'assistance suffisante;

Prise de pos- 28. Ce mandat pourra aussi être accordé par le juge, sanssession avant
l'adjudication. pareille sentence ou arrangement, sur un affidavit portant que

la possession immédiate du terrain, ou pouvoir de faire la
chose en question, est nécessaire pour la confection de quelque
partie du chemin de fer que la compagnie est prête à com-

Garantie à mencer immédiatement, et en par la compagnie donnant un
ompae son. cautionnement à la satisfaction du juge, pour une somme de

pas moins du double de la somme mentionnée dans l'avis,
qu'elle paiera ou déposera la compensation qui sera accordée,
dans un mois après la sentence rendue par les arbitres, avec
intérêt depuis la prise de possession, et avec les autres frais
que la compagnie devra légalement payer;
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29. La compensation payée pour tous terrains pris sans le Compensation
consentement du propriétaire, tiendra lieu et place de ces "ant lieu desdisterrains.
terrains; et toute réclamation ou charge sur ces terrains ou.
toute partie de ces terrains, sera, relativement à la compagnie,
convertie en une réclamation à faire valoir sur la compensation,
ou à une proportion correspondante ; et elle sera responsable
en conséquence chaque fois qu'elle aura payé la compensation,
en tout ou en partie, à quelque personne qui n'y avait pas droit,
sauf son recoucontre cette personne;

30. Si la compagnie a raison de craindre des réclamations quant aux
ou hypothèques ou si la personne à qui la compensation ou terres hypo-
rente annuelle, en tout ou en partie, doit être payée, refuse th®ques, etc.,
d'exécuter le transport et de donner la garantie convenable, ou vinces d'Onta-
si la personne qui a droit de la réclamer ne peut être trouvée ri, Nou en-

ou est inconnue à la compagnie, ou si, pour quelque autre Nouveau-
raison, la compagnie le juge à propos, il lui sera loisible, si Brunswick.
les terrains sont situés dans l'une des provinces d'Ontario, de
la Nouvelle Ecosse ou du Nouveau Brunswick, de déposer la
compensation au greffe de quelqu'une des cours supérieures de
la province où sont situés les terrains, avec les intérêts pour
six mois, et de remettre au greffier de la cour une copie authen-
tique de l'acte de transport, ou de la sentence arbitrale ou con-
vention, s'il n'y a pas de transport, et cette sentence ou conven-
tion sera ensuite considérée comme le titre de la compagnie au
terrain y mentionné;

31. Un avis donné en la forme et pendant l'espace de temps Avis qui doit

que le tribunal fixera, sera inséré dans un journal, s'il en est être publié.

publié dans le district ou comté où les terrains sont situés, et
au siége du gouvernement de la province, lequel avis énoncera
que le titre de la compagnie, savoir: le transport, convention
ou sentence arbitrale, est suivant le présent acte, et appellera
toutes les personnes qui ont des droits à ces terrains, ou à quelque
partie de ces terrains, ou les représentants ou les maris des
personnes intéressées, à présenter leurs réclamations pour la
compensation ou partie de la compensation ; et ces réclamations
seront reçues et jugées par le tribunal, et ces procédures étein-
dront à jamais toutes réclamations contre ces terrains ou toute
partie de ces terrains, y -compris le douaire, aussi bien que
toutes hypothèques et charges dont ils pourraient être grevés;
et le tribunal décernera tel ordre pour la distribution, le paie-
ment et le placement de la compensation, et pour assurer les
droits de toutes les parties intéressées, selon que la justice et
l'équité, et les dispositions du présent acte, et de l'acte spécial
et de la loi, l'exigeront;

32. Les frais des procédures ou de quelqu'une de ces pro- qui ncsit payer
cédures, seront payés par la compagnie ou par toute autre les sais.
partie, selon que le tribunal l'ordonnera ;

33. Si l'ordre de distribution est obtenu moins de six mois Lor.qqtieiinté-
après le dépôt de la compensation en cour, le tribunal ordonnera rêt doit être

17 qu'une pay lt
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compagnie ou qu'une part proportionnelle des intérêts soit restituée à' la
paMr ee compagnie; et si par quelque erreur, faute ou négligence du

fait de la compagnie, cet ordre n'est obtenu qu'après l'expira-
tion de six mois, le tribunal ordonnera à laý compagnie de payer
aux réclamants qu'il appartient les intérêts pour un plus long
espace de temps, suivant qu'il sera juste ;

Lorsque les 34. Si les terrains expropriés sont situés dans la province de
"ana Québec,. et si la compagnie a raison de craind4 des réclama-

province de tions, inortg'ages, hypothèques ou charges, ou si la personne à
QU"I>C• qui la compensation ou rente annuelle doit être payée en tout ou

en partie, refuse d'exécuter le transport et de donner la garantie
convenable, ou si la personne qui a droit de réclamer la compen-
sation ou rente ne peut être trouvée ou est inconnue à la compa-
gnie, ou si la compagnie le juge à propos, pour quelqu'autre rai-
son, illui sera loisible de déposer la compensation entre les mains
du protonotaire de la cour supérieure du district où les. terrains
sont situés, avec les intérêts pour six mois, et de remettre au
protonotaire une copie authentique de l'acte de transport ou de
la sentence arbitrale, s'il n'y a pas en de transport; et cette
sentence arbitrale sera ensuite considérée comme le titre de la
compagnie au terrain y mentionné, et des procédures seront
prises pour obtenir la ratification du titre de la compagnie, de
la même manière que dans les autres cas de ratification de
titre, sauf qu'en addition aux énoncés ordinaires de l'avis, le
protonotaire énoncera que le titre de la compagnie (savoir, le
transport ou la sentence arbitrale) est suivant le présent acte,
et sommera toutes les personnes qui ont des droits à'ces ter-
rains, ou à quelque partie de ces terrains, ou les représentants
ou les maris des personnes intéressées, à présenter' leurs oppo-
sitions à la compensation ou partie de lacornpensation, etces
oppositions seront reçues et jugées par le tribunal ;

Jugement de 35. Le jugement de ratification éteindra à jamais toutes
confirmation. réclamations contre ces terrains ou partie de ces terrains (y

compris le douaire non encore ouvert), aussi bien que tous
mzortgages, hypothèques et charges dont ils pourraient être
grevés; et le tribunal décernera tel ordre' pour la distributiòn,
le paiement et le placement de la compensation, et pour assurer
les droits de toutes les parties intéressées, selon que la justice,
l'équité et les dispositions du présent acte,.et de l'Pacte'spécial
et de la loi, l'exigeront;

Qui doit payer 36. Les frais des procédures, ou de partie de cesprocédures,les frais seront payés par la compagnie, ou par toute autre partie que le
Interët. tribunal désignera; et si jugement de ratification est obtenu

moins de six mois après le dépôt de la compensation entre les
mains du protonotaire, le tribunal ordonnera qu'une part pro-
portionnelle des intérêts soit restituée à la compagnie; et si
par quelque erreur, faute ou négligence du fait de la compagnie,
ce jugement n'est obtenu qu'après l'expiration de six mois, le
tribunal ordonnera à la compagnie de payer au pTotonotaire les

intérêts
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intérêts pour un plus long espace de temps, suivant qu'il sera
juste;

37. Si le chemin de fer traverse des terrains appartenant à voie ferrée
une tribu de Sauvages du Canada, ou en sa possession, ou s'il passant sur des
est fait sous l'autorité du présent acte ou de l'acte spécial quel- teranta a
que chose qui cause des dommages à leurs terres, une compen- Sauvages.
sation leur sera payée pour ces dommages en la manière pres-
crite relativement aux terrains et droits d'autres individus; et
chaque fois qu'il sera nécessaire que des arbitres soient choisis
par les parties, le secrétaire d'Etat est autorisé et requis par le
présent acte de nommer un arbitre au nom des Sauvages, et
toute compensation accordée pour terrains à eux appartenant
sera payéee au secrétaire d'Etat pour l'usage de la tribu ou
bande.

CHEMINS ET PONTS.

10. Le chemin de fer ne longera pas un chemin existant, Voie ferrée ne
mais le traversera seulement dans la ligne du chemin de fer, à pouvant longer
moins que permission ne soit obtenue à cette fin de Pautorité n grand che-

Mmen etc.
municipale ou locale compétente ; et il ne sera fait aucuns
travaux qui pourraient obstruer un chemin sans le détourner de
manière à laisser ouvert un bon passage pour les voitures, et
sans remettre le chemin dans le même état, à peine d'une
amende de quarante piastres au moins pour chaque contraven-
tion; mais dans aucun cas, la lisse ne sera considérée comme
une obstruction, si elle ne s'élève pas au-dessus ou ne s'abaisse
pas au-dessous du niveau du chemin de plus d'un pouce:

2. Nulle partie du chemin de fer qui croise un chemin sans Hauteur de la
passer sur un pont ou sous un arche, ne s'élèvera au-dessus ni voie ferrée tra-

ne s'abaissera au-dessous du niveau du chemin de plus d'un grands che-
pouce ; et le chemin de fer pourra être porté à travers ou au- mins.
dessous dé tout chemin dans les limites susdites;

3. L'arche de tout pont construit pour porter le chemin de Hauteur et lar-
fer sur ou à travers un chemin, aura et continuera d'avoir en geur des ponts
tout temps une largeur et ouverture libres de vingt pieds au chemins.
moins, et une hauteur de douze pieds au moins entre la sur-
face du chemin et le qentre de l'arche, et la descente sous le
pont n'excédera.pas un pied par vingt pieds;

4. La montée des ponts construits pour porter les chemins Montée des
par-dessus le chemin de fer, ne sera pas de plus d'un pied par ponts.
vingt pieds en sus de la montée naturelle du chemin; et il sera
construit de chaque côté du pont une bonne clôture qui devra
avoir au moins quatre pieds d'élévation au-dessus du niveau
du pont;

5. Des enseignes seront placées et maintenues au-dessus du Lorsque la voie
chemin à chaque endroit, où il sera traversé de niveau par le travene un
chemin de fer, à une hauteur suffisante pour qu'il y ait seize grand chemin.

17* ' pieds
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pieds entre le chemin et le bord inférieur des enseignes, sur
lesquelles seront peints de chaque côté les mots: " Traverse
du chemin de fer," en lettres de six pouces au moins de lon-
gueur: et chaque contravention aux prescriptions du présent
paragraphe entraînera une amende n'excédant pas quarante
piastres.

CLOTURES.

Clôtures de I1. Dans le cours des six mois qui suivront la prise de ter-
c11aque côté de
la voie. rains pour l'usage du chemin de fer, la compagnie devra, si

elle en est requise par les propriétaires des terrains avoisinants,
faire faire et entretenir à ses frais des clôtures de chaque côté
du chemin de fer, de la même hauteur et force que les clôtures
ordinaires, avec des barrières à coulisses, communément appe-
lées barrières de course, munies de barres de fermeture, aux
traverses de ferme sur le chemin de fer pour l'usage des pro-
priétaires des terres adjacentes au chemin; aussi, à chaque
croisement de chemin, des barrières suffisantes pour empêcher
les bestiaux et autres animaux de venir sur le chemin de fer:

tesponsabilité 2. Jusqu'à ce que ces clôtures et barrières aient été posées,
dla co epnaant au. la compagnie sera responsable de tous les dommages qui pour-

barrières ne ront être causés par ses trains ou locomotives aux bestiaux, che-
sont pa eri- vaux et autres animaux sur le chemin de fer;g-ées, etc.

Quand exemp. 3. Après que ces clôtures ou 'barrières auront été posées, et
tee. tant qu'elles seront entretenues en bon ordre, la compagnie ne

sera pas responsable de semblables dommages, à moins qu'ils
ne soient causés par négligence ou de propos délibéré ;

Personnes 4. Toute personne qui guide, mène ou conduit un cheval
paseant sur la ou autre animal, ou laisse passer un cheval ou autre animalvoie, etc., avec
des animaux, sur le chemin de fer, et en-dedans des clôtures et barrières,
e . ailleurs que sur les traverses de ferme, sans le consentement

de la compagnie, paiera pour chaque contravention une amende
n'excédant pas la somme de quarante piastres, et paiera égale-
ment tous les dommages soufferts par la partie lésée ;

Ou marchant 5. Nulle personne autre que celles attachées au chemin de
Sur la Voie- fer, ou qui y sont employées, ne marchera sur la voie, sauf aux

endroits où elle traverse ou longe un grand chemin.

TAUX DE PÉAGE.

Taux fixés par 12. Les taux seront établis et fixés de temps à autre par
des réglements, les règlements de la compagnie ou par les directeurs, s'ils y

sont autorisés par les règlements, ou par les actionnaires dans
les assemblées générales; et ils pourront être exigés et reçus
pour tous voyageurs ou objets transportés sur le chemin de fer
ou les bateaux à vapeur appartenant à l'entreprise, et seront
payés aux personnes, et aux endroits près du chemin de fer, de
la manière et suivant les règles indiquées par les statuts:
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2. Dans le cas de refus ou défaut de paiement de ces taux Comment ils

ou de partie de ces taux, à demande, à ces personnes, ils P"t*' être

pourront être demandés et recouvrés par-devant tout tribunal ex'ge'
compétent ; ou les agents ou employés de la compagnie pour-
ront saisir les objets à raison desquels ces taux doivent être
payés, et les retenir jusqu'à parfait paiement ; et dans Pinter-
valle, ces objets seront au risque des propriétaires;

3. Si les taux ne sont pas payés dans le délai de six Vente des ef-
semaines, la compagnie pourra vendre la totalité ou toute fets retenus

partie de ces objets, et retenir sur le produit de la vente les Kn0die saux
taux ainsi payables, et tous les frais et dépens de la détention payés.
et de la vente, rendant le surplus, s'il en est, de largent réa-
lisé au moyen de cette vente, ou les objets non vendus, à la
personne qui y aura droit;

4. Si des objets restent entre les mains de la compagnie sans Quand peut se
être réclamés pendant Pespace de douze mois, la compagnie faire cette
pourra, à leur expiration, et en en donnant avis publie pendant vente'
six semaines par une annonce dans la Gazette Oßfcielle de la
province où se trouvent ces objets, et dans d'autres journaux,
si elle le croit nécessaire, vendre ces objets aux enchères
publiques, au temps et au lieu mentionnés dans cette annonce,
et retenir à* même le produit de la vente les taux et les frais
raisonnables d'emmagasinage, de l'annonce et de la vente de
ces objets ; et toute balance du produit de cette vente sera Emploi des
conservée par la compagnie pendant trois autres mois pour être prodnits.
payée à quiconque y aura droit;

5. Dans le cas où cette balance ne serait pas réclamée avant Emploi du sur.
l'expiration du délai en dernier lieu mentionné, elle sera payée Plus, les taux
au receveur-général, pour être employée aux usages généraux pay
du Canada, jusqu'à ce qu'elle soit réclamée par la personne
qui y aura droit;

6. Les taux pourront être diminués et réduits par des règle- Taux-leur
ments, et de nouveau augmentés aussi souvent qu'il sera juge o'"mn°".
nécessaire pour les intérêts de l'entreprise ; mais les mêmes
taux seront exigés dans le même temps et dans les mêmes
circonstances de toutes personnes et sur tous les objets, de ma-
nière à ce qu'aucun avantage, privilége ou monopole injuste
ne soit accordé à aucune personne ou classe de personnes par
tout règlement relatif aux taux;

7. Dans tous les cas, les fractions de distance sur lesquelles Fraction de
les objets ou voyageurs seront transportés sur le chemin de fer, Me devantseront Y compter pourseront considérées comme des milles entiers ; et pour les irac- un mlle.
tions de tonneaux dans le poids des objets, il sera exigé et
reçu des proportions de taux suivant le nombre de quarts de
tonneaux y contenus, et les fractions de quarts de tonneaux
seront évaluées et considérées comme des quarts de tonneaux
entiers ;
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Tableaux des 8. Les directeurs imprimeront et afficheront, ou feront lim-
taux appendus primer et afficher de temps à autre, dans le bureau et dans tousdansiesureatixpr
et les chars. les lieux où les taux doivent êtje perçus, dans un lieu apparent,

une pancarte ou feuille imprimée indiquant tous les taux à
payer, et spécifiant le prix ou somme d'argent qui sera exigée
pour le transport de chaque objet ;

Les taux doi- 9. Nuls taux ne seront prélevés ou exigés avant qu'ils aient
vent etre ap-
prouvés par le été approuvés par le gouverneur en conseil, ni avant qu'il ait,
gouverneur. été fait deux publications hebdomadaires consécutives du règle-

ment qui fixe ces taux, dans la Gazette du Canada, ainsi que
de l'ordre en conseil l'approuvant;

Le gouverneur 10. Tout règlement fixant et réglant les taux sera sujet à
r t 'e qi révision par le gouverneur en conseil de temps à autre, après

fixent les taux. qu'il aura été approuvé ; et après que l'ordre en conseil rédui-
sant les taux fixés et réglés par un règlement aura été publié
deux fois dans la Gazette du Canada, les taux dont il est fait
mention dans cet ordre en conseil seront substitués à ceux
mentionnés dans le règlement, aussi longiemps que Pordre en
conseil ne sera pas révoqué ;

Quand le par- 11. Le parlement du Canada pourra à volonté réduire les
di"itur l"s taux du chemin de fer, mais non sans le consentement de la

taux. compagnie, ou de manière à réduire à moins de quinze pour
cent par année les profits sur le capital dépensé pour sa cons-
truction ; ni à moins qu'à la suite d'un examen fait par le
ministre des travaux publics du montant des recettes et
dépenses de la compagnie, il ne soit reconnu que le revenu
provenant de toutes sources pour l'année écoulée, excède
quinze pour cent du capital réellement dépensé;

Règlements 12. Nul règlement d'une compagnie de chemin de fer pour
imposant les mdfe ax eul g~t.u

t°u"approuvsé imposer OU Modifier les taux et par lequel on entend lier toute
par le gouver- partie autre que les membres, officiers et serviteurs de la com-
"e"r en con- pagnie, n'aura de force ou effet avant d'avoir été approuvé et

sanctionné par le gouverneur en conseil.

ASSEMBLÉES GÉNÉEALES.

Assemblées 13. Les actionnaires pourront se réunir en assemblées géné-
gériaeaires rales pour délibérer sur les affaires qui se rattachent ou ont

trait à l'entreprise, et ils pourront à une assemblée générale
annuelle élire des directeurs en la-manière prescrite par la sec-
tion suivante.

PRÉSIDENT, ET DIRECTEURS-LEUR ÉLECTION ET FONCTIONS.

Bureau des 14. Un bureau de directeurs chargé d'administrer les
directeurs. affaires de l'entreprise, et dont le nombre sera fixé par l'acte

spécial, sera élu annuellement par la majorité des actionnaires
votant à cette élection, à une assemblée générale dont le temps

et
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et le lieu seront fixés par l'acte spécial; et si cette élection
n'est pas faite le jour ainsi fixé, les directeurs feront faire cette
élection sous le plus court délai possible après le jour ainsi
fixé:

2. Nulle personne ne sera admise à voter à l'assemblée sui- Droit tc vote.
vante, excepté celles qui auraient eu le droit de voter si l'élec-
tion avait eu lieu le jour où elle devait avoir lieu;

3. Les vacances qui surviendront dans le bureau des direc- Vacances,
teurs seront remplies en la manière prescrite par les règle- comment.
ments ;

4. 1ul ne sera directeur, s'il n'est actionnaire possédant des qualité pour
actions à titre absolu, et en son propre droit, et habile à voter ëtre directeur.
pour élire les directeurs à l'élection où il sera choisi;

5. Le mode de convocation des assemblées générales, et Assembîés
l'époque et le lieu de la première assemblée des actionnaires spéciales, etc.
pour la nomination des directeurs, seront fixés et déterminés
dans l'acte spécial ;

6. Le nombre des voix que chaque actionnaire aura le droit Votes propor-
de donner dans chaque occasion où les membres auront à voter, tionsaux
sera proportionné au nombre des actions possédées par lui, à
moins qu'il en soit autrement ordonné par l'acte spécial;

7. Tout actionnaire, soit qu'il réside en Canada ou ailleurs, Voles par pro-
pourra voter par procureur, s'il le juge à propo's ; pourvu que Cufltion.

ce procureur produise une procuration par écrit de son com-
mettant, rédigée dans les termes suivants, ou dans des termes
analogues, savoir:

Je, ,de ,l'un des actionnaires de Formule.
, constitue par les présentes , de ,

mon procureur, et l'autorise, en mon absence, à voter pour
moi, ou donner mon assentiment à toute affaire, matière ou
chose relative à la dite entreprise, qui sera rnentionnée ou
proposée à toute assemblée des actionnaires de la dite compa-
gnie, ou'd'aucuns d'eux et cela de la manière que le dit
le jugera à propos. En foi de quoi, j'ai apposé aux présentes
mon seing et sceau, le jour de mil huit
cent

8. Les voix données par procuration seront aussi valides validité de ces
que si les commettants eussent voté en personne; et toute votes.
matière on affaire qui sera proposée ou prise en considération
à toute assemblée des actionnaires sera décidée par la majorité
des actionnaires alors présents et des fondés de procuration ;
et toutes les décisions et actes de la majorité lieront la compa-
gnie et seront censés les actes et décisions de la"compagnie ;
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Durée de la 9. Les directeurs nommés à la dernière élection, ou ceux
charge de di- qui seront nommés pour les remplacer en cas de vacance,

'u resteront en charge jusqu'à l'élection suivante des directeurs;

Vacances. 10. En cas de décès, absence ou résignation de quelqu'un
d'entre eux, les directeurs pourront en nommer un autre à sa
place; mais s'ils n'en nomment pas, le décès, absence ou rési-
gnation n'invalidera pas les actes des directeurs restants;

rrésident. 11. Les directeurs, à la première assemblée, ou à quelque
autre assemblée des directeurs, subséquente à leur élection,
éliront l'un d'entre eux pour être président de la compagnie,
lequel présidera toutes les assemblées des directeurs, lorsqu'il

I)rée de sera présent, et restera en charge jusqu'à ce qu'il cesse d'être
charge. directeur, ou jusqu'à ce qu'un autre président soit élu à sa
Vice-prési- place; et ils pourront élire de la même manière un vice-
dent. président, qui présidera en l'absence du président ;

Quorum. 12. A toute assemblée où se trouve au moins le quorum fixé
par l'acte spécial, les directeurs auront le droit d'exercer tous
et chacun les pouvoirs dont ils sont investis ;

Décisions - 13. Les actes de la majorité d'un quorum des directeurs,d'une majorite, présents à toute assemblée régulière, seront censés être les actes
des directeurs ;

Voix prépon- 14. Nul directeur ne pourra donner plus d'une voix à
derante. aucune assemblée, excepté le président qui, en cas de division

égale des voix, aura la voix prépondérante;

Directeurs- 15. Les directeurs seront soumis à la surveillance et au
,geinens contrôle des actionnaires à leurs assemblées annuelles, et à

etc. tous les règlements de la compagnie, et aux ordres et direc-
tions qui seront donnés de temps à autre aux assemblées
annuelles ou spéciales, ces ordres et directions n'étant pas
contraires aux prescriptions et dispositions expresses du présent
acte ou de l'acte spécial;

Officiers de la 16. Nul officier ou employé de la compagnie, ni aucune
compaume ne personne concernée ou intéressée dans les contrats de la com-

eceuntre pagnie, ne pourra être nommé directeur ni remplir les fonctions
de directeur; et nul directeur de la compagnie ne contractera,
ni ne sera, directement ou indirectement, pour son propre
usage et bénéfice, intéressé dans aucun contrat fait avec la
compagnie ne se rattachant pas à l'acquisition des terrains
nécessaires au chemin de fer, ni ne sera, ni ne deviendra
associé d'un entrepreneur de la compagnie ;

Le capital, sa 17. Les directeurs feront des règlements pour l'administra-
dption" tion et la disposition du capital, des propriétés et des affaires

de la compagnie, qui ne dérogeront pas aux lois du Canada,
ainsi que pour la nomination de tous officiers, employés et
ouvriers, et le règlement de leurs fonctions;
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18. Les directeurs nommeront à volonté tels officiers qu'ils Nomination

jugeront nécessaires, et exigeront des garanties au moyen de d'officiers.
cautionnements d'une somme suffisante, ou au moyen de la
garantie de la Société d'Assurance Européenne ou de toute
autre société incorporée pour les mêmes fins, suivant qu'ils le
jugeront à propos, ou autrement, du gérant et des officiers
chargés de la garde et de la comptabilité des sommes qui
seront prélevées en vertu du présent acte et de l'acte spécial, et
pour l'exécution fidèle de leurs fonctions, et suivant que les
directeurs le trouveront convenable;

19. En cas d'absence ou d'indisposition du président, le Le président
vice-président aura tous les droite et pouvoirs du président, et absent rem-

eplacé par lepourra signer tous bons, billets et autres instruments, et exé- vice-président.
cuter tous les actes qui, aux termes des règlements de la
compagnie, ou suivant les actes d'incorporation de la compa-
gnie, doivent être signés, passés ou faits par le président;

20. Les directeurs pourront à toute assemblée prescrire au L'absence du
secrétaire d'inscrire cette absence ou indisposition au procès- président sera
verbal de cette assemblée ; et un certificat signé par le secré- procès-erbal
taire en sera donné à toute personne qui le demandera, etc.
moyennant le paiement d'une piastre au trésorier ; et ce
certificat sera pris et reçu comme une preuve prima facie de
cette absence ou indisposition, au temps et pendant l'espace
de temps y mentionnés, dans toutes cours de justice ou autre-
ment;

21. Les directeurs feront tenir, dresser et balancer annuelle- comptes an.
ment, le trente-unième jour de décembre de chaque année, un gerpeares
compte fidèle, exact et détaillé des sommes perçues et reçues
par la compagnie ou par les directeurs ou gérants, ou autre-
ment, pour l'usage de la compagnie, et des frais et dépenses
résultant de la construction, exécution, support, entretien et
mise en opération de l'entreprise, et de toutes les autres
recettes et dépenses de la compagnie ou des directeurs.

VERSEMENTS.

15. Les directeurs pourront de temps à autre exiger des Demandes de
versements des actionnaires respectifs, sur le montant du versements.
capital souscrit ou dû par eux respectivement, suivant qu'ils
le jugeront nécessaire, pourvu qu'il soit donné au moins trente
jouis d'avis pour chaque versement; et il ne sera demandé
aucun versement plus élevé que le montant fixé par l'acte
spécial, un intervalle de deux mois au moins devant s'écouler
entre chaque versement ; et il ne pourra être exigé, dans le
cours de Pannée, une somme plus forte que le montant fixé par
l'acte spécial:

2. Tous les avis d'assemblées ou de versements donnés aux Publication
actionnaires de la compagnie seront publiés une fois par des ais de

reenion.semaine

q
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semaine aans ia ciazette du <anada, laquelle sera une preuve
conclusive de la suffisance de ces avis;

Comment se 3. Chaque actionnaire sera tenu de payer le montant des
font les verse-
n"nts. versements requis sur les actions possédées par lui, aux per-

sonnes, aux époques et lieux qui seront désignés de temps à
autre par la compagnie ou les directeurs ;

Versements 4. Si, avant le jour, ou le jour fixé pour opérer le versement,amrres' un actionnaire ne verse pas la somme demandée, il sera tenu
de payer les intérêts sur cette somme au taux de six pour cent
par année, depuis le jour fixé pour le paiement jusqu'à celui
où il sera effectué;

Ils peuvent 5. Si, à la date fixée pour opérer un versement, un action-
rnaire fait défaut d'en payer le montant, il pourra être poursuivi

tice. devant tout tribunal de juridiction compétente, et condamné à
payer ce montant avec les intérêts à compter du jour où il
aurait dû être payé ;

Formalités- 6. Dans une action pour recouvrer une somme due sur un
Poursules versement, il ne sera pas nécessaire de faire des allégationspour faireg
rentrer des spéciales, mais il suffira de déclarer que le défendeur est pos-
versements. sesseur d'une ou plusieurs actions, indiquant le nombre des

actions, et qu'il est redevable de la somme d'argent à laquelle
se montent les arrérages des versements dus pour une ou
plusieurs actions, avec le nombre et le montant de chacun de
ces versements, pour lesquels la compagnie a droit d'action en
vertu de l'acte spécial ;

Certificat de 7. Le certificat de possession d'une action sera admis dans
propriéte de- lsti~u om "~d ri ~..
vant faire i. tous les tribunaux comme preuve primd facie du droit d'un

actionnaire, ses exécuteurs, administrateurs, successeurs ou
ayants-cause, à l'action y mentionnée;

Parviso. 8. Néanmois, l'absence de ce certificat n'empêchera pas le
possesseur d'une action d'en disposer;

efrus ou né- 9. Toute personne qui néglige de payer ses parts propor-
gigencere tionnelles dc versements dans le délai de deux mois après la
taire les verse- tonle evreet asl éa edu osarsl
ments. date fixée pour ces versements, sera passible de la confiscation

de ses actions dans l'entreprise, et de tous les profits et bénéfices
en provenant, et ces confiscations appartiendront à la com-
pagnie ;

Actions con- 10. Il ne sera pas pris avantage du droit de confiscation, à
li*ii"em. moins que la confiscation n'ait été prononcée à une assemblée

générale de la compagnie tenue subséquemment à la date où
elle a été encourue;

Efret de la con- 11. Cette confiscation mettra l'actionnaire qui l'aura subie à
fiscation. l'abri de toute action, procès ou poursuite quelconque, qui

pourrait

3 Ir
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pourrait être commencé ou intenté contre lui, pour n'avoir pas
accompli le contrat on autre convention passée entre cet action-
naire et les autres actionnaires relativement à l'exécution de
l'entreprise ;

12. Les directeurs pourront vendre, soit à l'enchère publique Vente des a
ou par vente privée, pt de la manière et aux conditions qu'ils tions confis-
jugeront convenables, toutes actions dont la confiscation a été qtee
ainsi prononcée, ainsi que les actions du capital social qui
n'ont pas été souscrites, ou donner ces actions confisquées ou
non-souscrites en garantie du paiement des prêts ou avances
faits ou qui seront faits sur ces actions, ou de toutes sommes
empruntées par la compagnie, ou qui lui seront avancées;

13. Un certificat du trésorier de la compagnie, constatant Le certiacat
que la confiscation des actions a été prononcée, sera une preuve du trésorier
suffisante du fait y mentionné, et de leur acquisition par Pache- cfsa ona
teur, et conjointement avec le reçu du trésorier pour le prix de
ces actions, il sera un titre valide de ces actions; le certificat
sera enregistré par le trésorier au nom de l'acquéreur avec
indication de sa résidence et profession, et sera inscrit dans les
livres qui devront être tenus conformément aux règlements de
la compagnie ; et là-dessus, l'acquéreur sera censé être pos-
sesseur de ces actions, et ne sera pas tenu de veiller à Pemploi
du prix' d'achat, et son titre ne sera invalidé par aucune infor-
malité dans les procédures relatives à la vente ; et tout action-
naire aura le droit d'acheter les actions ainsi vendues;

14. Les actionnaires voulant avancer le montant de leurs intérêt aux
actions, ou toute partie de la somme due sur leurs actions actionnaires
respectives au-delà des versements actuellement exigibles, aient d'a
auront la liberté de ce faire; et sur les sommes principales
ainsi payées à l'avance, ou sur telle partie qui, de temps à
autre, excédera le montant des versements alors exigibles sur
les actions à raison desquelles ces avances seront faites, la
compagnie pourra payer des intérêts au taux légal d'intérêt du
temps, suivant ce qu'il sera convenu entre les actionnaires
avançant ces sommes et la compagnie; mais ces intérêts ne
seront pas payés à même le capital souscrit.

DIVIDENDES.

16. Aux assemblées générales des actionnaires de Pentre- Déelaration do
prise, qui auront lieu de temps à autre, il sera déclaré un divi- dividende.
dende des bénéfices nets de l'entreprise, à moins que ces
assemblées ne décident le contraire :

2. Ce dividende sera établi pour les actions possédées par Le chifire du
les actionnaires du capital social de la compagnie à tel taux dividende fixé.
par action que l'assemblée jugera convenable de fixer ou déter-
Mn, er;

1868. Cap. 68.
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Les dividen. 3. Il ne sera établi aucun dividende qui réduise ou diminue
des, lorsque le en aucune manière le capital de la compagnie, ou soit payé à

ualt. même ce capital; et il ne sera pas non plus payé de dividende
à raison d'aucune action, après le jour fixé pour le versement
sur cette action, avant que ce versement ne soit fait;

intérêt sur 4. Les directeurs de la compagnie pourront, à leur discré-
vecemen, tion, jusqu'à ce que le chemin de fer soit achevé et livré à la

circulation, payer des intérêts au taux n'excédant pas six
piastres pour cent par année sur toutes sommes dont le verse-
ment aura été demandé sur les actions, à compter des dates
respectives de leur paiement, lesquels intérêts seront exigibles
et payés aux époques et aux endroits que les directeurs fixeront
à cet effet;

Nul intérêt sur 5. Il ne sera pas payé aux propriétaires d'actions sur les-
les Versements quelles il est dû des arrérages de versement, des intérêts surarriéré, etc. ces actions, ou sur toute autre action possédée par le même

actionnaire, tant que ces arrérages ne seront pas payés.

ACTIONS ET TRANSFERT DES ACTIONS.

Les action- 17. Les actions de l'entreprise pourront être vendues par
re per- les actionnaires au moyen d'actes par écrit exécutés en double;

de leurs a- l'un des doubles sera donné aux directeurs, pour être déposé et
i°l®· conservé pour l'usage de la compagnie, et une entrée en sera

faite dans un livre tenu pour cet objet; mais il ne sera payé
par l'acquéreur aucun intérêt sur les actions transférées, avant
que ce double ne soit donné, déposé et entré;

Formule de 2. Les actes de vente seront dressés d'après la formule sui-
vente, vante, en changeant les noms et désignations des parties con-

tractantes, suivant le cas:

" Je, A. B., en considération de la somme de , à moi
"payée par C. D., lui vends, cède et transporte par les présentes

action (ou actions) du capital de , pour l'usage
"du dit C. D., ses héritiers, exécuteurs, administrateurs et
"ayants-cause, aux mêmes conditions et sujet aux mêmes
"règles et règlements que je les possédais immédiatement
"avant l'exécution des présentes. Et je, le dit C. D., conviens
"par les présentes d'accepter cette action (ou ces actions)
"sujet aux mêmes règles, règlements et conditions. En foi
"de quoi, nous avons signé ce jour de en l'année
"mil huit cent ;

Actions répu- 3. Les actions de la compagnie seront réputées meubles;
tes meubles. mais nulle action ne pourra être transférée à moins que tous

les versements antérieurs à cet égard n'aient été acquittés en
totalité, ou que cette action n'ait été confisquée à raison du
non-acquittement des versements, et nul transfert d'une partie
d'une action ne sera valide ;
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4. Si une action de la compagnie est transmise à raison du Transmission

décès, faillite ou acte de dernière volonté, donation ou testa- d'actions.

ment, ou à raison du décès sans testament d'uqj actionnaire,
ou par tout moyen légitime autre que le transfert ci-dessus
mentionné, la personne à qui cette action est ainsi transmise,
déposera dans le bureau de la compagnie une déclaration
écrite, signée d'elle, indiquant le mode de cette transmission,
ensemble avec une copie certifiée on vérification de l'acte de
dernière volonté, donation ou testament, ou des extraits suffi-
sants de pareil acte, et les autres documents ou la preuve
nécessaire, et sans laquelle preuve cette personne n'aura le
droit de recevoir aucune part des profits de la compagnie, ni
de voter à raison de cette action comme en étant le propriétaire;

5. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à lexécution Obligations
d'aucune fidéi-commis, formel ou tacite, auquel les actions quant aux ne-
pourraient être soumises, et le reçu de la personne au nom de "ons etc.
laquelle une action est inscrite dans les livres de la compagnie,
ou si une action est inscrite au nom de plus d'une personne, le
reçu d'une des personnes nommées dans le registre des action-
naires sera une décharge en faveur de la compagnie pour tout
dividende ou autre somme d'argent payable à raison d'une ac-
tion, nonobstant tout fidéi-commis auquel l'action pourrait être
sujette, et soit que la compagnie ait eu on n'ait pas en avis des
fidéi-commis; et la compagnie ne sera pas obligée de veiller à
Pemploi des deniers payés sur ces reçus ;

6. Les fonds de la compagnie ne pourront être employés à La comp. ne
l'acquisition d'actions de son propre capital, ni de celles d'au- Kt"l,,
cune autre compagnie. dautres ch.

de fer.
ACTIONNAIRES.

1 S. Chaque actionnaire sera responsable individuellement Actionnaires
envers les créanciers de la compagnie pour un montant égal à individuelle-
celui dont il est redevable sur les actions possédées par lui, sables.
pour les dettes et obligations de la compagnie, et jusqu'à ce
que le montant total de ses actions ait été payé; mais il ne
pourra être poursuivi qu'après qu'une saisie-exécution contre
la compagnie aura été rapportée sans qu'il y soit satisfait en
totalité ou en partie :

2. Les corporations municipales dans toute province du Ca- Quant et com-
nada autorisées à le faire par les lois de la province, et sous oartols cnpnc-
les réserves et restrictions prescrites par ces lois, pourront sous- pate, ourron
crire toute quantité d'actions dans le capital social de la com- actions,.
pagnie, et le maire, préfet ou reeve, ou autre officier principal
de pareille corporation possédant des actions au montant de
vingt mille piastres ou plus, sera ex-o/Iicio l'un des directeurs
de la compagnie, en sus <lu nombre des directeurs autorisé par
l'acte spécial ;
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Nom et domi- 3. Une liste exacte et régulière des noms et résidences des
tiona es- différents actionnaires sera dressée et inscrite dans un livre qui

sera tenu pour cet objet.

RÈGLEMENTS, AVIS, ETC.

Règlement£- 19. Tous les règlements, règles et ordres régulièrement
le Président , b*b
doit les signer. passés, seront rédigés par écrit, et signés par le président ou la

personne qui préside l'assemblée où ils auront été adoptés, et
ils seront déposés dans le bureau de la compagnie ; et une
copie irmprimée de la partie de ces règlements, règles ou ordres
qui intéresse toute autre personne que les membres ou employés
de la compagnie, sera affichée ouvertement dans tous les en-
droits où des taux doivent être payés, et une copie imprimée
de la partie qui a rapport à la sûreté et aux obligations des
voyageurs sera ouvertement affichée dans chaque char de
voyageurs, et de la même manière chaque fois qu'il y sera fait
des changements ou modifications ; et toute copie de ces règle-
ments, règles ou ordres, ou de l'un d'entre eux, certifiée con.
forme par le président ou le secrétaire, fera foi devant tout
tribunal:

Ils doivent etre 2. Tous ces règlements, règles ou ordres seront soumis de
,°"rOus- temps à autre au gouverneur, pour son approbation.

Copies des 3. Les copies des procès-verbaux des délibérations et réso-
bu f'eron lations des actionnaires de la compagnie, à toute assemblée
foi. générale ou spéciale, et des procès-verbaux des délibérations

et résolutions des directeurs, à leurs assemblées, tirées du re-
gistre des procès-verbaux tenu par le secrétaire de la compa-
gnie, et par lui certifiées copies conformes tirées du registre
des procès-verbaux, feront foi de ces délibérations et résolutions
devant tous les tribunaux ;

Avis donnés 4. Tous les avis donnés par le secrétaire de la compagnie,par le secre- 'ordre des directeurs, seront censés des avis donnés partares. par l'rri e ietus eotcné e vsdné
les directeurs et la compagnie.

SERVICE DU CHEMIN DE FER.

Insignes des 20. Chaque employé de l'entreprise, de service dans un
srviteurs. char destiné aux voyageurs, ou aux stations des voyageurs,

portera sur son chapeau ou sa casquette un insigne indiquant
son emploi ; et sans cet insigne, il n'aura pas le droit de de-
mander ou recevoir d'aucun voyageur le prix de son passage
on son billet, ni d'exercer aucune des fonctions de son emploi,
ni de se mêler en aucune manière des voyageurs ou de leurs
bagages et effets :

Départs régu- 2. Les trains partiront et voyageront à des heures régulières
lier des trains, qui seront fixées par avis public, et contiendront assez de place

pour le transport de tous les voyageurs et objets qui se présen-
teront ou seront présentés dans un temps raisonnable avant

l'heure

Cap. 68. 3 1 VICT.
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Pheure du départ pour être transportés, au point de partance,
et aux jonctions.d'autres chemins de fer, et aux stations et re-
lais établis pour recevoir et débarquer les voyageurs et les ob-
jets sur la route ;

S. Ces voyageurs et objets seront pris, transportés et débar- Transport des
qués à ces endroits, moyennant le paiement du taux, fret ou Yageurs et

oefufe ois
prix de passage autorisé par la loi; toe une fois

les taux payes.
4. Toute personne lésée par quelque défaut ou refus à cet compagnie

égard aura droit d'action contre la compagnie ; u,"®
négligence à

5. Des contre-marques seront attachées par un employé ou cet gard.

agent de la compagnie à tout article de bagage ayant un Contremarques
manche, poignée ou moyen d'attache quelconque, et un double attache. aux
de cette contre-marque sera remis au voyageur qui présentera agages.
cet article ;

6. Si cette contre-marque est refusée au voyageur sur sa ré- Pénaité, si on
quisition, la compagnie lui paiera la somme de huit piastres, se don-
qui pourra être recouvrée par action civile; et de plus, aucun tremarques.
prix de passage ou taux ne sera exigé ou reçu de ce voyageur;
et s'il a payé son passage, le prix lui en sera remboursé par le
conducteur chargé du train;

7. Tout voyageur qui produit cette contre-marque pourra lui- Voyageur lé-
même être témoin dans tout procès intenté par lui contre la °" dan an
compagnie, pour prouver le contenu et la valeur de son bagage
qui ne lui aura pas été remis ;

8. Les chars destinés aux bagages, fret, marchandises ou Les chars à
bois de constmction, ne seront pas placés en arrière de ceux gges ne
des voyageurs; et s'il en est ainsi placé, l'employé ou agent suivre ceux
qui fait ou souffre sciemment cet arrangement, et le conducteur esya-
du train, seront chacun d'eux coupables d'un délit, et punis en
consequence;

9. Chaque locomotive sera munie d'une cloche pesant au Locomotives
moins trente livres, et d'un sifflet à vapeur; devtavoi

sifflet.10. La cloche ou le sifflet sera sonné à la distance de quatre- Qui dot sonner
vingts perches au moins avant d'arriver aux endroits où le che- en passint les
min de fer traverse un chemin, et continuera à sonner à de raven,,etc.
courts intervalles jusqu'à ce que la locomotive ait traversé le
chemin, sous peine, pour chaque contravention, d'une amende
de huit piastres, qui sera payée par la compagnie, laquelle
sera également responsable de tous les dommages éprouvés
par toute personne à raison de cette contravention; et la moitié
de l'amende et des dommages sera imputée par la compagnie
et prélevée par elle sur le mécanicien chargé de conduire la
locomotive, et qui aura ainsi négligé de faire sonner le sifflet
ou la cloche;



272 Cap. 68. Acte <les Chemins de Per, 1868. 31 VIcT.

Conducteur 11. Toute personne chargée de conduire une locomotive, ou
ivre coupable agissant comme conducteur d'un char ou d'un train de chars,de délit. -

et qui sera ivre sur le chemin de fer, sera réputée coupable d'un
délit;

Le voyageur 12. Tout voyageur refusant de payer son passage pourra être
qu"i"n|aie pas expulsé des chars par le conducteur du train et les employésson passage ex
peut être ex- de la compagnie avec son bagage, sans avoir recours à un em-
pulsé du train. ploi inutile de la force. à toute station ordinaire, ou près de

toute maison, selon que le conducteur le jugera à propos, après
avoir arrêté le train;

Les voyageurs 13. Nul voyageur blessé pendant qu'il est sur la plateforme
er,p a e- d'un char, un char à bagages, à bois ou à fret, en violation des

seuls respon- règlements imprimés affichés alors dans un endroit visible des
cidentg qu'ils chars à passagers formant partie du train, ne pourra réclamer
pourraient de dommages pour ce qu'il aura souffert, pourvu qu'il y eût
éprouver, alors assez de place en dedans des chars destinés aux voyageurs

pour que ceux-ci pussent y loger commodément;
Elets d'une 14. Nul n'aura le droit de transporter ou d'exiger que la
nature dange- C hmn fe ei r
reuae. a- compagnie transporte sur son chemin de fer, de l'eau-forte,

huile de vitriol, poudre, nytro-glycerine, ou autres objets qui, au
jugement de la compagnie, seraient dangereux de leur nature;

Devront être et si quelque personne expédie par le chemin de fer de sem-
ar is- blables objets sans en marquer distinctement la nature sur l'ex-

térieur du paquet qui les contient, ou sans en donner avis par
écrit au teneur de livres, ou aux autres employés de la Som-
pagnie auxquels ils auront été remis, elle paiera à la com-
pagnie une somme de vingt piastres pour chaque contravention ;

1ls peuvent 15. La compagnie pourra refuser de recevoir des paquets
erre rernses. qu'elle suppose contenir des objets dangereux de leur nature,

ou exiger qu'ils soient ouverts pour s'en assurer. •

POURSUITES POUR COMPENSATION ; AMENDES ET PéNALITÉs ET

PROCÉDURES Y RELATIVES.

Prescription 21. Toute action pour compensation de dommages ou torts
ursuites pour éprouvés à raison du chemin de fer, sera intentée dans le cours

dommarîges. des six mois qui suivront la date où le dommage supposé a été
éprouvé, ou s'il y a continuité de dommage, alors dans les six
mois qui suivront la date où le fait qui cause le dommage aura
cessé, et non après; et les défendeurs pourront plaider par une
dénégation générale, et citer le présent acte et l'acte spécial et
les faits spéciaux dans tout procès à cet égard, et ils pourront
prouver que les faits causant le dommage sont autorisés par le
présent acte Qu par l'acte spécial:

Amendes,- 1. Toutes les amendes et confiscations imposées par la pre-
eeouvre- mière partie du présent acte ou l'acte spécial, ou qui seront

imposées par quelque règlement, excepté celles dont le prélève-
ment et le recouvrement sont spécialement réglés par le présent

acte
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acte, seront recouvrables d'une manière sommaire devant un
ou plusieurs juges de paix pour le district, comté ou endroit où
l'offense a été commise ;

2. Toutes amendes, pénalités et confiscations recouvrables Leur imposi-
en vertu du paragraphe précédent, dont l'application n'est pas tion.
déjà spécialement réglée par le présent, seront payées entre les
mains du trésorier de la compagnie, et seront appliquées et
employées à son usage;

3. Toute contravention au présent acte ou à l'acte spécial, com- contravention
mise par la compagnie ou par toute autre partie, et pour nu prisent
laquelle aucune peine ou pénalité n'est prononcée par le pré- aacle de
sent acte, sera un simple délit, et punie en conséquence; mais élit.
l'infliction de cette peine n'exemptera pas la compagnie, si elle Provisc.
a commis la contravention, de la confiscation prononcée par le
présent acte et l'acte spécial, des priviléges à elle conférés par
ces actes, si en vertu des dispositions de ces actes ou de la loi,
cette contravention en entraîne la confiscation.

DISPOSITIONS GéNlÉRALEs.

22. La malle de Sa Majesté, les forces navales ou militaires ispositions
de Sa Majesté, ou la milice, et toute artillerie, et les munitions, relatives au
approvisionnements ou autres effets à leur usage, et tous ,a s es
hommes de police, constables et autres personnes voyageant
pour le service de Sa Majesté, seront transportés en tout temps,
quand lexigeront le maître-général des postes, le commandant
des forces ou toute personne ayant la surintendance d'un corps
de police, par tous les moyens à la disposition de la compagnie,
si besoin est, sur son chemin de fer, aux termes et conditions
et sous lès règlements que le gouverneur en conseil établira:

2. Le gouverneur on toute personne par lui autorisée, pourra Dans le besoin,
exiger de la compagnie qu'elle mette à la disposition exclusive le gouverne-
du gouvernement tout télégraphe électrique, appareils et opéra- avoir P-ag
teurs qu'elle pourra avoir; et elle recevra ensuite une compen- exclusifdutélé-
sation raisonnable pour ce service; graphe.

3. Le gouverneur-général pourra en tout temps faire cons- L'e teiêgraphe
truire une ligne ou des lignes télégraphiques, le long de la voie eu êtreons-
du chemin de fer, pour l'usage du gouvernement, et à cette fin, gouvernement.
il sera loisible de pénétrer sur les terrains de la compagnie et
d'en occuper l'étendue nécessaire à ces objets ;

4. Toutes autres dispositions que pourra plus tard établir le Autres dispo.
Parlement du Canada relativement au transport de la malle ou
des forces de Sa Majesté, ou d'autres personnes ou articles en
question, ou relativement aux taux de péages à cet égard, ou
concernant en quelque manière 'emploi de télégraphes élec-
triques, ou d'autres services que la compagnie sera tenue de
rendre au gouvernement, ne sont pas considérées comme une

18 infraction
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infraction aux priviléges que l'on entend conférer par le présent
acte ou l'acte spécial;

Soumissions 5. Et nuls contrats pour travaux de construction ou d'entre-
pour les ra- tien de chemin de fer, si ce n'est les travaux de réparation or-vaux qui ne
sont pas immé- dinaires, de nécessité immédiate, ne seront passés avant que
diatement des demandes de soumissions pour ces travaux n'aient étérequis. faites par avis inséré pendant au moins quatre semaines dans

quelque journal publié au lieu le plus voisin des travaux à
faire ; mais la compagnie ne sera pas tenue d'accepter aucune
de ces soumissions;

Dix pour cent 6. Si la construction du chemin de fer n'a pas été commen-
du capital cée, et si dix pour cent du montant total du capital n'y ont pas
myés dans les etc dépensés dans le cours de trois années après la passation
ans de la date de l'acte spécial, ou si le chemin de fer n'est pas terminé et(le l'acte spe-séca, a
al. mis en opération dans le cours de dix années après la passation

de l'acte spécial, l'existence de la compagnie comme corpo-
ration et ses pouvoirs cesseront

Comptes sou- 7. Après qu'un chemin de fer aura été, en tout ou en partie,
mis à la légis- ouvert au public, il sera soumis annuellement aux trois
lainre. branches de la législature, dans les premiers quinze jours qui

suivront l'ouverture de chaque session du parlement, un rap-
port contenant un compte détaillé, attesté sur . serment par le
président, ou en son absence, par le vice-président, des deniers
reçus et dépensés par la compagnie, et un état classifié des
voyageurs et objets transportés par elle avec une copie certifiée
du dernier rapport annuel ;

Sa forme, etc. 8. Les dispositions nouvelles que la législature pourra éta-
blir par la suite relativement à la forme ou aux détails de ce
rapport, ou à la manière de l'attester ou soumettre, ne seront
pas considérées comme une infraction aux priviléges accordés
à la compagnie par le présent acte ;

Toute corpo- 9. La législature pourra à volonté déclarer nulle ou dissoudre
rationfor toute corporation établie sous Pautorité du présent acte; mais
eni vertu da ot oprto tbi oslatrt upéetat;mi
présent peut cette dissolution n'aura pas l'effet d'enlever ou diminuer aucun
être dissoute recours contre cette corporation, ses actionnaires, officiers oupar le parle-
ment. employés, pour toute obligation qu'elle aurait pu contracter pré-

cédemment.

Droits (le Sa 10. Rien de contenu dans le présent acte ne dérogera en quoi
Majesté, etc. que ce soit aux droits de Sa Majesté, ou de toute autre per-

sonne, corporation ou corps collégial, sauf les exceptions men-
tionnées au.présent acte.

SECONDE



1868. -Acte des Chemins de Fer, 1868. Cap. 68. 275
SECONDE PARTIE.

LE COMITi DES CHEMINS DE FER.

23. Le Gouverneur-Général pourra de temps à autre nom- Burean du
mer tels membres du conseil privé, au nombre de quatre au comité des

moins, qu'il jugera convenables, pour former le comité des coeinse t
chemins de fer du conseil privé, et ce comité aura les pouvoirs Devoirs.
et remplira les devoirs qui lui sont assignés par le présent acte.

24. Le comité des chemins de fer nommera l'un de ses sesattributions
membres pour en être le président, et le député du ministre des n1 peut nommer
travaux publics, ou quelque autre personne convenable nommée un secrétaire.
par le comité, sera le secrétaire du comité.

25. Il ne sera pas ouvert de chemin de fer ou partie de cie- La voie ferrée
min de fer pour le transport des voyageurs, avant l'expiration ne peut être
d'un mois à compter du jour où la compagnie à laquelle le che- ouerte qu""'a-
min de fer appartient, aura donné avis par écrit au comité des d'avis au
chemins de fer de son intention de ce faire, ni avant l'expira- comite.
tion de dix jours après que la compagnie aura donné au comité
des chemins de fer un avis par écrit, du temps auquel ce che-
min ou partie de chemin de fer sera, dans son opinion, suffi-
samment complété pour transporter les voyageurs sans danger,
et prêt à être inspecté.

26. Si un chemin de fer, ou partie de chemin de fer, est Pénalité pour
ouvert sans les avis préalables ci-dessus mentionnés, la compa- contravention.

gnie à laquelle ce chemin de fer appartient sera passible envers
Sa Majesté d'une amende de deux cents piastres, pour chaque
jour que le chemin ou partie du chemin de fer restera ouvert,
jusqu'à ce que ces avis aient été dûment donnés et que les
délais soient expirés.

27. Le comité des chemins de fer, en recevant ces avis, Sur le rapport
ordonnera à l'un ou à plusieurs des ingénieurs attachés au d'un ingni®r,

etc., le comnité
département des travaux publics d'examiner le chemin de fer fourra diflrer
dont l'ouverture est projetée, ainsi que tous les ponts, souter- Oheneture du

rains, tunnels, traverses de chemin et autres travaux d'art et
ouvrages qui s'y rattachent, de même que toutes les locomo-
tives et autre matériel de roulement destinés à être employés
sur ce chemin de fer, et si Pingénieur ou les ingénieurs ins-
pecteurs font rapport par écrit au comité que dans son ou leur
opinion il est dangereux d'ouvrir le ehemin ou partie du chemin
de fer, en conééquence de l'imperfection des ouvrages, ou de
celle de la voie permanente, ou de linsuffisance de lorganisä-
tion pour faire fonctionner le chemin de fer, et donnent les rai-
sons à l'appui de cette opinion, le comité des chemins de fer,
avec lassentiment du gouverneur en conseil, et ainsi de suite
chaque fois qu'il sera fait un nouvel examen et rapport, pourra
ordonner et enjoindre à la compagnie à laquelle le chemin de
fer appartient, d'en retarder l'ouverture pendant un tenips n'ex-
cédant pas un mois à la fois, jusqu'à ce qu'il apparaisse au

18* comité



comité que l'ouverture du chemin peut avoir lieu sans danger
pour le public.

Pénalité pour 2S. Si un chemin de fer ou partie:de chemin de fer est ou-
contravention vert en contravention à l'ordre ou injonction du comité des
comité. chemins de fer, la compagnie à laquelle le chemin de fer ap-

partient sera passible envers Sa Majesté d'une amenide de deux
cents piastres pour chaque jour qu'il restera ouvert contraire-
ment à cet ordre ou injonction.

Cas oû la coin- 29. Nul ordre ne sera obligatoire à l'égard d'aucune com-

pnie °oi se pagnie, à moins qu'une copie du rapport de l'ingénieur ou des
cet ordre. ingénieurs inspecteurs, sur lequel cet ordre est fondé, ne soit

en même temps remise à la compagnie.

Le comité 30. Le comité des chemins de fer, chaque fois qu'il sera
por ar ire, informé qu'un pont, souterrain, viaduc, tunnel ou autre partie
travaux, et sur d'un chemin de fer, ou qu'une locomotive, un char ou voiture
le rapport de employé ou destiné à être employé sur un chemin de fer, estl'ingénieur,,, pcondamner le dangereux pour le public qui s'en sert, faute de réparation, ou
chemin, etc., et pour cause de construction insuffisante ou fautive, ou pour toute
tains change- autre cause,-on chaque fois qu'il surgira des circonstances qui,
ments aux tra- à son avis, le rendra opportun, pourra ordonner à un ou à desvaux, etc.

ingénieurs, comme il est dit plus haut, d'examiner et inspecter
le chemin de fer ou toute partie du chemin ou des travaux d'art
qui s'y rattachent, ou les locomotives ou autre matériel de
roulement employés sur ce chemin ou quelqu'une de ses parties,
et sur le rapport de l'ingénieur ou des ingénieurs, il pourra
condamner le chemin ou partie du chemin de fer, ou le maté-
riel roulant et autres ouvrages qui y sont employés, et avec
l'assentiment du gouverneur en conseil, pourra ordonner des
changements ou réparations, ou la substitution d'un nouveau
pont, conduit souterrain, viaduc on tunnel, ou de tous maté-
riaux pour l'usage du chemin de fer, et alors la compagnie à
laquelle appartient le chemin de fer ou qui en a l'usage ou le
contrôle, procédera, après en avoir reçu avis par écrit signé par
le président du comité et contre-signé par le secrétaire, à répa-
rer les défectuosités existantes dans ces parties du chemin de
fer, ou dans la locomotive, char ou voiture qui a été ainsi con-
damné, ou à faire les changements, réparations ou substitutions
mentionnés plus haut, qui ont pu être requis par le comité, tel
que prescrit ci-dessus.

l'inspecteur 31. Si, dans l'opinion de l'ingénieur, il est dangereux que
our en cas des convois ou voitures passent sur un chemin de fer ou partiede d an ler, d- f

fendre a cir- de chemin de fer, avant que les changements, substitutions ou
train e réparations nécessaires n'y aient été faits, ou que quelque char,

voiture ou locomotive y soit employé à faire le service, cet ingé-
nieur pourra empêcher de suite tout convoi ou voiture de passer
sur le cheynin ou partie de chemin de fer, ou l'emploi de pareil
char, voiture ou locomotive, en remettant ou faisant remettre au
président, directeur-gérant, ou au secrétaire ou surintendant de

la
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la compagnie qui a la propriété ou l'usage du chemin de fer,
ou à quelque officier ayant l'administration ou le contrôle de la
marche des trains sur ce chemin de fer, un avis par écrit à
cet effet, ainsi que les raisons qui l'engagent à le faire, dans
lequel il énoncera distinctement les défectuosités ou la nature
du danger à redouter.

32. L'ingénietir en fera aussitôt rapport au comité des che- Rap rt au
mins de fer, qui, avec l'assentiment du gouverneur en conseil, comité, qui
pourra ratifier, modifier on rejeter l'acte ou l'ordre de l'inspec- d°sappronvera
teur; et cette ratification, modification ou désapprobation sera son oidre.
communiquée à la compagnie du chemin de fer intéressée.

33. Tout ingénieur ou tous ingénieurs ainsi nommés pour L'ingénieur
inspecter un chemin de fer ou ses travaux d'art, pourront en tout examinera les
temps raisonnable, sur exhibition de leur autorisation, s'ils en travaux.

sont requis, entrer sur le chemin de fer et l'examiner, ainsi que
ses gares, clôtures ou barrières, croisements de chemins, bar-
rières contre les animaux, travaux d'art et bâtisses, et les loco-
motives, chars et voitures y appartenant.

34. Chaque compagnie de chemin de fer et ses officiers et Renseigne-
directeurs devront communiquer aux ingénieurs inspecteurs ","ep
des renseignements complets et des explications correctes et gnies doivent
fidèles qui seront à leur connaissance et qu'il leur sera possible goner1'
de donner sur tous les sujets dont les ingénieurs s'enquerront,
et soumettre aux ingénieurs inspecteurs tous les plans, devis
descriptifs, dessins et documents relatifs à la construction, à la
réparation ou à l'état de réparation du chemin de fer, ou de
toute partie du chemin de fer, soit pont, conduit souterrain, soit
toute autre partie du chemin:

2. Chaque ingénieur inspecteur aura le droit, pendant quil L'ingtnieur
sera occupé à faire pareille inspection, de voyager gratuite- sera tranfsporté
ment sur les trains ordinaires circulant sur le chemin de fer, pagnie.
et de se servir des lignes de télégraphe et du mécanisme qui
se trouvent dans les bureaux ou sous le contrôle de toute
compagnie de chemin de fer;

3. Les opérateurs ou officiers employés dans les bureaux du Les opérateurs
télégraphe de la compagnie, ou sous son contrôle, se confor- divent lhe
meront sans retards inutiles à tous les ordres de l'ingénieur obéir.
inspecteur pour effectuer ces communications et transmettre
ces messages ; et tout opérateur ou officier qui refusera on négli-
gera de ce faire, sera passible, pour chaque offense, d'une
amvnde de quarante piastres ;

4. L'autorité d'un ingénieur inspecteur sera suffisamment Preuve de
établie par la production d'instructions signées du président "'autorité d
du comité des chemins de fer, et contresignées par le secré-
taire.
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Ponts fixes 35. Le gouverneur en conseil, sur le rapport du comité des
substitués i chemins de fer, pourra autoriser ou obliger toute corpgiponts mobiles, b otcmpagnie

de chemin de fer à construire des ponts fixes et permanents, ou
à substituer des ponts de cette nature aux ponts-levis, tournants
ou mobiles sur la ligne du chemin de fer, dans le délai fixé

Amende pour par le gouverneur en conseil; et la compagnie, pour chaque
negigence, jour après l'expiration du délai ainsi fixé, qu'elle se servira

des ponts-levis, tournants ou mobiles, sera passible envers Sa
Majesté d'une amende de deux cents piastres; et la compagnie
de chemin de fer ne pourra substituer aucun pont-levis, pont
tournant, ou autre pont mobile à un pont fixe et permanent
déjà construit, sans en avoir au préalable obtenu l'assentiment
du comité des chemins de fer.

Traverse de 36. Dans tous les cas où. un chemin de fer est construit, ou
gansco. dont la construction pourra être autorisée, de manière à tra-

voirs duco- verser un chemin à barrières, une rue ou autre voie publiqu.e
enacet de niveau; le comité des chemins de fer, s'il juge la chose

nécessaire à la sûreté publique, pourra, avec l'assentiment du
gouverneur en conseil, autoriser et requérir la compagnie pro-
priétaire du chemin de fer, dans le temps prescrit par le comité,
de faire passer ce chemin, rue ou voie publique au-dessus ou au-
dessous du chemin de fer, au moyen d'un pont ou d'une arche,
au lieu de le faire traverser sur le même niveau, ou d'exécuter
les-autres travaux que la nature du cas suggèrera au comité,
comme étant les mieux adaptés à faire disparaître ou diminuer.
le danger qu'offrent ces passages à niveau ; et toutes les dis-
positions de la loi qui peuvent s'appliquer en aucun temps à
la prise de possession de terrains par les compagnies de chemins
de fer, et à leur évaluation et à leur cession, et la compensation
en résultant, s'appliqueront au cas où des terrains seront requis
pour la construction de tout ouvrage pour effectuer les change-
ments de ces passages à niveau.

Réparation des 31. Chaque fois qu'un passage à niveau sur un cemin de
ev5ages fer sera en mauvais ordre, le principal officier de la munici-

palité ou autre division locale ayant juridiction sur le chemin
de fe: ainsi traversé, pourra signifier en la manière ordinaire
à la con.pagnie un avis pour la requérir de faire de suite les
réparations nécessaires; et si la compagnie ne le fait pas de
suite, cet officier pourra transmettre une copie de l'avis ainsi
signifié au secrétaire du comité des chemins de fer; et sur ce,
il sera du devoir du comité, avec toute la diligence possible;
de fixe- un jour pour examiner l'affaire, et il donnera avis par
la malle au principal officier et à la cormpagnie du jour ainsi
fixé; et au jour ainsi fixé, le passage à niveau sera examiné
par un ingénieur nommé par le comité des chemins de fer, ét
tout certificat sous sa signature sera final sur la matière en

cet effet. litige entre les parties; et si l'ingénieur décide que des répa-
rations sont nécessaires, il en spécifiera la naturé dans son
certificat, .et il ordonnera à la compagnie de les fairè; et su
ce, la compagnie, avec toute la diligence possible, se confor-
mera aux prescriptions du dit certifi cat; et au cas de défaut

de
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de ce faire, l'autorité compétente dans la municipalité ou autre
division locale, dans la juridiction de laquelle le passage sera
situé, pourra faire ces réparations, et elle pourra recouvrer les
frais, dépenses et déboursés faits ou encourus pour ces répa-
rations par action contre la compagnie, par-devant tout tribunal
ayant juridiction compétente, comme deniers déboursés pour
l'usage de la compagnie; pourvu toujours que ni la présente Proviso.
section ni aucun acte fait sous son autorité n'auront 'eflet
d'affecter aucune autre responsabilité de la compagnie à cet
égard.

3S. Le comité des chemins de fer, ou l'ingénieur inspec- Quand les
teur, pourra limiter le nombre, le temps ou la vitesse de la commimsires
marche des convois ou voitures sur le chemin de fer ou partie fa vitess, etc.
du chemin de fer, jusqu'à ce que les changements ou répara-
tions qu'il jugera suffisaûts aient été faits, ou pendant le temps
qu'il jugera convenable; et la compagnie qui a la propriété ou
l'usage du chemin de fer se conformera aussitôt à l'ordre du
comité ou de l'ingénieur inspecteur, en en recevant avis comme
il est dit plus haut; et pour toute négligence de la part de la Pénalité en-
compagnie du chemin de fer de se conformer à cet avis, elle courue pour
sera passible envers Sa Majesté d'une amende de deux mille ?°c",aven oen
piastres.

39. Toute compagnie de chemin de fer, aussitôt que pos- Les commis-
sible, et au moins dans les quarante-huit heures qui s'écou- saires doivent

être informésleront après tout accident survenu sur le chemin de fer de cette des accidents.
compagnie, qui aura occasionné des contusions et blessures
sérieuses aux voyageurs, ou qui aura brisé ou endommagé
quelque pont ou conduit souterrain, viaduc ou tunnel sur le
chemin de fer ou en dépendant, de manière à le rendre impra-
ticable, devra immédiatement en donner avis au comité des
chemins de fer; et toute compagnie qui négligera sciemment
de donner pareil avis sera passible envers Sa Majesté d'une
amende de deux cents piastres pour chaque jour que la négli-
gence continuera.

40. Nulle inspection faite en vertu du présent acte, ni rien L'inspection
de contenu au présent acte, ou fait ou ordonné, ou omis d'être n'enleve asla
fait ou ordonné en vertu des dispositions du présent acte, dfa colm-
n'exonérera, ni ne sera interprété de manière à exonerer une pagnie.
compagnie de chemin de fer des obligations ou responsabilités
que la loi impose envers -Sa Majesté ou envers toute personne,
ou envers la femme ou le mari, le père, la mère ou l'enfant,
lexécuteur ou administrateur, le tuteur ou le curateur, l'héri-
tier ou autre représentant de toute personne, pour touté .action
ou omission de la part de la compagne, ou pour tout tort,
négligence ou défàut, délit ou rméfait de la compagnie, ni de
manière à diminuer les obligations ou responsabilités de la
compagnie en vertu des lois en force dans la province dans
laquelle cette responsabilité a été encourue.

41.
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Ordres du bu- 41. Toute compagnie de chemin de fer, aussitôt que faire
raiagnies se pourra après la réception d'un ordre on avis du comité des

chemins de fer, ou de l'ingénieur inspecteur, en donnera con-
naissance à ses officiers et serviteurs, en une ou plusieurs des
manières mentionnées dans la cinquante-deuxième section du
présent acte.

Ce qui sera 42. Tous les ordres du comité des chemins de fer seront
comm eavis censés avoir été communiqués à la compagnie de ch'emin de
ce sujet. fer, en donnant un avis signé par le président, et contresigné

par le secrétaire du comité, et remis au président, vice-prési-
dent, directeur-gérant, secrétaire ou surintendant de la com-
pagnie, ou laissé au bureau de la compagnie ; et les ordres de
l'ingénieur inspecteur seront réputés avoir. été signifiés à la
compagnie de chemin de fer en en remettant comme ci-haut
prescrit un avis signé par l'ingénieur.

Etats senes- 43. Chaque compagnie de chemin de fer, dans le mois qui
.les ae- suivra les premiers jours de janvier et de juillet de chaque

année, présentera au comité des chemins de fer, attesté par le
serment du président, du secrétaire ou du surintendant de la
compagnie, un rapport spécial et fidèle de tous les accidents
(soit aux personnes ou aux propriétés) arrivés sur le chemin de
fer de la compagnie pendant le semestre qui aura précédé
chacune de ces périodes, indiquant:

1. La cause et la nature des accidents;

2. Les endroits où ils sont arrivés, et si c'est de jour ou de
nuit ;

3. La gravité et l'étendue de ces accidents, et les particu-
larités qui s'y rattachent ; et

4. Elle présentera aussi en même temps une vraie copie des
statuts de la compagnie et des règles et règlements alors en
vigueur pour la régie de la compagnie et de son chemin de
fer.

Forme pres- 44. Le comité des chemins de fer pourra, de temps à autre,a e ordonner et prescrire de quelle manière ces rapports seront
chemins de fer. faits ; et il pourra ordonner et prescrire à toute compagnie de

chemin de fer de préparer et de lui remettre de temps à autre,
en sus des rapports périodiques, des rapports des accidents
sérieux qui pourront avoir lieu sur le chemin de fer de la com-
pagnie, soit que les voyageurs aient souffert ou non, en la ma-
nière et forme que le comité le jugera nécessaire, et selon
qu'il pourra le requérir pour son information, eri vue de la
sûreté publique.

Pénalité en cas 45. Si ces rapports, attestés comme il est dit plus haut, ne
de négligence. sont pas transmis aux différentes époques ci-dessus prescrites,

ou
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ou dans les quatorze jours après qu'ils ont été démandés par
le comité, chaque compagnie en défaut sera passible envers
Sa Majesté d'une amende de cent piastres pour chaque jour que
la compagnie négligera de les transmettre.

46. Tous ces rapports seront considérés comme des com- ces états ne
munications privilégiées, et ne pourront servir de preuve dans e9UdepSre-
aucune cour de justice quelconque. en cour.

47. A l'égard de tous chemins de fer tombant sous la juri- Le comité dc
diction du parlement du Canada, auxquelles s'appliquent les chemins de ier. aura, relative-
dispositions de l'acte des chemins de fer, chapitre soixante-six ment ùcertsins
des statuts refondus du Canada, le comité des chemins de fer chemins de fer,
constitué par le présent acte sera investi de tous les droits et des commis-
pouvoirs conférés au bureau des commissaires des chemins de "aires des
fer en vertu du dit acte, collectivement, ou à quelque membre chemins de fer.
individuel de ce bureau ; et ces pouvoirs pourront être exercés
par le comité, collectivement, ou quelqu'un de ses membres
individuellement, selon le cas, de la même manière et aussi
effectivement qu'ils auraient pu être exercés par le bureau des
commissaires des chemins de fer; mais toute inspection qui
pourra être exigée à légard de ces chemins de fer sera faite en
conformité des dispositions du présent acte :

2. Toutes les procédures commencées jusqu'ici par le bureau Et pourront
des commissaires des chemins de fer pourront être prises et continuer lesprocédures
continuées, et tous les ordres et règlements de ce bureau pour- commeneces
ront 'être appliqués, et toutes les pénalités et confiscations *c"o"""
encourues pour leur contravention pourront être recouvrées par
le comité des chemins de fer, de la même manière et avec le
même effet qu'ils auraient pu l'être par le bureau avant la
passation du présent acte.

CONVENTIONS DE TRAFIC.

48. Les directeurs de toute compagnie de chemin de fer Deux compa-
pourront entrer en tout temps en arrangement avec toute autre gne aren-
compagnie, soit en Canada, soit ailleurs, pour le règlement et gement pour

l'échange (lul'échange du trafic entre les chemins de fer de ces compagnies trie .
et le sien, et pour le transport du trafic par ces chemins de
fer, respectivement, ou pour l'un de ces objets séparément, et
pour la distribution et la répartition des péages, taux et charges
se rattachant à ce trafic, et en général pour l'administration et
le fonctionnement des chemins de fer ou de l'un d'eux, ou
d'une section, et de.tous chemins de fer qui s'y relient, pour un
espace de temps n'excédant point vingt-et-un ans, et pourvoir,
soit par l'entremise d'un procureur, soit autrement, à la nomi-
nation d'un comité ou de comités collectifs pour mieux mettre
à exécution pareil arrangement, revêtus des pouvoirs et fone-
tions qui pourront être considérés nécessaires, sujet au consen-
tement des deux tiers des actionnaires votant en personne ou
par procureur:

1868. Cap. 68. 28 1'



282 Cap. 68. Acte des Chemins de Fer, 1868. 31 VIcT.

Cescompagnies 2. Mais toute compagnie de chemin de fer accordera, dans

deant écir- les limites de ses pouvoirs respectifs, toutes les facilités raison-
liter le trafic. nables à toute autre compagnie de chemin de fer pour li per-

mettre de recevoir, expédier et transmettre le trafic venant des
différents chemins appartenant à ces compagnies ou exploités
par elles respectivement, et pour permettre le retour des chars,
plateformes, camions et autres voitVres ; et nulle compagnie
ne donnera ni ne continuera à donner de préférence ou d'avan-
tage à une compagnie en particulier, ou à une espèce particu-
lière de trafic, et nulle compagnie n'exposera non plus aucune
compagnie ou aucune espèce particulière de trafic à des dom-
mages ou désavantages de quelque nature que ce soit; et toute
compagnie de chemin de fer, possédant ou exploitant un
chemin de fer qui forme partie d'une ligne continue de chemin
de fer, ou qui croise un autre chemin de fer, ou dont le ter-
minus, station ou quai de l'une est à proximité du terminus,
station ou quai de l'autre, accordera toutes les facilités possibles
pour permettre de recevoir et expédier, par l'un de cés chemins
de fer, tout le trafic apporté par l'autre, sans délai inutile, et
sans préférence ou avantage ou dommage, dé manière à* ne
pas offrir d'obstacle à la circulation de ces chemins de fer
comme ligne continue de communication, et de Manière àce
que toutes les facilités possibles puissent en tout temps, par
ces moyens, être échangées entre ces compagnies de chemins

Nullité des de fer ; et toute convention entre deux ou un plus grand
arrangements nombre de compagnies de chemins de fer, contrairement auxcontraires au Z
présent acte. dispositions prescrites ci-dessus, sera illégale, nulle et non

avenue;

Mêmes facilités 3. Toute compagnie de chemins de fer qui accordera quelqués
accordées aux facilités de transport à une compagnie d'exprès incorporée,

erèmes accordera les mêmes facilités, aux mêmes termes et conditions,
à toute autre compagnie d'exprès incorporée qui les deman-
dera;

Relis ou né- 4. Si un officier, serviteur ou agent d'une compagnie de
gligence de chemin de fer, préposé à la surveillance du trafic à une de seslaciliter le tra-
tic,-pénalité stations ou dépôts, refuse ou néglige de'recevoir, transporter
(levant en abdil co giuqrésulter. ou mettre à une station ou gare de la compagnie auquel ils

sont destinés, les voyageurs, marchandises ou effets apportés,
transportés ou livrés à lui-même ou à la compagnie, pour être
transportés sur la ligne ou le long de la ligne de son'chemin
de fer, à partir du chemin de fer de toute autre compagnie croi-
sant le chemin de fer en premier lieu mentionré, ou-en étant à
proximité, ou contrevient de toute autre mnanière que ce soit,
aux dispositions du deuxième paragraphe de la présente sec-
tion, la compagnie de chemin de fer en premier lieu men-
tionnée, ou cet dfficier, serviteur ou* agent, encourra, person-
nellement, pour' chaque cas de refus ou négligence, une'
amende n'excédant pas. cinquante 'piastres, en sus des dòm-

Comment l'a- mages réels éprouvés; et cette amende pourra être recouvrée,
mende sera avec dépens, d'une manière sommaire, devant un juge de paix,

par
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par la compagnie du chemin de fer ou par toute autre partie qui en proi.
lésée par cette négligence ou ce refus, et sera affectée à l'usage tem.
et au bénéfice de la compagnie ou autre partie ainsi lésée ;

5. Pour les fins des quatre paragraphes .qui précèdent, le Interprétation
mot "tiafic " comprendra non-seulement les voyageurs et leurs du mot "tra-

fic»3bagages, effets, animaux et objets transportés par chemin de
fer, mais aussi les chars, plateformes et voitures de toute
espèce destinés à la circulation sur un chemin de fer ; les
mots " chemin de fer" comprendront toutes les stations et Chemin de fer,
gares du chemin de fer ; et un chemin de fer sera réputé à con. derhe
proximité d'un autre chemin de fer chaque fois qu'une partie
de l'un sera dans un rayon d'un mille de quelque partie de
l'autre.

CONSTABLES DE CHEMIN DE FER.

49. Les juges de paix d'un comté dans les provinces Constables
d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Brunswick, employés sur
assemblés en sessions générales ou trimestrielles de la paix, et fre.ré
tout juge de la cour du Banc de la Reine ou de la cour supé-
rieure, ou tout greffier de la paix, ou tout greffier de la couronne,
ou tout juge des sessions de la paix dans la province de Québec,
sur la requête du bureau des directeurs de quelque compagnie
de chemin de fer dont le chemin de fer passe dans les limites
de la juridiction locale de ces juges de paix, juge, greffier ou
juge des sessions selon le cas, ou sur la requête de. quelque
commis ou agent de la compagnie à ce autorisé par le bureau,
pourront, à leur discrétion, nommer des personnes qui seront
recommandées pour cette fin par le bureau de directeurs,
commis ou agent, pour agir comme constables sur et le long
de ce chemin de fer ; et chaque personne ainsi nommée prêtera
un serment ou fera une déclaration solennelle en la forme ou à
l'effet suivant, savoir:

"Je, A. B., ayant été nommé constable sur et le long du serment d'of-
" (nommez le chemin de fer) en vertu des dispositions de (ici lice.
"insérez le titre du présent acte), jure que je servirai bien et
"fidèlement notre Souveraine Dame la Reine, dans cette
"charge de constable, sans faveur ni affection, ni malice, ni
"mauvais vouloir, et que je ferai tout en mon pouvoir pour
"maintenir la paix et prévenir les violations de la paix; et
"tant que je remplirai cette charge, je m'acquitterai au
" meilleur de mon habilité et de mon jugement, des services
"qui en dépendent, d'une manière fidèle et conforme à la loi.
"Ainsi, Dieu me soit en aide.

2. Ce serment ou cette déclaration sera administré dans Par qui ad-
chacune des provinces d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse ou du ministré.
Nouveau-Brunswick, par tout juge de paix, et dans la province
de. Québec, par tout juge, greffier, ou juge des sessions de la
paix; et chaque constable ainsi nommé, et lui aura prêté ce

serment
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Pouvoirs de serment on fait cette déclaration, aura plein pouvoir d'agir
ces constables, comme constable pour la conservation de la paix et pour laetc. protection de la personne et de la propriété contre les félonies

et autres actes illégaux, sur tout chemin de fer et sur tout
ouvrage s'y rattachant, et sur et près des trains, chemins, quais,
jetées, débarcadères, entrepôts, terrains et dépendances, appar-
tenant à la compagnie, soit qu'ils se trouvent dans le comté, la
cité, ville, paroisse, le district ou autre juridiction locale dans
les limites de laquelle il aura été nommé, ou dans tout autre
endroit que traverse ce chemin de fer ou auquel il se termine,
ou que traverse un chemin de fer qui pourrait être exploité ou
loué par cette compagnie de chemin de fer, et dans tous
endroits pas plus éloignés qu'un quart de mille de pareils che-
min ou chemins de fer; et il aura tous les pouvoirs, protection
et priviléges pour l'arrestation des délinquants, tant le jour que
la nuit, et pour l'accomplissement de toutes choses nécessaires
pour la prévention, la découverte et la poursuite des félonies et
autres offenses, et pour la conservation de la paix, que possède
tout constable dûment nommé dans sa juridiction constabu-

Leurs attri- laire ; et il sera loisible à tout constable d'amener les personnes
butions. qui peuvent être punissables sur conviction sommaire pour

toute contravention aux dispositions du présent acte, ou des
actes ou règlements concernant tout chemin de fer, devant un
juge ou des juges de paix nommés pour un comté, cité, ville,
paroisse, district ou pour quelque autre juridiction locale que
peut traverser ce chemin ; et tout pareil juge de paix aura le
pouvoir dé juger ces affaires comme si la contravention eût été
commise et comme si la personne eût été prise dans les limites
de sa propre juridiction locale ;

Leur renvoi. 3. Deux juges de paix, dans chacune des provinces d'Ontario,
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, et tout juge
de la cour du Banc de la Reine ou de la cour supérieure, ou
greffier de la paix, ou greffier de la couronne, ou juges des
sessions de la paix dans la province de Québec, pourront
démettre tout constable qui pourra agir dans les limites de
leurs diverses juridictions; et le bureau des directeurs de la
compagnie de chemin de fer, ou tout commis ou agent de cette
compagnie, autorisé à cet effet par le bureau, pourra démettre
tout constable qui pourra agir sur ce chemin de fer; et lors de
toute démission, tous les pouvoirs, protection et priviléges
accordés à cette personne en raison de ses fonctions cesseront
entièrement; et nulle personne ainsi démise ne sera nommée
de nouveau comme constable pour ce chemin de fer sans le
consentement de l'autorité par laquelle elle aura été démise;

Registre de 4. Toute pareille compagnie de chemin de fer fera inscrire
leur nomnna- au greffe de la paix de chaque comté, cité, ville, paroisse,o district, ou autre juridiction locale dans laquelle le chemin de

fer pourra passer, le nom et la designation de chaque constable
ainsi nommé à sa demande, la date de sa nomination et l'au-
torité qui l'aura faite, et aussi le fait de chaque démission de

tout
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tout constable, sa date et l'autorité qui l'aura faite, sous une
semaine après la date de cette nomination ou démission, suivant
le cas; et le greffier de la paix tiendra cette liste dans un livre
qui sera ouvert à l'inspection du public, exigeant seulement Honoraires.
l'honoraire que le comité des chemins de fer pourra autoriser
de temps à autre, et en telle forme que le comité pourra de
temps à autre prescrire ;

5. Tout constable coupable de négligence ou de non-accom- Punition des
plissement de ses devoirs comme tel, sera passible, sur convie- constables
lion sommaire dans tout comté, cité, ville, paroisse, district ou poen ni-
autre juridiction locale dans laquelle le chemin de fer pourra voir.
passer, d'une amende de pas plus de quatre-vingts piastres,
dont le montant pourra être déduit de tout salaire dû au délin-
quant, si ce constable reçoit un salaire de la compagnie de
chemin de fer, ou d'un emprisonnement, avec ou sans travaux
forcés, de pas plus de deux mois, dans la prison du comté,
cité, ville, paroisse, district ou autre juridiction locale ;

6. Toute personne qui attaquera un constable ainsi nommé Et des per-
ou lui résistera, ou qui incitera quelqu'un à l'attaquer ou lui sonnes quileur font ré-
résister, dans l'exécution de son devoir, sera passible, pour ce sistance.
délit, sur conviction sommaire, d'une amende de pas moins de
quatre-vingts piastres, ou d'un emprisonnement, avec ou sans
travaux forcés, de pas plus de deux mois.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

50. Chaque compagnie de chemin de fer établira des Règlements
statuts, règles et règlements qui seront observés par les con- concerant
ducteurs des convois et ceux des locomotives, et par les autres teurs et autres
officiers et serviteurs de la compagnie, aussi bien que par les officiers.
autres compagnies et personnes qui font usage du chemin de
fer de la compagnie, et des règlements relatifs à la construction
des chars et autres voitures dont on se servira pour les convois
sur le chemin de fer de la compagnie, à l'effet d'assurer l'entière
observation des dispositions du présent acte.

51. Toute compagnie de chemin de fer pourra, par un Contravention
règlement, imposer à tout employé on serviteur, ou personne a ce règle-
qui, avant une contravention à ce règlement, en a eu avis
régulier, et qui se trouve au service de la compagnie, une
pénalité au profit de la compagnie, qui ne sera pas de moins
de trente jours de gages de cet employé ou serviteur pour toute
contravention au règlement, et retenir cette pénalité sur le
salaire ou les gages du contrevenant.

52. L'avis du règlement ou de tout ordre ou avis du comité Preuve des
-des chemins de fer ou de l'ingénieur ou des ingénieurs inspec- nant on
teurs pourra être prouvé en constatant qu'une copie de ce glements, etc.
règlement a été remis à l'officier, serviteur ou personne, ou
qu'il en a signé une copie, ou qu'une copie en a été affichée

dans
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dans quelque endroit où son ouvrage et ses devoirs, ou l'un
d'eux, devaient être accomplis.

Quand cette 53. Cette preuve, avec celle de la contravention, sera une
étren e ioute réponse et défense suffisantes pour la compagnie dans toute
par la compa- poursuite contre elle pour recouvrer le montant ainsi retenu
gnie. et cette amende sera en sus et à part de la pénalité établie par

le présent acte.

Obstacle à la 54. Nulle compagnie ne pourra gêner ou arrêter la libre
navigation. navigation d'aucune rivière, cours d'eau ou canal, vers ou à

travers ou le long duquel son chemin de fer sera dirigé.

Ch. de fer tra- 55. Si le chemin de fer est dirigé à travers une rivière
versant des navigable ou canal, la compagnie laissera des ouvertures entrermeères. les culées ou piliers de son pont ou viaduc, et les fera de telle

hauteur au-dessus de la surface de P'eau, ou construira tel pont-
levis ou pont-tournant sur cètte rivière ou sur toute la largeur
du canal, et sera sujette à tels règlements quant à l'ouverture
de ce pont-levis ou pont-tournant, que le gouverneur en conseil
établira de temps à autre.

Plans soumis 56. Il ne sera loisible à aucune compagnie de construire
augouv.en aucun quai, pont, jetée, ou autre ouvrage sur ou à travers une

rivière navigable, lac ou canal, ou sur la grève, lit, ou terrains
couverts par leurs eaux, avant d'avoir préalablement soumis le
plan et lemplacement projeté de l'ouvrage au Comité des
chemins de fer, et les avoir fait approuver; et il ne sera pas
dévié de ce plan et emplacement approuvés sans le consente-
ment du comité.

Pouvoirs spé- 57. Rien de contenu dans les trois précédentes sections du
ciaux donnes
par l'acte présent acte n'aura l'effet de limiter ou affecter aucun pouvoir
spécial. expressément conféré à toute compagnie de chemin de fer par

son acte spécial d'incorporation ou tout acte spécial l'amendant.

Passage des 5S. Dans tous les cas où un chemin de fer passe sur un
trains sur les
ponts sour- pont-levis ou pont-tournant sur une rivière, canal ou cours
nants, etc. d'eau navigable sujet à être ouvert pour les fins de la naviga-

tion, les trains devront, dans tous les cas, être arrêtés. au moins
pendant trois minutes, afin de s'assurer du gardien du pont que
le pont est fermé et en ordre parfait pour passer; et à défaut
d'arrêter ainsi pendant l'espace de trois minutes, la compagnie
de chemin de fer sera passible d'une amende ou pénalité de
quatre cents piastres.

Appareils 59. Toute compagnie de chemin de fer qui entretient sur
uéee ro sa ligne un service de convois pour le transport des voyageurs,

nication entre aura et emploiera sur ces convois les appareils et arrangements
les conduc les plus propres à établir des communications immédiates etter tme-
caniciens, etc, satisfaisantes entre les conducteurs des chars et ceux des

locomotives, tandis que les convois sont en marche, et des
moyens
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moyens efficaces pour appliquer par le moyen de l'engin à
vapeur ou autrement, à la volonté du conducteur de la locomo-
tive ou de toute autre personne chargée de ce devoir, les freins
aux roues de la locomotive ou tender, ou des deux, ou de tous
ou chacun des chars ou voitures composant les convois, et pour
détacher la locomotive, le tender et les chars ou voitures les
uns des autres, à l'aide de ce pouvoir ou moyen, ainsi que les
appareils et arrangements qui seront les plus propres à assurer
la stabilité et la sécurité des siéges ou fauteuils dans les chars
ou voitures; et elle changera ses appareils et arrangements, ou
substituera de nouveaux appareils et arrangements, suivant
qu'elle en recevra l'ordre, de temps à autre, du comité des
chemins de fer

60. Toute compagnie de chemin de fer qui négligera de se Pénalité dans
conformer aux dispositions énoncées dans la précédente section le cas d'in-

du présent acte, sera passible envers Sa Majesté d'une amende 9mc secion.
n'excédant pas deux cents piastres pour chaque jour que con-
tinuera cette négligence.

61. Chaque compagnie de chemin de fer placera un officier Autres pré-
à chaque point de sa ligne qui se trouve croisé de niveau par cautions pour

un autre chemin de fer; et nul train ne passera sur ce croise- nivasages a
ment qu'après que le signal aura été donné au conducteur que
le chemin est libre.

62. Toute locomotive ou engin de chemin de fer, ou convoi Précautions
de chars sur tout chemin de fer, s'arrêtera avant de traverser quand une
la voie d'un autre chemin de fer de niveau, pendant au moins verse une
une minute. autre.

63. Nulle locomotive ou engin de chemin de fer ne traver- ou qu'ele
sera la partie populeuse d'une cité, ville ou village, à une passe dans
vitesse de plus de six miles à l'heure, à moins que la voie u"evil', t'

n'ait des clôtures convenables.

64. Chaque fois qu'un train de chars avance en sens inverse Quand un
dans une cité, ville ou village, la locomotive se trouvant en train marche
arrière, la compagnie placera sur le dernier char du train une en sensiverse.

personne dont le devoir sera d'avertir les personnes qui se
tiendraient sur la voie du chemin de fer ou la traverseraient à
l'approche du train, sous peine d'une amende de cent piastres
pour chaque contravention à cette disposition et aux trois pré-
cédentes.

65 Si là comité des chwmins de fer ordonne à une compa- Piétons.
gnie de chemin de fer de construire à ou près, ou au lieu de
quelque passage à niveau d'un chemin à barrières ou autre
chemin public, un ou des ponts pour les piétons au-dessus de
son chemin de fer, dans le but de permettre aux personnes
passant à pied le long du chemin à barrières ou chemin public,
de traverser le chemin de fer au moyen de ce ou ces ponts,

alors,
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alors, dans ce cas, à compter de l'achèvement de ce ou ces
ponts pour les piétons, dont la construction sera ainsi requise,
et tout le temps que la compagnie les tiendra en bon ordre, les
piétons sur le chemin à barrières ou grand chemin, ne pourront
se servir du passage à niveau, excepté pendant le temps qu'il
servira au passage des voitures, charrettes, chevaux ou ani-
maux le long du chemin.

Bestiaux,-ils 66. Il ne sera permis de laisser errer sur aucun grandlie peuvent, cemndsI di tereto
circuler qu', chemin dans les limites d'un demi-mille dupoint d'intersection
un i mille de de ce grand chemin et du chemin de fer de niveau, nul cheval,la vie. mouton ou cochon ou autre bétail, à moins que ces animaux

ne soient sous la charge de quelque personne tenue de les
empêcher d'errer ou de s'arrêter sur le grand chemin à Pinter-
section d'un chemin de fer.

Leur nise en * 7. Tous les animaux ainsi trouvés errants en contravention
ourrire- à la section précédente, seront mis en fourrière par toute per-

sonne qui les trouvera errants, dans la fourrière la plus voisine
de l'endroit où ils seront ainsi trouvés; et le gardien de la
fourrière, sous les soins duquel ils seront placés, les retiendra
en la même manière et sous les mêmes règlements quant aux
soins à en prendre et à la manière d'en disposer, que dans le
cas du bétail mis en fourrière pour empiétements sur la pro-
priété privée.

S'ils sont 68. Nulle personne dont le bétail, ainsi errant contraire-
p"itue e ment aux dispositions de la soixante-sixième section, sera tué
peut réclamer, par un train, à un point d'intersection, n'aura droit d'action

contre une compagnie de chemin de fer à raison de la destruc-
tion de ce bétail.

Passages à 69. A chaque traverse de chemin et de ferme, sur le niveau
niveau clôtu- des chemins de fer, les traverses devront avoir, sur les deux

côtés, d'assez bonnes clôtures pour permettre que les chars
passent en sûreté.

Terrains ad- 70. Chaque compagnie de chemin de fer fera couper et
oignant Uf tenir constamment coupés ou arrachés tous chardons et autres

appartenantià plantes nuisibles croissant sur tout terrain défriché adjacent à
a compagne, son chemin de fer et appartenant à la compagnie.

Conséquence 71. Si une compagnie de chemin de fer manque d'observer
(le Iînlrac- les prescriptions de la dernière section qui précède dans les
tion ci-dessus. vingt jours après qu'elle aura été requise de s'y conformer

par une notification du maire, reeve ou principal oflicier de la
municipalité du township, comté ou district où ce terrain est
situé, ou de tout juge de paix de la localité, la compagnie
encourra une amende de deux piastres pour l'usage de la
municipalité, et dans les provinces de la Nouvelle Ecosse et
du Nouveau Brunswick, pour Pusage des surveillants des
pauvres ce la localité, pour chaque jour qu'elle négligera de

faire
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faire toute chose qu'elle sera légalement requise de faire par
cette nqtification; et le maire, reeve, officier ou juge de paix
fera faire toutes les choses que la compagnie aura été légale-
ment requise de faire par cette notification, et à cette lin il
pourra entrer en personne et avec ses aides ou ouvriers sur le
terrain, et pourra recouvrer les dépenses et frais encourus pour
ce faire, et l'amende avec dépens, par-devant tout tribunal
ayant juridiction dans les causes civiles jusqu'à concurrence
du montant qu'il entend recouvrer.

72. L'intérêt du prix d'achat ou la rente de toute propriété Intérët du prix
foncière acquise ou prise à bail par toute compagnie de ce- d'achatou rente

min de fer et nécessaire pour l'exploitation de ce chemin de depopireit
fer, et le prix d'achat de toute propriété foncière ou choses sans considéré« frais
lesquelles le chemin de fer ne pourrait être exploité, seront d'exploitation.

considérés former partie des frais d'exploitation de ce chemin
de fer et seront payés, comme tels, à même les revenus du
chemin de fer :

CLAUSES PENALES.

2. Quiconque gêne ou interrompt par quelque moyen, ou Obstruction

de quelque manière que ce soit, le libre usage du chemin de e "voeéna-
fer ou des chars, embarcations, locomotives ou aulres ouvrages lité.
dépendant du chemin de fer ou s'y rattachant, sera, pour
chaque contravention, coupable d'un délit, et sur conviction,
sera puni de la détention dans la prison commune du district
ou comté où la conviction a eu lieu, pour une période de
moins de deux ans, ou dans le pénitencier pour une période
de deux à cinq ans.

3. Quiconque, volontairement et malicieusement, et au pré- Dommages à
judice du chemin de fer, brisera, renversera, endommagera ou la voie ferrée,

détruira le chemin de fer ou quelqu'une de ses parties, ou quel-
qu'un des édifices, gares, dépôts, quais, gréements, machines
ou autres ouvrages s'y rattachant, ou qui empêche:a, obstruera
ou interrompra la libre circulation du chemin de fer, des na-
vires ou voitures, ou qui nuira ou fera obstacle à l'exploitation,
à l'achèvement et à l'entretien du chemin de fer, navires et Si rorense est
autres ouvrages, sera coupable de délit, si l'offense n'est pas une félonie.
qualifiée de félonie par quelque autre acte ou loi, et le tribunal
devant lequel il sera traduit pourra ordonner qu'il soit puni de
la même manière que doivent l'être les personnes coupables de
délit ou de félonie, selon le cas, d'après les lois en force en
Canada.

73. Quiconque, volon'tairement et malicieusement, déplace Chatiment de
ou enlève une aiguille ou lisse d'un chemin de fer, ou brise, ceux qui se-
arrache, endommage ou détruit une voie, un pont ou une clô- ,ronnrecause

ture de chemin de fer, en tout ou en partie, ou obstrue de quel- d'accidents.

que manière que ce soit cette voie ou lisse de chemin de fer,
ou pont de chemin de fer, dans le but de causer préjudice à
quelqu'un ou aux effets transportés sur ou le long de ce che-
min de fer, ou de mettre en danger la vie des individus, sera

19 coupable
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coupable de délit, et puni par l'enþrisonrienet'et lestiraivùX
forcés dans la prison commune de la division territoriale dù
PoËfense est commise ou jugée, pèndant ,Une %période de p''s
plus d'une année à compter de sa conviciân;'et si,~eri consé-
quence de cet acte fait avec l'intention susdite, 'uine péisïmne
ainsi passant sur ou le long d'un chemin de fer éprouve de fait
quelque blessure, ou si des effets transpòrts suùr ou le*long
d'un chemin de fer sont endommagés, cette 'lessùre oucèes
dommages aggraveront l'offense et en feront 'une félônie, et e.x-
poseront le délinquant à un emprisonnement dans le pénitentier
pour deux ans, ou dans tout autre lieu de détention, pour une
période de plus d'un an, mais de moins de deïùx ans.

cas oe or- 74. Si quelque personne, volontairement et malicieùsemert,
bue ed'hqm- déplace ou enlève une aiguille ou lisse d'un chemin0de1fr, ou

cide involon- brise, arrache, endommage ou détruit une voie de chémin de
taire. fer, ou pont ou clôture d'un chemin de fer, en tout ou t'n purtie,

ou obstrue de quelque manière que ce soit une lisse 'on voie
de chemin de fer, ou pont de chemin de fer, ou fait faire quel-
que chose que ce soit qui arrête, obstrue, brise, affaiblisse, en-
dommage ou détruise quelque locomotive, machine ou cons-
truction, ou quelque matière ou chose qui 's'y 'afatache, dans
l'intention de causer préjudice à qui qùe ce soit ou à des'èffis
transportés sur ou le long de ce chemin de'fer, et si, par 'sùite
de ce fait, une personne est tuée ou perd la vie, le cofitievenant
sera censé coupable d'homicide sans préméditation, et 'sur

Chltiment. preuve du fait, sera puni par l'einprisànnemnent dàrïs'le *Péni-
tencier pour une période de quatre à dix ans.

Ofrense quali- 75. Quiconque, volontairement et malicieusement, fait ou
fiée de délit. fait faire quelque acte par lequel une bâtisse, clôture, construc-

tion ou ouvrage d'un chemin de fer, ou quelque locomotive, ou
machine ou structure, ou quelque autre matière ou chose s'y
rattachant, est arrêté, obstrué, brisé, affaibli ou détruit, sera
coupable de délit et condamné à l'emprisonnement et aux tra-
vaux forcés, pour une période de pas plus d'un an, dans la
prison commune de la division territoriale où l'offense a été
commise ou jugée.

Punition( de 76. Toute personne qui perforera, percera, coupera, ouvrira
tique dea- ou autrement endommagera quelque tonneau, boîte ou caisse
trous, etc., contenant du vin, des spiritueux ou autres liqueurs, ou toute
dans les colis
d'un train, caisse, boîte, sac, enveloppe, ballot ou rouleau de marchan-

dises, dans, sur ou près de quel,que char, wagon, bateau,
navire, entrepôt, gare, quai, jetée, ou terrains appartenant à
une compagnie de chemin de fer, avec Pintention félonieuse de
voler, ou de prendre de toute autre manière illégalement, ou en
endommager le contenu ou quelque autre partie, ou qui boira
illégalemcnt ou versera ou laissera volontairement couler ou se
perdre ces liqueurs, en tout on en partie, sera passible, pour
chaque délit, sur conviction sommaire, devant un ou plus d'un
juge de paix, d'une amende de pas plus de vingt piastres en

sus
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sus de la valeur des marchandises ou des liqueurs ainsi prises
ou détruites, ou d'un emprisonnement, avec ou sans travaux
forcés, de pas plus d'un mois.

77. Quiconque, à dessein, s'oppose à l'exécution des devoirs Punition de
d'un ingénieur inspecteur, encourra, pour chaque offense' sur ceux qui nui-

- 1. sent aux
conviction du fait devant un juge de paix ayant juridiction insecteurs,
dans l'endroit où l'offense a été commise, une amende n'excé- etc.
dant pas quarante piastres; et à défaut du paiement immédiat
de la pénalité ainsi imposée, ou dans le délai fixé par ce juge -
de paix, le juge de paix, ou tout autre,juge de paix ayant juri-
diction dans l'endroit où réside le contrevenant, pourra empri-
sonner le contrevenant pour une période n'excédant pas trois
mois,-mais cet emprisonnement devra cesser lors du paie-
ment de la, pénalité ; et il sera fait rapport de toute pénalité de
cette nature à la session suivante de la cour des sessions géné-
rales ou trimestrielles en la manière ordinaire.

7S. Si un employé ou serviteur, ou une personne dans Punition des
l'emploi d'une compagnie de chemin de fer enfreint volontaire- officiers, etc.,
ment ou par négligence un règlement ou ordonnance légale- ;
ment établi par cette compagnie et alors en force, ou un ordre inents.
ou avis du comité des chemins de fer ou de l'ingénieur inspec-
teur, dont copie lui a été remise ou a été affichée ou soumise à
son examen dans, quelque endroit où son emploi ou ses devoirs,
ou quelqu'un d'entre eux, doivent être accomplis, alors si cette
contravention cause du dommage à une propriété ou personne,
ou ex une propriété ou personne au danger de souffrir
quelque dommage., ou rend ce danger plus grand qu'il n'aurait
été sans cette contravention, quoiqu'il ne s'en suive effective-
ment agcun dommage, cette contravention sera un délit, et la
personne convaincue du fait sera sujette à être punie par l'a-
mende ou l'emprisonnement, ou par les deux à la fois, à la dis-
crétion du tribunal devant lequel la conviction aura été obtenue,
et suivant que le tribunal considèrera l'offense comme plus ou
moins grave, ou le dommage, ou le risque de dommage à la
personne og à la propriété comme plus ou moins considérable,
de façon, néanmoins, que cette amende n'excède pas la somme
de quatre cents piastres, ni l'emprisonnement le terme de cinq
années; et cet emprisonnement, s'il est de plus de deux ans,
sera subi dans le pénitencier.

79. Si la contravention ne cause aucun dommage ni à la Pénalité en
propriété ni à la personne, ou si elle n'expose aucune personne certains cas.
ou propriété au danger- de souffrir un dommage, ou si elle ne
rend pas le risque plus grand qu'il aurait été sans cette contra-
vention, alors lemployé, serviteur ou autre personne coupable
de la contravention ëncourra une pénalité qui n'excédera pas
le inant de trente jours de gages, et qui ne sera pas moindre
que 'quinze jdurs de gages que le contrevenant reçoit de la
compagnie, à la discrétion du juge de paix devant qui la con-
viction sera obtenue; et 'cette ýénalité sera recouvrable avec

19 dépens
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dépens devant tout juge de paix ayant juridiction dans l'endroit
où l'offense a été commise, ou dans l'endroit où le contrevenant
sera trouvé, sur le serment d'un témoin digne de foi autre que
le dénonciateur.

Partage de Sb. Une moitié de la pénalité appartiendra à Sa Majestél'amende. pour les usages publics du Canada, et l'autre moitié au dénon-
ciateur, à moins qu'il ne soit un employé ou serviteur, ou une
personne au service de la compagnie, dans lequel cas il sera
témoin compétent, et toute la pénalité appartiendra à Sa Ma-
jesté pour les fins susdites.

Elle peut être 81. Dans tous les cas, la compagnie pourra, en vertu des
ay ee trois Sections précédentes, payer le montant de la pénalité et

tenue sur les les dépens, et les recouvrer de la personne qui a commis l'of-
gages. fense, ou les déduire de son salaire ou de ses gages.

EMPLOI DES PÉNALITÉS.

Emploi et re- 82. Toutes les pénalités recouvrées en vertu du présent acte,couvrement et à l'égard de l'emploi desquelles il n'est rien décrété, serontdes pénalités.
payées au receveur-général du Canada, au crédit du fonds
d'inspection des chemins de fer.

F onds d'in- 83. Tout chemin de fer en Canada auquel s'applique le
sci. e les présent acte paiera au receveur-général, aussitôt qu'une partie

en sera en opération, une somme annuelle qui sera fixée par le
comité des chemins de fer, n'excédant pas dix piastres par
mille de chemin de fer construit et en usage, et cette somme
devra être payée semi-annuellement le premier jour de janvier
et le premier jour de juillet, chaque année, et formera, pour les
fins du présent acte, un fonds spécial qui sera appelé " le
fonds d'inspection des chemins de fer."

APPLICATION DE CERTAINES sEcrIONs.

Interprétation S. Dans l'interprétation des dispositions du présent acte,
(es mots c ch. depuis la vingt-deuxième section, inclusivement, l'expressione fer. " compagnie de chemin de fer" ou " compagnie" comprendra

tout propriétaire, fermier ou entrepreneur exploitant un chemin
de fer construit ou en opération sous l'autorité d'un acte du
parlement.

CAP. LXIX.

Acte pour affermir la sécurité de la Couronne et du
Gouvernement.

(Sanctionné le 22 Mai, 1868.]
Préambule. ONSIDËRANT qu'il est opportun d'assimiler les Lois

U Statutaires des diverses provinces de Québec, Ontario,
Nouvelle-Ecosse et Nouveau-Brunswick, concernant les offenses

de
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de nature à porter atteinte à la couronne et au gouvernement,
et de les amender et refondre: à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:

1. Rien de contenu dans le présent acte n'amoindrira l'effet 25 Ed. tII, C. 2
ni ne modifiera en quoi que ce soit la portée des dispositions s. 7-mainienu
décrétées par le statut passé en la vingt-cinquième année du en vigueur.

Roi Edouard III, qui définit quelles offenses seront considérées
comme des trahisons.

2. Est coupable de trahison et subira la peine de mort,- Projeter la
quiconque, dans les limites ou hors des limites du Canada, mort dat son-
projette, complote, machine, trame, ou se propose de donner la veram.
mort à notre Souveraine Dame la Reine, Ses Héritiers ou Suc-
cesseurs, ou de lui infliger quelque lésion corporelle de nature
à produire sa mort, ou de la mutiler ou blesser, ou de Pempri-
sonner ou priver de sa liberté, et qui exprime, émet ou formule
tel projet, complot, machination, trame ou intention, ou aucune
de ces intentions, en publiant quelqu'imprimé ou écrit, ou par
tout autre acte public, (overt act.)

3. Sera coupable de trahison et subira la peine de mort,- correspon.
tout officier ou soldat de l'armée de Sa Majesté qui entre en dance d'un

officier tte.
communication avec des rebelles, ou avec les ennemis de Sa avec l'enn'mi.
Majesté, ou leur fait passer des conseils ou avis, au moyen de
lettres, messages, signes ou indications, ou de toute autre ma-
nière que ce soit, ou traite avec ces rebelles ou ennemis, ou
stipule des conditions avec eux sans la permission de Sa Ma-
jesté, ou la permission du général, lieutenant-général ou com-
mandant en chef.

4. Dans tous les cas de trahison, la sentence ou le juge- Sentence.
ment à rendre contre toute personne convaincue et trouvée
coupable de ce crime, sera qu'elle soit pendue par le cou
jusqu'à ce que mort s'en suive.

5. Est coupable de félonie et sera passible de la réclusion Félonies.-
au pénitencier pour la vie, ou pour un terme de pas moins de qomment pu.
deux années, ou de l'incarcération dans toute autre prison ou
lieu de détention pour un terme de moins de deux années, avec
ou sans condamnation aux travaux forcés,--quiconque, après
la passation du présent acte, dans les limites ou hors des
limites du Canada, projetera, complotera, machinera, tramera
ou se proposera de déposer notre Très-Gracieuse Dame la
Reine, Ses Héritiers ou Successeurs, ou de la priver du titre, de
l'honneur, ou du nom royal attachés à la Couronne Impériale
du Royaume-Uni, ou d'aucune autre des possessions ou pays
de Sa Majesté,-oude prendre les armes contre Sa Majesté,
Ses Héritiers ou Successeurs, dans toute partie du Royaume-Uni
ou du Canada, pour l'obliger par la force ou la contrainte à
changer ses mesures ou ses conseils, ou pour appliquer la force

ou
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ou la contrainte, ou pour en imposer aux deux Chambres ou à
l'une ou à l'autre Chambre du Parlement du Royaume-Uni ou
du Canada,-ou exciter aucun étranger à envahir par la force
le Royaume-Uni ou le Canada, ou aucune autre des possessions
ou pays de Sa Majesté soumis à Sa Majesté, Ses Héritiers ou
Successeurs, et qui exprime, émet ou déclare tel projet, complot,
machination, trame ou intention, ou aucune de ces intentions,
en publiant quelqu'imprimé ou écrit, ou proférant des paroles
publiquement ou ouvertement, ou par tout autre acte public
(overt act.)

Délai dans 6. Nul ne sera poursuivi pour félonie, en vertu du présent
lequel se fe ace àd rsh
ront les pour- acte, à 'égard de pareils projets, complots, machinations,
suites, etc. trames ou intentions, comme il est dit ci-haut, s'ils ne sont

exprimés, émis et formulés qu'en proférant des paroles publi-
quement ou ouvertement seulement, à moins qu'une dénon-
ciation de pareils projets, complots, machinations, trames ou
intentions, et des paroles qui ont servi à les exprimer, émettre
ou formuler, ne soit faite sous serment prêté devant un ou plu-
sieurs juges de paix, dans le délai de six jours après que ces
paroles auront été prononcées, et à moins qu'il ne soit émis un
mandat (warrant) pour l'arrestation de la personne qui a pro-
noncé les paroles en question, dans les dix jours après que
pareille dénonciation aura été faite comme il est dit ci-haut ;

Paroles pro- et nul ne sera déclaré coupable pour avoir seulement exprimé,docése- 1 .
vront être émis ou formulé, au moyen de paroles proférées publiquement
prouvées par ou ouvertement comme il est dit ci-haut, tels projets, complots,deux témoins. machinations, trames ou intentions, à moins que ce ne soit sur

son propre aveu fait séance tenante, ou à moins que la preuve
que les paroles ont été ainsi prononcées ne soit faite par deux
témoins dignes de foi.

L'accusation 7. Il sera loisible, dans tout acte d'accusation pour félonie
pourra com- sous l'autorité du présent acte, d'imputer à la charge du pré-prendre plu- péetàl u~
sieurs chers. venu tout nombre de faits, actes ou circonstances à l'occasion

desquels ces projets, complots, machinations, trames ou inten-
tions, ou aucune de ces intentions, auront été exprimés, émis
ou formulés.

Si les faits S. Si les faits ou circonstances allégués dans un acte d'ac-
équivalent i nesu 'uoiéd
trahson, l'ac- cusation pour félonie sous Pautorité du présent acte, équivalent
eusation de en loi à la trahison, pareil acte d'accusation ne sera pas pour
félonie seran
néanmoins cela réputé nul, erroné ou défectueux, et si les faits ou circon-
maintenue. stances dont la preuve a été établie lors du procès de toute

personne mise en accusation pour félonie sous l'autorité du
présent acte, équivalent en loi à la trahison, telle personne
n'aura pas, pour cela, le droit d'être acquittée de la félonie ;
mais nulle personne ayant subi son procès pour félonie ne
pourra ensuite être poursuivie pour trahison sur les mêmes
faits.
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9. Dans le cas de félonie punissable sous le présent acte, le complices-
principal au second degré et le complice avant le fait pourront comment pu-
être punis de la même manière que le principal au premier
degré peut l'être sous l'autorité du présent acte; et chaque
complice après le fait, en pareil cas de félonie, sera passible
de l'incarcération dans toute prison ou tout lieu de détention
autre que le pénitencier, pour un terme de moins de deux ans,
avec ou sans condamnation aux travaux forcés.

10. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour de Entrée en vi-
janvier de l'année de Notre Seigneur, mil huit cent soixante- gueur.
et-neuf.

CAP. LXX.

Acte concernant les émeutes et les rassemblements
tumultueux.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

C ONSIDERANT qu'il importe d'assimiler, amender et Préanbule.
refondre les lois statutaires des différentes provinces de

Québec, d'Ontario, de la Nouvelle Ecosse et du Nouveau
Brunswick, relatives aux émeutes et rassemblements tumul-
tueux, et, ainsi refondues, de les rendre applicables à tout le
Canada: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:

1. Lorsque des personnes au nombre de douze ou plus, Les Juges de
rassemblées illégalement, séditieusement et tumultueusement, Pa- ý9"Trsoe
au détriment de la paix publique, sont, par proclamation faite les personnes
au nom de la Reine, en la forme prescrite par le présent acte, séditieusement
requises ou commandées par un ou plusieurs juges de paix,
ou par le shérif du district ou comté, ou par le député-shérif,
ou par le maire ou autre officier principal ou juge de paix
d'une cité ou ville incorporée où ces personnes sont ainsi
rassemblées, de se disperser et de se rendre paisiblement à
leur domicile ou à leurs affaires légitimes, et que ces personnes,
au nombre de douze ou plus (nonobstant cette proclamation),
continuent à rester rassemblées illégalement, séditieusement
et tumultueusement pendant l'espace d'une heure après cette
réquisition ou ce commandement, ces personnes, ou celles siellesrefusent
d'entre elles qui continuent à rester ainsi rassemblées au d'obéir,seront
nombre de douze ou plus après que pareille réquisition ou céloaies de
commandement aura été fait par proclamation, sont indivi-
duellement coupables de félonie, et seront passibles d'une punition,
incarcération dans le pénitencier pour la vie, ou pour un terme
de pas. moins de deux ans, ou dans quelque autre prison ou
lieu de détention pour un terme de moins de deux ans.

2. Le commandement ou la formule de proclamation qui commande-
sera ainsi fait en vertu du présent acte sera comme suit, savoir: ment et lor-

le
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mule de pro- le juge de paix on autre personne autorisée à faire cette pro.
claination. clamation s'avancera au milieu des émeutiers, ou aussi près

d'eux qu'il pourra le faire sans danger, et ordonnera ou fera
ordonner à haute voix de garder le silence pendant que la
proclamation sera faite, et fera ou fera faire ensuite, publique-
ment et à haute voix, la proclamation dans les termes suivants,
ou autres équivalents:

" Notre Souveraine Dame la Reine commande et ordonne à
"toutes les personnes ici rassemblées de se disperser immé-
"diatement, et de s'en aller paisiblement à leur domicile ou

à leurs affaires légitimes, sous les peines contenues dans
" l'acte concernant les émeutes et les rassemblements tumul-
"tueux.-Dieu sauve la Reine."

Les Juges de 3. Tout et chaque juge de paix, shérif, député-shérif, maire
paix, shérf'si et autre principal officier, dans les limites de sa juridictionetc., se ren-
dront sur les respective, se rendra, sur avis ou connaissance à lui donné de

li"uds pareil rassemblement illégal, séditieux et tumultueux de douzesemblement pa
et y feront la personnes ou plus, à l'endroit où se tient ce rassemblement
proclamation. illégal, séditieux et tumultueux, et y fera ou fera faire la pro-

clamation de la manière susdite.

Conséquence, 4. Si douze personne ou plus ainsi illégalement, séditieuse-
sile~sent ment et tumultueusement rassemblées, continuent à rester
d'obéir à la ensemble après la proclamation faite comme il est dit ci-haut,proclamation, et ne se dispersent pas dans l'espace d'une heure, alors tout

juge de paix, shérif, et député-shérif du district ou comté où ce
rassemblement a lieu, et aussi tout grand connétable, constable
et autre officier de paix de ce district ou comté, et tout maire,
juge de paix, shérif et autre officier principal, grand connétable,
constable et autre officier de paix de toute cité ou ville incor-
porée où ce rassemblement a lieu, et toute personne ou personnes
chargées d'assister ces juges de paix, shérif, député-shérif,
connétable ou autre officier principal (qui pourront commander
à tous les sujets de Sa Majesté en âge et capables de-le faire
de leur prêter main-forte), saisiront et arrêteront les personnes
restant ainsi illégalement, séditieusement et tumultueusement

Arrestation des rassemblées après que la proclamation aura été faite, et con-
délinquants. duiront immédiatement les personnes ainsi arrêtées devant un

ou plusieurs juges de paix de Sa Majesté pour le district,
comté, ou localité 'où ces, personnes auront été ainsi arrêtées,
afin qu'il puisse être procédé contre elles pour cette offense
conformément à la loi.

Si un émeutier 5. Si, en dispersant, saisissant ou arrêtant, ou en cherchant
est tué Pen- à disperser, saisir ou arrêter quelqu'une des personnes ainsidant î'arresta-arêedsaii
tion, etc. illégalement, séditieusement ou tumultueusement rassemblées,

quelqu'une de ces personnes vient à être tuée, mutilée ou
blessée,-par suite de résistance aux personnes les dispersant,
saisissant ou arrêtant, ou cherchant à les disperser, saisir ou
arrêter, alors tout juge de paix, shérif, maire, officier principal,

grand
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grand connétable, constable ou autre officier de paix, et toutes
les personnes qui les assisteront et leur prêteront main-forte,
seront libres, exemptes et indemnes de toute recherche, tant
de la part de Sa Majesté que de la part de toute autre personne
ou personnes, à raison de la mort, mutilation ou blessure de
toutes personnes ainsi illégalement, séditieusement et tumul-
tueusement rassemblées.

6. Si une ou des personnes, par violence et avec des armes, Si des per-
sciemment et de propos délibéré, s'opposent ou empêche, ou sonne s 'orpo-
de quelque manière ce que soit empêchent, gênent ou blessent de la paix.
quelqu'un qui commence à faire ou qui s'en va faire la procla-
mation prescrite ci-haut, par suite de quoi cette proclamation
ne peut être faite, alors toute et chacune des personnes s'oppo-
sant, empêchant, gênant ou blessant quelqu'un qui commence
à faire ou qui s'en va faire la proclamation, sont coupables de
félonie, et seront passibles d'une incarcération, dans le péni-
tencier pour la vie, ou pour un terme de pas moins de deux
ans, ou dans quelque autre prison ou lieu de détention pour
un terme de moins de deux ans.

7. Et toute personne ou personnes étant ainsi illégalement, si quelquun
séditieusement et tumultueusement rassemblées au nombre de empêche la
douze ou plus, auxquelles la proclamation aurait été ou aurait Mtefai°"
dû être faite, si pareil empêchement ou opposition n'avait pas
eu lieu, qui continuent à rester rassemblées au nombre de
douze ou plus, et ne se dispersent pas dans les quinze minutes
qui suivront cet empêchement ou opposition, en ayant eu con-
naissance, sont coupables de félonie, et seront passibles d'une
incarcération dans le pénitencier pour la vie, ou pour un terme
de pas moins de deux ans, ou dans quelque autre prison ou
lieu de détention pour un terme de moins de deux ans.

S. Nulle personne ne sera poursuivie pour une contravention Actions seront
au présent acte, à moins que cette poursuite ne soit intentée danles 2dans les douze mois qui suivront la commission de l'offense. mois.

9. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour de Entrée en
janvier mil huit cent soixante-et-neuf. vigueur.

C AP. LXXI.

Acte concernant le faux, le parjure et l'intimidation
par rapport aux législatures provinciales et à leurs
actes.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et Préambule.
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:

1. L'acte eformant le chapitre quatre-vingt-quatorze des chap. 94 S. R.
Statuts Refondus du Canada, intitulé "Acte concernant le C., etendu a

crime
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Ontario et crime de faux," est par le présent acte continué de manière à
Q"é®ec s'appliquer aussi pleinement, dans chacune des provinces de

Québec et d'Ontario, que s'il avait été rendu de nouveau.lors
de l'Union avec les extensions de sens suivantes:

Grand Sceaux. L Les mots " grands sceaux, " dans laclause première de
l'acte susdit, comprendront et signifieront le grand sceau de
chacune des dites provinces;

Sceau d'armes. 2. Les mots " sceau d'armes," dans la clause deux du dit
acte, comprendront et signifieront le sceau d'armes du lieu-
tenant-gouverneur, de chacune de, dites provinces;

Interprétation. 3. Tous les mots désignant la ci-devant province du Canada
on la législature ou les statuts d'icelle, ou s'y rapportant,
comprendront et signifieront chacune des dites provinces et-
leurs législatures et statuts respectifs.

Contrefaçon de 2. Quiconque aura forgé, contrefait ou imité, ou fait forger,certains tim- contrefaire ou imiter, un timbre ou un papier timbré, ou unebre, sera
félonie. partie d'un timbre, émis ou dont l'usage est autorisé en vertu

de quelque acte du Parlement du Canada, ou de la législature
d'une des provinces de Québec, d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse
ou du Nouveau-Brunswick, lequel timbre ou papier timbré
peut servir à payer un droit imposé par le dit acte ou une
somme d'argent,-ou sciemment aura employé, offert, vendu ou
mis en vente un tel timbre forgé, contrefait ou imité,-ou aura
gravé, incisé, buriné, ou fait une plaque, un coin ou autre chose
pour fabriquer ou imiter le dit timbre en entier ou en partie,
sans la permission de quelque fonctionnaire ou personne qui,
ayant été dûment autorisé à cette fin par le gouvernement du
Canada ou d'une des provinces susdites, peut accorder léga-

Ou possession lemeint une telle permission,-ou sans cette permission aura en
cinsagees, en sa possession une telle plaque, coin ou autre chose ainsi

illégallement gravée, incisée, burinée ou faite,-on aura
employé ou aura eu en sa possession, sans permission, une
telle plaque, coin ou autre chose, gravée, incisée, burinée ou
faite légalement,-ou aura déchiré ou enlevé d'un, acte ou
pièce, sur laquelle un droit ou somme d'argent sera payable, un
timbre servant à payer la totalité ou partie de ce droit ou de
cette somme, ou aura enlevé du dit tinbre un écrit ou une
marque indiquant que le timbre a servi pour l'acquittement de

Punition. ce droit ou de cette somme,-sera réputé coupable de félonie,
et sur conviction, subira un emprisonnement, dans le péni-
tencier de la province où l'offense. aura été commise, pendant
vingt-et-un ans au plus et de deux ans au moins, ou dans toute
autre prison ou maison de détention, pendant une période,
moindre que deux ans, avec ou sans la peine des travaux.
forcés, et avec ou sans la peine de la réclusion solitaire.

Contravention 3. Toute contravention volontaire à un acte de la législa-
aux actes pro- ture de quelqu'une des provinces du Canada, qui n'est pas,

déclarée
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déelarée être une offense d'une autre sorte, constituera un délit vinciaux sera
et sera punissable en conséquence. un délit.

4. Tout serrnent ou toute affirmation solennelle qui seront conséquences
prêtés, 'souscrits ou administrés maintenant ou à l'avenir, sous du serment
Pempire de tout tel acte, seront aussi obligatoires, comporteront atete de la lé-
la même responsabilité légale et auront les mêmes consé- gislature pro-
quences, en cas de faux serment, parjure ou subornation de vinciale.

parjure, que si le dit serment ou la dite affirmation étaieni
prêtés, souscrits, ou administrés sous l'autorité d'un acte du
Parlement du Canada, ou d'un acte ou loi en vigueur dans la
dite province lors de l'Union.

5. Lorsque deux on plusieurs personnes se seront liguées, conspirer pour
concertées ou auront conspiré pour commettre quelque acte de intimider une
violence, dans le but d'exercer l'intimidation, la force ou la vIeýiea
contrainte contre le conseil législatif, l'assemblée législative une felonie.

ou chambre d'assemblée d'une des provinces du Canada,
chacune de ces personnes sera coupable de félonie, et, sur con-
viction, subira la peine de l'emprisonnement, dans le péni- Punition.
tencier de la province où l'offense aura été commise, pendant
deux ans au moins ou quatorze ans au plus, ou dans toute
autre prison, pendant une période moindre que deux ans, avec
ou sans la peine des travaux forcés.

CAP. LXXII.

Acte concernant les complices et fauteurs d'offenses
poursuivables par voie de mise en accusation.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]C ONSIDÉRANT qu'il importe d'assimiler, amender et Préambule.
refondre la loi statutaire des différentes provinces de Québec,

Omatio, Nouvelle 'Ecosse et Nouveau Brunswick, relative aux
complices et fauteurs d'offenses poursuivables par voie de mise
en accusation, et, ainsi refondue, de la rendre applicable à
tout le Canada: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit:

Complices avant le fait.

1.Quiconque se rend complice, avant le fait, d'une félonie complice
déclarée telle par le droit commun ou par tout acte passé on le fait pourra
qui 'le sera à l'avenir, pourra être mis en accusation, jugé, con- comiefélon
vaiftcu et puni à tous égards comme s'il était le félon principal. principal.

2. Quiconque conseille, aide ou ordonne à quel4u'un de complice
commettre une félonie, déclarée telle par le droit commun ou avant le fait
par un acte passé ou qui le sera à l'avenir, est coupable de mis accu-
félonie, et pourra être mis en accusation et 'convaincu soit sation comme

comme
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ci ou co mme comme complice de la félonie principale avant le fait, conjoin-
élon principal. tement avec le félon principal, ou après la conviction du félon

principal, ou il pourra être mis en accusation et convaincu pour
félonie, soit que le félon principal ait été ou non préalablement
convaincu ou qu'il puisse ou non être traduit en justice, et là-
dessus, il pourra être puni de la même manière que tout com-
plice de-la même félonie avant le fait s'il est convaincu comme
complice.

Principal au 3. Lors de toute félonie, le principal au second degré sera
second degre. puni de la même manière que le principal au premier degré.

Complices après le fait.

Complice après 4. Quiconque se rendra complice, après le fait, d'une félonie
le fait pourra déclarée telle par le droit commun ou par tout acte passé ou
comme tel ou qui le sera à Pavenir, pourra être mis en accusation et con-
comme félon vaincu soit comme complice de la félonie principale après leprincipa. fait, conjointement avec le félon principal ou après la convic-

tion du félon principal, ou il pourra être mis en accusation et
convaincu du fait d'une félonie, soit que le félon principal ait
été ou non préalablement convaincu ou qu'il puisse ou non
être traduit en justice, et là-dessus il pourra être puni de la
même manière que tout complice de la même félonie après le
fait, s'il est convaincu comme complice.

Punition des 5. Tout complice après le fait d'une félonie (excepté quand
complicesaprès le contraire est spécialement prescrit) declarée telle par le droit

e commun ou par tout acte passé ou qui le sera à l'avenir, sera
passible, à la discrétion de la cour, de l'incarcération dans
toute prison ou lieu de détention autre que le pénitencier pour
un terme de moins de deux ans, avec ou sans travaux forcés,
et il sera loisible à la cour, si elle le juge à propos, d'ordonner
au contrevenant de s'engager, par obligation et par cautions, ou
par les deux ou l'un ou l'autre de ces moyens, à garder la paix,

Proviso. , en sus de telle punition; pourvu que nul ne sera emprisonné
en vertu de la présente section à défaut de fournir des cautions
pour la période de plus d'une année.

Complices généralement.

Poursuite du G. Si le délinquant principal est en aucune manière con-
complie apres vaincu de félonie il sera loisible de procéder contre aucunla conviction
du principal, complice, avant ou après le fait, de la même manière que si leetc. principal félon eût été atteint de félonie, bien que tel félon prin-

cipal soit'décédé ou ait été gracié ou autrement acquitté avant
l'attainder ; et chaque tel complice, s'il est convaincu du fait,
subira la même punition que si le principal eût été trouvé
coupable.

Plusieurs com- 7. Tout nombre de complices d'une félonie, en différents
plices Pot"ront temps, et toit nombre de receleurs, en différents temps, d'objetsëtre cvolés
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volés au même moment, pourront être accusés de félonies prin- dans le même
cipales dans le même acte d'accusation (indiciment) et subir " daccusa-

leur procès ensemble, bien que le principal félon ne soit pas
compris dans le même acte d'accusation ou ne soit pas arrêté
ou ne puisse être traduit en justice.

S. Si la félonie est entièrement commise dans les limites du Où, e rera le
Canada, l'offense commise par tout complice, avant ou après procès des

le fait, de telle félonie, pourra être poursuivie, jugée et punie complices.

par toute cour ayant juridiction sur la principale félonie ou sur Si 1'olfence st
- ommise dans

toutes félonies commises dans les limites d'un district, comte le Canada.
ou d'une localité dans lequel aura été commis l'acte qui établit
sa complicité; et dans tout autre cas loffense commise par tout Dans d'autres
complice, soit avant ou après le fait, de toute félonie, pourra cas.
ctre poursuivie, jugée et punie par toute cour ayant juridiction
sur la principale félonie ou sur toutes félonies commises dans
les limites d'un district, comté ou d'une localité dans lequel il
a été arrêté ou emprisonné, soit que la félonie principale ait été
commise sur mer ou sur terre, ou commencée sur mer et achevée
sur terre, oi commencée sur terre et achevée sur mer, ou dans
l'étendue des possessions de Sa Majesté ou en dehors, ou partie
dans l'étendue des possessions de Sa Majesté et partie en
dehors; mais quiconque a déjà subi son procès soit comme rovisu.
complice avant ou après le fait ou pour une félonie, en vertu
des dispositions ci-dessus prescrites, ne pourra plus ensuite
être poursuivi pour la même offense.

Fauteurs de délits.

9. Quiconque aide, encourage, conseille ou fait commettre Fauieurs de
un délit, misdemeanor, déclaré tel par le droit commun ou par délite.
tout acte passé ou qui le sera à l'avenir, pourra être mis en
accusation, jugé et puni comme le principal.

10. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour de Entrée en
janvier, mil huit cent soixante-et-neuf. vigeur.

CAP. LXXIII.

Acte concernant la police du Canada.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:

1. Le gouverneur en conseil pourra au besoin nommer par Gouverneur
comniission sous le grand sceau, une ou plusieurs personnes Pourra nom-
ayant les qualités voulues pour remplir la charge de commis- missaires de
saire de police dans une ou plusieurs provinces du Canada, ou police.

dans
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ians un ou plusieurs districts on comtés d'une de ces pro-
vitièes, on dans un district judiciai'e tempoaire or palvisoir
d'Ontario.

Commissaires 2. Le gouverneur en conseil pourra au besoin donner ordre
pourront "nom et autorisation à tout commissaire de police, en vertu du présentmer des con-a
stables de po- acte, de nommer des personnes aptes et propres à faire le sûr-
lice pour agr vice de constables de police sous le dit com missaire et dans sa
cas.Ul juridiction; et le dit commissaire pourra, à son gré, démetfre

tout tel constable ; et chaque constable obéira à tous ordres
légitimes et sera sous la direction du commissaire, et aura tous
les -ouvoirs, droits et obligations que la loi confére aux cons-
tables dùmeht nommés dans là province, district ou cointé, où
il sera institué, mais seulement pour la mise à exécuitién des
lois criminelles et autres de la Puissance.

enalitë pour 3. Si un constable nommé sous l'autorité du prèsent àcte,
constable de se rend coupable de désobéissance, de négligence ou de mau-
pouce. vaise conduite comme tel, et qu'il soit convainxiu du fait deVant

un commissaire de police, un magistrat de policen u un juge
de paix, il sera passible d'une amende qui seÏa fixée par le dit
commissaire, magistrat ou juge, mais qui ne devra pâs excéder
quarante piastres et les frais, et à défaut d'en opérer le« paie-
ment immédiat, il subira un emprisonnement dort la durée ne
devra pas excéder trois mois, à moins que I'arienae et les frais
ne soient plus tôt payés; et il pourra être poürsuivi par dete de
mise en accusation pour toute offense commise par lui comme
constable ; mais il ne pourra pas l'être à la fois par acte de mise
en accusation et en vertu du présent acte pour la même offense.

Pouvoirs des 4. Tout coinmissaire de police nommé en ver t du présnt
Commissaires. acte, dans le but de mettre à exécution les lois criminelles et

autres lois du Canada seulement, aura et exercera dans la
province ou les provinces, le district ou les districts, le comté ou
les comtés, le district judiciaire tempotaire ou provisoire où il
sera nommé, les pouvoirs et l'autorité, ainsi que les droits et
les priviléges que la loi confère aux magistrats de police de
cité dans la même province, et les pouvoirs et l'autorité, ainsi
que les droits et les priviléges, qui appartiennent généralement
aux juges de paix; et il sera tenu en toutes choses, sauf dans
les cas où le présent acte en ordonne autrement, de se confor-
mer aux prescriptions de la loi de la province dans laquelle ou
dans un district ou comté de laquelle il sera nommé, concer-

Proviso: nulle nant les magistrats de police et la charge de juge de paix; mais
qualifieation il ne sera pas nécessaire à un. commissaire de police Éominé
foncière
requise. sous lPautorité du présent acte, de possedeë de qualification,

foncière ni d'avoir son domicile réel dans le district, côrité,
ou district judiciaire temporaire ou provisoire dans lequel il
sera nommé.

Devoirs des à. Tout tel commissaire de police feir iii prcès-vëibâl des
commissaires. procédures prises par lui et devant li, et il tiendrä tèls coiþtés,

fera

3 1 VïicT.Cap. 73. Police du Canazda.
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fera tel rapport, et recueillera tels renseignements, dans la cir-
conscription de sa juridiction, et remplira tels autres devoirs,
que le gouvemeur prescrira et exigera de temps à autre.

6. Tout commissaire de police et tout constable de police, Règlements,
nommé sous le présent acte, sera sujet aux règlerments concer- S*hure et

b compte annuelnant lordre, ladministration et le seivrce de la police, et rece- au parlement.
vra telle rémunération ou allocation que le gouverneur en con-
seil prescrira de temps à autre; et il sera soumis au parlement
dans les deux premières semaines du commencement de chaque
session, un état du nombre moyen des hommes employés à ce
servi,ce pendant chaque mois de Pannée, du montant de la ré-
munération et dés frais de route payés pour ce service.

7, Tous deniers prpvenant des peines, confiscations ou Empo des
amendes imposées par un commissaire de police serónt, si la amendes.

loi I'er dispose autrement, payés au dit commissàii1 de police,
qui en iendra compte et les versera aux époques, en la manière
et entie les mains des personnes qui lui seront désignées par
le gouverneur, ou les emploiera de la manière indiquée par lui
de temps en temps.

sCAP. LXXIV.

Aç1ge çQiçernant les personnes en état d'arrestation
accusées de haute-trahison ou de félonie.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

fIONSIDERANT qu'il est expédient de faire des dispositions Préambule.
législatives pour la détention en lieu sûr des personnes ac-

cnsées de haute-trahison ou de félonie: à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:

1. Si, par suite du manque de sûreté ou de commodité d'une Translaoin
prison d'un comté ou district quelconque, pour la détention des prison-

sûre de personnes accusées des crimes de haute trahison ou de niert.
félonie, ou par toute autre raison le gouverneur en conseil le
trouve expédient, il pourra ordonner que toutes ou quelqu'une
des personnes accusées de pareils crimes, et détenues dans
pareilè&prion, soient transférées à toute autre prison d'un
autre comté ou district quelcÎnque dans la même province,
que 'Prdre désignera, pour y être détenues jusqu'à ce qu'elles
soient élargies suivant le éours de la loi, ou transférées pour
subir leur procès à la prison du comté ou district où le procès
devra se faire; et une copie de cet ordre, certifiée par le greffier
du donseil privé de la Reine en Canada, ou par toute personne
faisant les fonctions de greffier, sera une autorisation suffisante
pour les shérifs et geùliers des comtés ou districts respective-
ment désignés dans cet ordre, de livrer et de recevoir la per-
sonne ou les personnes désignées dans cet ordre.

1868. Cap. 3., 74.



Le shérif les 2. Le gouverneur en conseil pourra ordonner dans pareil
conduira. ordre que le shérif sous la garde duquel seront alors la per-

sonne ou les personnes à transférer, conduise cette personne ou
ces personnes à la prison du comté ou district où elles doivent
être incarcérées, et ordonner au shérif ou au geôlier de ce
comté ou district de recevoir cette personne ou ces personnes,
et de les détenir jusqu'à ce qu'elles soient libérées suivant le
cours de la loi, ou transférées pour subir leur procès à un autre
comté ou district.

Seront trans- 3. Si le grand jury du comté ou district d'où toute personne
oit don seu aura été transférée déclare ensuite que l'acte d'accusation pour

faire le pro- haute-trahison ou félonie, excepté la félonie sous les dispositions
"tS de l'acte de la présente session, chapitre quatorze, contre cette

personne, est bien fondé, la cour à laquelle aura été présentée
cette déclaration pourra ordonner que la personne contre
laquelle l'acte d'accusation est trouvé bien fondé soit transférée
de la prison où elle est incarcérée, à la prison du comté ou
district où siégera la cour, pour que cette personne subisse son
procès dans ce comté ou district.

C A P. L X X V.

Acte concernant les Pénitenciers et les Directeurs.
préposés à leur administrason, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. ONSIDÉRANT que " l'Acte de l'Amérique Britannique du
UNord, 1867," place sous le contrôle du gouverneinent du
Canada les pénitenciers des provinces qui constituent la Puis-
sauce du Canada, et qu'il est expédient de pourvoir dlune
manière convenable à leur administration et entretien: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:

i. Sont par le présent abrogés:

Cap. 110 s. I. L'acte passé par la législature de la ci-devant province du
C.,-.et Canada, en la vingt-deuxième année du règne de Sa Majesté,

chapitre cent dix des Statuts Refondus de la même province,
intitulé: Acte concernant les inspecteurs des asiles et hôpitaux
publics, du pénitentiaire provincial et de toutes les prisons com-
munes et autres prisons.

Cap. 'mi S. I. Ainsi que l'acte passé par la législature de la même province,C., abrogés. en la même année du règne de Sa Majesté, chapitre cent onze
des Statuts Refondus du Canada, intitulé: Acte concernant le
pénitentiaire provincial.

Ainsi

Cap. 74, 75. Haute-Traltison. 31 Vier.
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Ainsi que les parties de l'acte passé par la législature de la N.E. 27 v. c.
province de la Nouvelle-Ecosse, en la vingt-septième année du 22,-et
règne de Sa Majesté, intitulé : An Act for revising and con-
solidating the Statutes and Laws of the Province, partie pre-
rnière, titre cinq, chapitre- vingt-deux;

Ainsi que les parties de l'acte passé par la législature de la N. B. 17 V. c.
province du Nouveau Brunswick, en la dix-septième année du 91, abrogés el
règne de Sa Majesté, intitulé : An Act to revise and consolidate '
the Public Statutes of New Brunswick, partie première, titre
seize, chapitre quatre-vingt-onze, qui ont trait au pénitencier
dans chacune des provinces en dernier lieu mentionnées et qui
sont incompatibles avec le présent acte.

2. L'abrogation des actes et parties d'actes en question Etret de l'abro-
n'aura pas Peffet de remettre en vigueur aucun acte antérieur, guon.
ou aucune partie ou portion de quelque acte antérieur auquel
ces actes ou parties d'actes pouvaient se rattacher à titre d'amen-
dements; et pareille abrogation n'aura pas non plus l'effet de
modifier les choses accomplies sous l'autorité de ces mêmes
actes ou parties d'actes, ni les demandes, poursuites ou actions
en découlant et actuellement pendantes devant toute cour de
droit ou d'équité en vertu des actes ou parties d'actes ainsi
abrogés, mais ces choses, demandes, poursuites ou actions
continueront à valoir tout comme si le présent acte n'eût pas
été passé.

DIRECTEURS.

3. Le gouverneur pourra nommer des directeurs, au nombre Le gouverneur
de pas plus de trois, auxquels, conformément aux instructions ommera des

qu'ils pourront de temps à autre recevoir du gouverneur, seront présidentet
confiés le contrôle et l'administration de tous les pénitenciers secrétaire;
du Canada et des autres prisons, hôpitaux, asiles et autres et devo"s.
institutions publiques que le gouverneur en conseil pourra, par
proclamation publiée dans la Gazette du Canada, placer sous
leur contrôle, ainsi que la surveillance des prisonniers et autres
personnes y détenus ou de ceux qui y habitent ; et le gouver-
neur pourra nommer un de ces directeurs comme président, et
l'un d'entre eux, ou une autre personne comme secrétaire, et,
de temps à autre, démettre les personnes ainsi nommées et en
nommer d'autres à leur place.

4. Le président occupera le fauteuil à toutes les assemblées Assemblées,
des directeurs auxquelles il assistera, et en son absence le plus quomm, etc.
ancien directeur agira comme président ; deux directeurs
pourront constituer un quorum pour toutes les fins quelconques,
et dans le cas de diversité d'opinion entre ces deux derniers a Diversité t'u-
une assemblée tenue dans un pénitencier sur une question Pinion.
spéciale du ressort de ce pénitencier seulement, le préfet
pourra être appelé, sur la demande collective des directeurs
alors siégeant, à décider entre eux, mais dans le cas de
diversité d'opinion entre deux directeurs à une assemblée

20 tenue
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tenue en tout autre lieu qu'un pénitencier, la question sera
ajournée jusqu'à ce que le troisième directeur soit présent.

Procès-verbal 5. Le président tiendra un. procès-verbal régulier des déli-
des délibe- bérations de chaque assemblée, lequél sera lu à l'assemblée
rotions.

suivante, avant de procéder aux autres affaires, et une fois
approuvé, il sera signé par le président de l'assemblée à
laquelle il est ainsi ratifié.

Directeurs 6. Chacun des directeurs sera d'office, sans être tenu de
seront juges posséder les qualités reposant sur la, propriété foncière, juge de

paix pour tout et chaque district, comté, cité ou ville du
Canada, mais ne pourra agir que dans les matières rattachées
à la loi criminelle du Canada seulement.

Responsabilité 7. Les directeurs seront' responsables du système de disci-
des directeurs pline et d'administration suivi dans les différents pénitenciers,

mais, dans la gestion ou la direction 'des affaires de ces insti-
tutions, ils n'auront pas de pouvoir, exécutif direct, sauf c ui
conféré par le présent acte.

Règles et S. Les directeurs pourront et devront établir des, statuts, et
règlemnents. à.% . .1 'l icp ýn3règlements. relativement 'a adminisiration, à la scip t

à la police des.pénitencier et aux devoirs et a.la condu
préfets y attachés, et de tous autres officiersou classes, -
ciers ou serviteurs y employés, ainsi qu'au régime alimentaire,
à l'habillement, entretien, emploi, instruction, discipline, cor-
rection, et aux châtiments et à la récompense des condamnés
y détenus; et ils pourront les révoquer, modifier. ou amender
au besoin, avec l'approbation du gouverneur en conseil; et ces
statuts et règlements ainsi approuvés devront être obeexvés par
les préfets des pénitenciers et par tout autre. officiere serviteur.

Proviso. y employé ; Pourvu toujours que ausqu'à ce que ces statut. et
règlements soient établis comme il est dit ci-haut, qgx qui,
existeront dans les, pénitenciers lors de la passation du prespt

Comptes seront acte resteront en vigueur; 11 sera aussi du devoir desire-
vérifles. teurs de. vérifier les comptes des, préfets, ds. pnitene rs, de

faire des enquêtes au. sujet de toutes les opérations niegÏèXçs,
lorsque 'le.besoin s'en fera sentir, d'exiger ui état riesuelde

Serinent du l'encaisse, et d'administrer le seiment. suivant au préet , e
comptable. comptables:-

Formule. Je préfet, et je comptable, du pénitençier
de. ,après serment prêté, déclare que l'état, qui récçde
au sujet des revenus et dépenses du pénitencie, de
pour le mois, de. 1$ ,est fidèle et correct.

Assermenté par-devent. m9i au pénitenigr. de,
jour de

Direteug.

POUVOIRS
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POUVOIRS DES DIRECTEURS.

9. Dans le but de permettre aux directeurs de remplir avec Pouvoirs $pè.
toute l'efficacité possible les devoirs énumérés dans le présent ciaux des d-
acte, où cëtx qui leur seront de temps à äätrê préscrits par le
gôûveineùr, ils àutot, euût ët chacun d'eùx, le pôuvoir :-

. De pénétret en tout temps et de séjourner dans l'enceihte Entrée et
des pénitenciers où autres institutions publiques placées sous examen des
leur contrôle comme il est dit plus haut; et ils pourroint les papiers, etc.

visiter dans toutes leurs parties, et exarniner tous les papie's,
ddciünietis, pièces justificatives, archivës et livres de toute
espèëe s'y rattâchait;

2. De s'enquérir de la conduite de tout officier ou serviteur Enquête sur la
employé dans aucun des pénitenciers ou autres institutions conduite ds
publiqns rimentionnées ci-haut, ou de toute personne se trou- ofmir, êO.
vant das leur enceinte; et, dans ce but,· les directeurs pour-
ront faire conparaître toute péisonne quelconque devant eux, Sommation des
cii devaut lun ou un plus griid nombre d'ente eux, par voie témoins
de s"übpè6âa émis par l'n d'entre eux, d'interroger telle per-
sôrine sous serment qüe les directeurs, où lun d'entre eux,
poûYfont ädriiiisti-r, soit que le fait se rattache à uné Violation
de la loi dua pys ou des règleients 'de la prison ou 'à tôùte
mnati-é Iiée aux itiéêts de linstitution; "et ils pourront lobli-
ger à produire des papiers et écrits par-devant eux, dn l'un ou
un plus grand nombre d'entre eux; et si une personne regu- Pénalité pour
lièrement assignée néglige ou refuse de comparaîtie, aux temps déobéissance
et lieu indiqués dans le sbpona qui lui aura été légalement aionn
signifié, ou refuse de rendre témoignage ou de produire les
papiers exigés d.'elle, les directeurs, ou l'un ou un plus grand
nombre dPeàtre eux, pourront par mandat revêtu de leur ou de
son seing, faire arrêter la personne en question et la confiner
dans la prison commune de la localité, commé dans les cas de
rnépris de cour, pour une période de pas plus de quatorze jours.

f0. Ies salâires des directeurs sernt ceux énoncés dans la saiafres.
cédüle A àtiiaémè'ët acte innexée.

-TÂËIXSSE1piE?&T 'DES PIéTENCIEâS.

11. Le péhiteu.ier situé près 'la cité de 'Kingston, dans 'la Désignation
·pYovíîïe d'Oktrtio, qui- sea connu sous le rôm de péitecièr des péniten-
de Kiingston, kl:péntenciei- situé près la cité de St. Jéâ, dãos ciers.
-là prvince dli Nôötve'aniBruflswik, ai ser- döiû 36usle
Yiö t"eè pniténcier de St. Jëin et lé périteicier àitué près la
cité d'Halit> ·d tnIâ 'ta provinde 'de la Nove1èEcô.e,'(úi
serà ôiù éon s le nmon de péhitencier d'Halifa~r, ainsi que les
tératiren dépendant, resýectiývernt, d'après'lëdr tienants et
alìfitirsatrnsaetuellerrient Teconnus et fikés, et tous les édifices

20 * dessus
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dessus érigés et y appartenant, sont, tous et chacun d'eux,
déclarés être des pénitenciers du Canada.

Gouverneur 12. Le gouverneur en conseil pourra en tout temps à lave-
pourra annexer 'j l
des étendues de nir, s'il le juge à propos, déclarer par proclamation publiée dans
terrains, aux la Gazette du Canada, que toute étendue de terrain sise et située
Ienitenciers. dans la Puissance, dont les tenants et aboutissants seront spé-

cialement fixés dans la proclamation, est constituée en péni-
tencier, et doit être réputée telle dans le sens du présent acte ;
et le gouverneur en conseil pourra ensuite l'abolir par toute.
proclamation subséquente publiée comme il est dit plus haut,
déclarant que l'étendue de terre ainsi constituée en pénitencier
cessera d'être réputée et considérée comme telle à compter
d'un certain jour fixé dans la proclamation subséquente.

Ce qui sera 13. Chaque pénitencier actuellement en existence, ou qui
pareomme sera à Pavenir établi en vertu du présent acte, sera censé com-
pénitencier. prendre dans ses limites toutes voitures, wagons, traineaux ou

autres véhicules servant au transport par voie de terre, et tous
bateaux, chalands ou autres vaisseaux destinés au transport par
eau, appartenant à ce pénitencier, ou loués ou autrement affectés
à son service, ainsi que les quais adjacents au pénitencier ou
situés dans les environs, bien que ne se trouvant pas dans le
rayon fixé par la proclamation qui le constitue, mais servant à
ces embarcations lorsqu'elles sont employées à des travaux liés
au pénitencier.

Quant aux 14. Chaque rue, grand chemin ou voie publique de toute
chemins, etc. nature, le long ou à travers laquelle les condamnés devront

nécessairement passer en allant à leurs travaux ou en en reve-
nant, sera, tant que consacrée à cet usage, considérée comme
formant partie de l'étendue de terre constituant le pénitencier;
et toute évasion ou tentative d'évasion, et toute recousse,
(rescue), ou complicité dans les cas de recousse, seront réputées
avoir eu lieu dans l'enceinte des murs de la prison ou dans le
rayon assigné au pénitencier.

Directeurs 15. Les directeurs pourront, par ordre rendu à une assem-
pourront auto- blée à laquelle ils seront tous présents, autoriser le préfet de
truction de tout pénitencier à construire des chemins à rails ou à ornières
nires. a or- (tram roads), dans le but d'établir des communications d'une

partie du pénitencier à une autre, et à les prolonger à travers,
sur ou le long de tous chemins publics ou rues intermédiaires,
de manière, cependant, à ne causer que le moins d'inconvé-
nient possible aux voyageurs ou aux voitures qui les fré-

Avis à la mu- quentent; mais le préfet de ce pénitencier ne pourra commen-
nicipalite. cer les travaux sur un chemin public ou une rue, dans le but

d'y construire des chemins à rails ou à ornières, en vertu de
l'ordre rendu à cet effet par les directeurs, qu'après le laps d'un
mois après que copie de l'ordre en question, certifiée par lui,
aura été signifiée, à l'officier ou à l'individu chargé du soin ou
de la surveillance de ce chemin public, avec un plan indiquant
la ligne que devront suivre ces chemins à rails ou à ornières.

TRANSLATION
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TRANSLATION DES DÉTENUS.

16. Le shérif ou sous-shérif de tout comté ou district, ou Quelle autorité
tout huissier, constable ou autre officier ou personne, sous ses sura pour

'transférer les
ordres ou sous les ordres d'une cour, pourra transférer au pém- criminels.
tencier désigné dans la sentence, tout criminel condamné à y
être emprisonné, et le livrera au préfet de ce pénitencier, sans
autre mandat qu'une copie de la sentence extraite du procès-
verbal du tribunal devant lequel le condamné aura été jugé, et
certifiée par un juge ou le greffier ou greffier intérimaire de ce
tribunal.

17. Dans tous les cas où ordre est donné par une autorité Quand un pri-
compétente de transférer un prisonnier d'un pénitencier à un sonnier estp transféré d'un
autre, ou d'une prison de réforme, ou d'une prison commune, autre péni.
il devra être délivré au préfet du pénitencier qui reçoit ce pri- tencier ou
sonnier, en même temps que tous les autres documents néces-
saires, un certificat signé par le médecin de l'institution d'où
vient ce prisonnier, et contresigné par le préfet s'il a été trans-
féré d'un pénitencier ou d'une prison de réforme, ou par le
shérif ou sous-shérif, s'il vient d'une prison commune, décla-
rant que le prisonnier n'est atteint d'aucune maladie conta-
gieuse ou cutanée et qu'il est en état d'être transféré.

RCEPTION DES DÉTENUS.

1 S. Le préfet devra recevoir dans le pénitencier chaque Devoir du
détenu qui lui sera légalement livré comme condanné à. y subir préfet.
l'emprisonnement, et l'y détiendra avec ceux qui y sont déjà
légalement internés, conformément aux règles et règlements et
à la discipline établis, jusqu?à l'expiration -de sa peine, ou
jusqu'à ce qu'il soit autrement libéré, selon le cours régulier de
la loi.

TRANSLATION DES DÉTENUS D'UN PÉNITENCIER ET À UN
PÉNITENCIER.

19. Le gouverneur pourra, par mandat sous le seing du Gouverneur
Secrétaire-d'Etat du Canada, ou de tout autre officier qui pourra, orra auto.rie atrans-
de temps à autre, être autorisé par le gouverneur en conseil, lation d'un
ordonner la translation de tout détenu d'un pénitencier à un penitencier i
autre pénitencier; et le préfet du pénitencier, ayant la surveil- un autre.
lance du détenu dont la translation est ainsi ordonnée, devra,
quand il en sera requis, le livrer au constable ou autre officier Procédure.
ou personne sur exhibition du mandat en question, et lui
remettre en même temps une copie, attestée par le dit préfet,
de la sentence et de la date de la condamnation du détenu,
telle qu'elle lui a été remise en recevant le détenu sous sa
garde; et le constable ou autre officier ou personne en donnera
reconnaissance au préfet, après quoi, il devra, avec toute la
diligence possible, transporter et livrer le détenu ainsi que la
copie airisi attestée, au préfet du pénitencier mentionné dans le

mandat,



310 Cap. '75. Acte des Pénitenciers, 1868. 31 VIcT.

mandat, lequel donnera une reconnaissance par écrit au sujet
de tout détenu ainsi placé sous sa garde, au constable ou autre

Détention du oflicier ou personne pour sa décharge; et le détenu sera gardé
prisonnier. au pénitencier auquel il a été ainsi transféré, jusqu'à ce qu'il

soit envoyé à un autre, ou jusqu'à l'expiration de la sentence,
ou jusqu'à ce qu'il soit gracié ou libéré selon le cours de la loi.

Pouvoirs du 90. Le shérif ou autre officier ou personne chargé par l'au-
soer mof- torité compétente d'opérer la translation d'un détenu au péni-

férant des pri- tencier auquel il doit être transféré, en vertu de la sentence
sonniersau d'une cour ou d'un ordre du Secrétaire d'Etat, ou autre officier,pénitencier, tel que mentionné dans la section précédente pourra le trans-

porter en sûreté par tout comté ou district qu'il lui faudra tra-
verser dans quelqu'une des provinces du Canada ; et jusqu'à
ce que le détenu ait été livré au préfet de ce pénitencier, il
aura dans toutes les divisions territoriales ou parties du
Canada qu'il lui faudra nécessairement traverser pour trans-
porter le détenu, la même autorité et le même pouvoir au
sujet de ce dernier, et pour contraindre toute personne à prêter
main-forte dans le but d'empêcher son évasion ou de le
reprendre s'il s'évade, que le shérif de la division territoriale
dans laquelle il a subi son procès, aurait eus pòur le transférer
d'un endroit à un autre dans cette localité.

Pouvoir de 21. Dans tous les cas où la peine de mort aura été prononcée
transférer un
prisonnier dont contre un détenu par un tribunal quelconque en Canada, et
la sentence a qu'il plaira au gouverneur, au nom de Sa Majesté, de commuerété commuée. cette peine en emprisonnement pour la vie ou pour un certain

nombre d'années, pareille commutation aura le même effet que
le jugement d'un tribunal compétent condamnant légalement ce
détenu à l'emprisonnement pour la vie ou tout autre terme ; Et

Devoir du le shérif ou autre officier ou personne chargé de la surveillanceshérif, etc. du détenu devra, sur réception d'une lettre du Secrétaire d'Etat,
ou de tout autre officier comme il est dit ci-haut, l'instruisant
de la commutation, et lui enjoignant de transporter le détenu
au pénitencier y désigné, l'y transporter sans délai, et il aura
les mêmes pouvoirs pour ce faire que si la translation avait
lieu en vertu de la sentence d'un tribunal compétent.

Autorité du 22. Pour commuer la peine de mort comme susdit en un
cas. emprisonnement pour la vie, ou pour un certain nombre

d'années, il ne sera pas jugé nécessaire, ni avoir été 'en aucun
temps nécessaire, pour opérer cette conmutation ou pòur
autoriser la translation d'un prisonnier dans un Pénitencier, ou
sa réception et détention dans ce pénitencier, pour la période
de la commutation, qu'une copie du pardon soit ou ait été en
la; possession du préfet de ce pénitencier; une lettre signée var
le Secrétaire d'Etat ou autre officier comme il est dit :i-lait,
informant IL- préfet du fait de la commutation et de la déten-
tidn à terme ou à vie en laquelle la peine a été commuée, sera
une autorité suffisante pour que le préfet reçoive le détenu dans

le
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le pénitencier et qu'il le traite tout comme s'il avait été con-
damné par un tribunal compétent à la réclusion dans ce péni-
tencier pour la période mentionnée dans la. lettre en question.

23. Tout prisonnier qui doit être détenu dans un pénitencier Evasion peu-
et.qui s'échappera de la personne ou des personnes qui en ont d.ant la transia-
légalement la garde pendant qu'elles le conduisent au péniten- fonie.
cier, sera coupable de félonie, et, sur conviction, deux années
au moins seront ajoutées au terme de son emprisonnement ; et
tout prisonnier qui, en aucun temps, fera effraction, s'évadera Punition des
ou cherchera à s'échapper de la surveillance d'un officier, garde prisonniae
ou autre serviteur du pénitencier, pendant qu'il sera employé a ou cherchent à
des travaux, ou:s'y rendant ou en revenant, soit dans l'enceinte s'évadefen-
ou en dehors de l'enceinte des murs ou du rayon assigné au à louvrage,
pénitencier, sera puni, sur conviction du fait, par une prolon- etc.
gation de détention n'excédant pas.trois ans, en sus de la perte
de tout le temps qu'il pourra avoir fait en expiation de la.peine
tel que ci-d4ssous mentionné, et. il pourra en outre être confiné
dans la prison pénale ou dans les cellules solitaires, si le péni-
tencier en contient, selon que le prescriront les règles de la
prison.

24. Tout détenu d'un pénitencier qui, en aucun temps, Punition pour
essayera de faire effraction, ou qui, par violence, sortira de sa efrraction.

cellule, ou y fera effraction dans le but de s'en échapper, sera
puni, sur conviction du fait, que ses tentatives aient ou non
réussi, par une prolongation de détention n'excédant pas un an,
en sus de la perte de tout le temps qu'il pourra avoir fait en
expiation de sa peine, et en outre par la réclusion mentionnée
dans la. précédente section.

25. Si un détenu d'un pénitencier commet un assaut sur Assaut sur un
un, officier, ou serviteur employé dans ce pénitencier, il sera oiicier.
coupable d'assaut grave, au. moins; il encourra aussi la perte
de tout le temps qu'il pourra avoir fait en expiation de sa peine,
et sera, en, outre. passible de la réclusion mentionnée dans. la
vingt-troisième section.

26. Quiconque délivrera ou cherchera à délivrer un, prison- Délivrer ou
nier pendant qu'il sera conduit au pénitencier, ou pendan qu'i cer en pri-
y sera détenu, ou pendant qu'il se rendra. au travail ou qu'il en sonnier.
reviendra dans l'enceinte ou près du pénitencier, et quiconque,
en fournissant des armes, outils, ou moyens de déguisement,
ou de toute autre manière, aidera au prisonnier. opérer, son
éva.sio oP à f.ire une tentative. d'?égasion, seya, coupable, de
félgnie..

2/.. Quicoçnqup ayant la surveillance d'un, prisonnier comme Gardiens, etc.,
il est dit ci-haut, ou étant employé, par la personne qui en a la saru
surveillance comme gardien, guichetier, gar<e ou aide, et qui, prisonnier.
par sa négligence, permettra au détenu de s'évader, sera. cou-
pable de délit, et sur conviction du fait, sera passible d'une.

amende
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amende op de l'emprisonnement, ou des deux à la fois, à la
discrétion de la cour; et quiconque, comme il est dit ci-haut,
permettra sciemment ou volontairement à un détenu de s'évader
sera coupable de félonie.

Ou qui per- 2S. Tout officier, garde ou serviteur d'un pénitencier ou
(eiesbi"ssons, toute autre personne qui apportera à un détenu ou qui en
lettre, et rapportera, ou qui essayera de lui apporter ou d'en rapporter,
tées dan le on qui, sciemment, permettra qu'on apporte à un détenu ou
pénitencier. qu'on en rapporte, pendant qu'il sera employé en dehors des

murs de la prison, de l'argent, des vêtements, des provisions,
du tabac, des spiritueux, des lettres, papiers ou autres articles
quelconques prohibés par les règles de la prison, sera, si c'est
un officier on serviteur de la prison, coupable de délit et pourra,
si le préfet ou le sous-préfet le juge à propos, être arrêté et
traduit devant un juge de paix, lequel est autorisé à entendre
et juger l'offense d'une manière sommaire, et sur conviction de
telle offense devant un juge de paix, tel officier, garde, serviteur

Pénalité et ou autre personne sera passible d'une amende n'excédant pascomment
recouvrée. cent piastres, ou, à la discrétion du juge de paix, pourra être

confiné dans la prison commune, et y être tenu aux travaux
forcés pendant une période n'excédant pas trois mois.

TRANSFERT DES JEUNES DELINQUANTS DES REFOR1MES ET AUX
REFORMES.

Translation 29. Dans tous les cas où un jeune délinquant aura été
d'une prison condamné par une autorité compétente à la réclusion dansde réforme ait
pénitencier. quelque prison de réforme, et après y avoir été emprisonne

sera devenu incorrigible, il sera et pourra être loisible au lieu-
tenant gouverneur de la province dans laquelle sera située la
prison' de réforme, par un mandat sous son seing, adressé au
préfet de cette prison de réforme, énonçant la sentence ou
l'ordre en vertu duquel le jeune délinquant y aura été empri-
sonné, ainsi que le fait qu'il est incorrigible, d'ordonner que ce
jeune délinquant soit transféré à quelque pénitencier désigné

Pouvoirs du dans le mandat; et le préfet, ou tout autre officier de la prison,préfet en tel ou toute autre personne autorisée par lui, aura les mêmes pou-cas. voirs en transférant ce jeune délinquant au pénitencier que
ceux qui sont plus haut conférés au shérif, ou autre personne
dans les cas analogues

Et il sera et pourra être loisible au préfet du pénitencier y
désigné de recevoir ce jeune délinquant et de le traiter, pendant
le terme inexpiré de la sentence ou de Pordre .en vertu duquel
il aura été condamné à la réclusion dans la prison de réforme,
comme s'il avait été condamné au pénitencier par une cour com-
pétente; pourvu qu'en même temps que le dit délinquant, il soit
remis au préfet du pénitencier une copie de la sentence ou de
l'ordre, attèstée par le préfet de la prison de réforme, ainsi
qu'un ordre du lieutenant-gouverneur, enjoignant au préfet du
pénitencier de recevoir ce jeune délinquant.

30.

Délinquant
sera traite
comme s'il
avait été con-
daené au
pénitencier.

Cap. 75. 31 VIcT.
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30. Le gouverneur pourra en tout' temps, lorsqu'il le jugera Jeunes délin-

convenable, par un mandat signé de sa main, faire transférer quants polr-
tout détenu dans un pénitentier condamné à une incarcération féés a la
de pas moins de deux ans, et qui pourra paraître aux direc- prison de
teurs être âgé de moins de seize ans et susceptible d'amende-
ment, à la prison de réforme, s'il en existe, de la province où
ce détenu a été condamné, pour le reste du temps de son
incarcération.

TRAITEMENT DES DÉTENUS.

31. Dans le traitement des détenus d'un pénitencier, les Règlements.

règles générales suivantes seront observées

1. Pendant la durée de son emprisonnement, chaque détenu Uniforme.
sera vêtu, aux frais du pénitencier, de Puniforme destiné aux
prisonniers

2. Sa nourriture se composera d'aliments sains qui lui seront Nourriture.
servis en quantité suffisante

3. Il aura un lit, un oreiller et des couvertures suffisantes Literie.
variant selon la saison;

4. Excepté en temps de maladie ou autre incapacité, il sera Travail.
constamment tenu aux travaux forcés, dont la nature sera
déterminée par le préfet,-chaque jour ne devant pas excéder
dix heures à part le temps consacré aux repas,-excepté les
dimanches, le Vendredi-Saint, 'le jour de Noël et les autres
jours que le gouverneur peut réserver comme jours de jeûne
ou d'actions de grâce, ainsi que ceux qui pourront être désignés
par les règles que les directeurs décrèteront à cet effet;

5. Nul détenu catholique romain ne sera contraint de tra- Jours de fêtes
vailler pendant les fêtes d'obligation établies par son église pour les catho-

savoir : le jour de l'An, la fête des Rois, l'Annonciation, la lues roin.
Fête-Dieu, la Saint-Pierre et la Saint-Paul, la Toussaint, l'As-
cension et la Conception;

6. S'il le juge à propos, le préfet pourra permettre à tout Travail de
détenu d'une conduite exemplaire de travailler après les heures su:croit et
réglementaires à tout ouvrage qui pourra, sans inconvénient, paie.

être fait dans l'institution, au prix que fixeront les directeurs;
et le prix de ce travail de surcroit pourra être payé à la famille
du détenu durant sa réclusion, s'il le désire, ou porté à son
avoir dans les livres de l'institution, pour lui être remis lors
de sa libération, conformément aux règles générales que les
directeurs pourront établir à ce sujet;

. 8. Sauf les cas de maladie, chaque détenu sera, pendant la Prisonniers
nuit, enfermé seul dans une cellule, et aussi pendant le jour serontenfermés
s'il n'est pas employé. dias lesnuit.

INFRACTIONS
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INFRACTIONS AUX REGLES DE LA PRISON.

Règles de la 32. Les directeurs dresseront une liste des infractions aux
prison, règles de la prison, dans le but de mettre les détenus en garde

à l'égard de leur conduite dans l'institution, et entre autres
Nules conver- choses, il sera spécialement déclaré que nul détenu ne devra
sations per- parler à un autre détenu sous aucun prétexte que ce soit, ni

à aucun officier, garde ou serviteur de l'institution, excepté au
sujet de l'ouvrage auquel il est employé, mais le plus briève-
ment possible et d'une manière respectueuse.

CHATIMENTS.

Directeurs 33. Il sera loisible aux directeurs de faire des règles qu'ils
feront des pourront modifier de temps à autre, relativement à la discipline
règles pour lapopniecr qu
diseiplinc. et au châtiment des détenus de tout pénitencier tel que ci-
Proviso. haut prescrit; mais dans le cas où un détenu serait accusé d'une

offense qui, si elle était prouvée, serait suivie d'un châtiment
corporel ou de l'incarcération dans la prison pénale, là où

Enquête sous telle prison pourrait exister, il sera du devoir du préfet de
serment. s'enquérir sous serment des faits allégués avant de le con-

damner à ce châtiment, et de dresser procès-verbal des témoi-
gnages entendus par lui pour le soumettre aux directeurs à

iroviso. leur prochaine réunion ; mais il ne pourra être infligé plus de
soixante coups de fouet à un prisonnier pour toute offense de
cette nature.

OFFICIE RS.

Officiers que 34. Il sera loisible au gouverneur de nommer pour tout
le Gouverneur pénitencier, et durant bon plaisir, un préfet, 'un sous-préfet,
puraouer (lequel, en l'absence ou par incapacité du préfet, exercera
pénitencier. toutes ses fonctions), un aumônier protestant, un assistant au-

mônier protestant, si besoin est, un aumônier catholique romain,
un assistant-aumônier catholique romain, si besoin est, un
chirurgien et un comptable et d'employer un aréhitecte pour

Directeurs le pénitencier ; mais les directeurs auront le pouvoir de sus-
p n "- pendre sommairement pour inconduite, aucun des officiers ci-
offciers. dessus désignés jusqu'à ce que le gouverneur, qui devra en

être immédiatement informé, ait décidé à ce sujet ; et en
attendant que pareille décision ait été communiquée au prési-
dent, les directeurs pourront renvoyer en dehors de l'enceinte
de la prison, l'officier ainsi suspendu ; et, généralement, les
directeurs auront le pouvoir et il sera de leur devoir de recom-
mander le renvoi d'aucun des officiers ci-dessus mentionnés
qu'ils jugeront incapable ou négligent à remplir ses devoirs, ou
dont ils considéreront la presence comme préjudiciable aux
intérêts du pénitencier.

Directeurs 3j. Il sera loisible aux directeurs de nommer pour tout
"°cer"n" ° pénitencier' un instituteur, une institutrice, un garde-magasin,
ciers. un économe et un gardien en chef, (lequel, en l'absence ou par

incapacité du sous-préfet, exercera toutes ses fonctions), une
matrone,
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matrone, une aide-matronne, et les maîtres de métier et gardiens
qui seront de temps à autre nécessaires, lesquels occuperont
leur emploi durant bon plaisir; mais le préfet aura le pouvoir Préfet pourra
de suspendre sommairement pour inconduite aucun des offi- les "uspendre.
ciers désignés dans la présente section, jusqu'à la prochaine
réunion des directeurs, auxquels il soumettra alors un rapport
circonstancié de l'affaire, qu'ils décideront comme ils le juge-
ront opportun.

36. Il sera loisible au préfet de nommer pour tout péniten- Préfet pourra
cier une troisième matrone et un commis, et le nombre de "aommer er
gardes et autres serviteurs autorisés par les directeurs, pour etc., et les
la surveillance et protection effectives de l'institution, et de suspendre ou
suspendre aucun de ces employés, pour négligence de devoir,
pendant le temps qu'il jugera à propos, ou de les destituer
sans autre motif que celui d'incapacité dont, à son avis, ils
auront fait preuve, mais il devra être fait rapport de cette sus-
pension ou destitution, aux directeurs à leur prochaine réunion.

37. Le salaire de tout officier ainsi suspendu par les direc- Salaire dans
teurs ou le préfet sera interrompu durant la période de sa sus- le cas de sus-
pension, Mais les directeurs auront néanmoins le pouvoir, s'ils
le jugent à propos, d'ordonner qu'il lui soit payé.

3$. Il sera loisible aux directeurs d'imposer une amende Amende pour
pécuniaire à tout officier ou serviteur nommé par eux ou par le Iégligence de

préfet, pour tout acte de négligence dont il se sera rendu cou-
pable, le montant de pareille amende ne devant pas excéder
un mois de salaire, selon que les directeurs le jugeront à propos
d'après les circonstances.

:9. Le préfet sera le principal officier exécutif du péniten- Préfet sera le
cier, et, à ce titre, il aura en entier le contrôle exécutif et principal ofli-
Padministration de toutes ses affaires, conformment aux ses ui
règles, règlements et instrueions par écrit dressés de temps à devoiri-
autre par les directeurs, et dans tous les cas imprévus dans pénitencier.
lesquels les directeurs et aucun d'eux ne peuvent être facile-
ment consultés, le préfet agira de la manière qu'il croira là·
plus avantageuse au pénitencier, et il sera responsable de la
bonne et fidèle administration de chaque département de lins-
titution ; il résidera dans le pénitencier et le combustible et
l'clairage lui seront fournis d'après la proportion que le gou-
verneur en conseil pourra fixer.

LIBÉRATION DES DÉTENUS.

40. Nul détenu d'un pénitencier ne sera élargi, à l'expira- Les détenus
tion de sa peine, ou autrement, s'il est alors atteint de quelque eros
maladie contagieuse ou pestilentielle, ni dans les mois de no- certains mois.
vembire, décembre, janvier, février ou mars, à moins que oe ne
soit à sa propre demande, ni s'il est atteint de quelque maladie
aiguë ou dangereuse; mais il lui sera perrmis de séjournèr Proviso.

dans



dans le pénitencier jusqu'à ce qu'il recouvre la santé ou jus-
qu'au premier jour d'avril qui suivra l'expiration de sa peine;
pourvu toujours que tout détenu séjournant dans un pénitencier
pour une cause quelconque, après l'expiration de sa peine,
restera soumis à la même discipline et au même contrôle que
si sa peine n'était pas encore expirée:

Ordre d'élar- 2. Le premier jour d'avril, il sera dressé par ordre de dates
,gissernent des uelsed oslsdn asr
détenus"u une liste de tous les prisonniers dont la peine sera expirée
mois d'Avril. dans les cinq mois précédents, et qui peuvent encore séjourner

dans la prison, et, en suivant cet ordre, ils seront libérés, un le
premier jour d'avril, et un autre chaque jour après jusqu'à ce
qu'ils le soient tous;

Peine expirant 3. Lorsque la peine d'un détenu expire le dimanche, il sera
le dimanche. élargi le samedi précédent, à moins qu'il ne désire séjourner

au Pénitencier jusqu'au lundi suivant;

Effets et argent 4. Lors de sa libération, soit à l'expiration de sa peine ou
(les détenuein
élargis."" s'il est gracié ou autrement, il sera fourni à tout détenu, con-

damné à vie ou pour pas moins de deux ans, aux frais du pé-
nitencier, un habillement autre que celui prescrit pour les pri-
sonniers, ainsi qu'une somme d'argent qui pourra suffire à ses
frais de route pour se rendre au lieu où il a été condamné, et
telle autre somme en sus, n'excédant pas vingt piastres, que le

Argent eux préfet pourra juger à propos ; s'il restait à son avoir une
dû. somme pour travail de surcroît, elle lui sera remise aux époques

et par versements selon que le prescriront les règles de la
prison.

ËFFETS DES PRISONNIERS.

Articles trou- 41. Tout article trouvé sur la personne d'un détenu lors de
'vés sur les dé-
tenus leur son entrée au pénitencier, et qui méritera d'être conservé, lui
entrée, seront sera enlevé, et la description en sera faite dans un livre tenu à
es pour cet effet, et si le détenu ne juge pas à propos d'en disposer

alors autrement, il sera soigneusement gardé jusqu'au jour de
sa libération pour lui être remis dans la condition où il se trou-
vait en premier lieu; mais le préfet ne sera pas responsable de
la détérioration que dans l'intervalle cet article pourrait subir;
si lors de son entrée le détenu désire disposer de tel article et
qu'il"en soit disposé ainsi, il en sera fait un mémoire dans le
livre en question, que signera l'officier chargé de ce livre air4si
que le détenu, et l'argent recu pour prix de cet article sera
porté à son crédit.

VISITEURS PRIVILÉGIÉS.

Qui aura droit 42. A part les directeurs, les personnes suivantes peuvent àde visiter. volonter visiter tout pénitencier, savoir: le gouverneur-général
du Canada, le lieutenant-gouverneur d'aucune des provinces
composant la Puissance du Canada, tout membre du conseil
privé du Canada, tout membre du conseil exécutif d'une des

provinces,
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provinces, tout membre du parlement du Canada ou d'aucune
des législatures locales, toutý juge d'aucune cour d'archives en
Canada ou dans aucune des provinces, et tout conseil de la
Reine ; mais nulle autre personne n'aura le droit de pénétrer
dans l'enceinte des murs à l'endroit où les prisonniers sont dé-
tenus, excepté avec la permission spéciale du préfet et en ob-
servant les règlements que les directeurs pourront établir.

43. Toule personne passant sur aucun des terrains, ou en- Punition des
trant dans aucun des édifices, cours, bureaux ou autres dépen- personnes em-
dances d'un pénitencier, et qui ne sera pas un officier ou Ise terrains du
serviteur de la prison, ou qui n'aura pas un permis du préfet, pénitencier.
sera, sur conviction de ce fait devant un juge de paix de la
cité, comté ou district où ce pénitencier peut être situé, con-
damnée à payer une amende n'excédant pas dix piastres pour
la première offense, laquelle sera recouvrée en la manière or-
dinaire, ou à défaut de paiement, le contrevenant pourra être
envoyé à la prison commune, et soumis ou non aux travaux
forcés, pour une période n'excédant pas un mois ; et pour toute
récidive, le contrevenant pourra être condamné à une amende
n'excédant pas cinquante piastres, qui sera recouvrée en la
manière ordinaire, ou à défaut de paiement, il pourra être em-
prisonné et soumis ou non aux travaux forcés, pour une période
n'excédant pas trois mois de calendrier.

ENQUÊTES DU CORONER.

44. Survenant le décès d'un détenu dans un pénitencier, si Enquêtes sur
les directeurs, le préfet ou le chirurgien, ou un aumônier, ou les détenus

décédant dans
aucun d'eux, ont raison de soupçonner que ce décès est dû à un pénitencier.
quelque cause extraordinaire, il sera de son ou de leur devoir
d'appeler un coroner ayant juridiction, pour tenir une enquête
sur le corps du défunt, et sur la réquisition de l'un ou plus des
officiers ci-dessus nommés, le dit coroner devra tenir l'enquête,
et, à cette fin, il pourra ainsi que le jury et toutes les autres
personnes dont la présence est nécessaire à cette enquête, être
admis dans la prison.

DETENUS DÉCÉD£CS.

45. Le corps de tout détenu décédé dans un pénitencier, comment il
s'il est réclamé par les parents du défunt, devra leur être remis sera disposé du

et sera par eux enlevé ; et s'il n'est pas réclamé, il sera livré à corps.
un inspecteur d'anatomie, dûment nommé en vertu de tout
acte à cet effet, ou au professeur d'anatomie de tout collége où
la science médicale est enseignée ; où s'il n'est pas ainsi livré,
le corps sera enterré décemment aux frais de l'institution.

PRIsOl\ POUR LES FEMMES.

46. Les femmes seront détenues dans un lieu distinct et prison séparée
séparé de la prison des hommes, et seront sous le contrôle et matrones.

d'une
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d'une matrone assistée d'autant d'aide-matrones que les direc-
teurs pourront juger convenable de rommer de temps à autre
en se réglant sur le nombre de femmes détenues et les diverses
occupations qui peuvent leur être assignées.

DISPOSITIONS DIVERSES.

officiers, etc., 47. Le préfet et tout officier ou serviteur employé perma-
exemptés de mn
certain ser- nemment dans un pénitencier seront exempts, tant qu'ils reste-
vices. ront en charge, de servir comme miliciens, sauf dans les limites

du pénitencier.

Cautionnement 48. Tout préfet, comptable, garde-magasin et économe de-
onic'e p aec. vra consentir séparément une obligation à Sa Majesté, et four-

nir des cautions solvables, savoir: le préfet pour la somme
pénale de huit mille piastres, le comptable pour la somme pé-
nale de quatre mille piastres, le garde-magasin pour la somme
pénale de deux mille piastres et l'économe pour la'sopnme
pénale de mille piastres, en garantie de l'accompliqsement
fidèle des devoirs de leurs charges respectives, conforinémérit à
la loi; et ces obligations seront déposées dans le bureau du
Secrétaire d'Etat du Canada.

Serment d'ai- 49. Tout préfet et tout autre officier et serviteur employé
lègeance qu'ils
prterýot. pcrmanemment dans un pénitencier devront prêter et signer

dans un registre tenu à cet effet par. le comptable dans son
bureau, le serment d'allégeance à Sa Majesté et le serment
d'office suivant, savoir:

Formule. " Je, A, B., jure et promets que je remplirai
fidèlement, consciencieusement et avec diligence, la charge et
les devoirs de dans le pénitencier de
au meilleur de ma capacité, et que j'observerai avec soin tous
les règlements de la prison.

Ainsi, Dieu me soit en aide.

Par-devantqtli. Et chacun des directeurs est, par le présent, autorisé à
administrer ces serments.

Les directeurs, 50, Nul directeur, préfet, ou autre officier ou serviteur
,as'<ontriae employé dans un pénitencier ne devra, en song propre nom ou
telrs. au nom d'aucune autre personne, ou de concert avec aucune

autre 'personne, procurer, fournir ou livrer des matériaux,
marchandises ou provisions pour Pusage d'un pénitencier, et
il ne devra être intéréssé, ni directement, ni indirectement,
dans la fourniture et livraison de ces articles, ou dans aucun
contrat à cet effet, sous peine d'une amende de cinq cents

Pénauté. piastres, payable, avec tous les frais de la poursuite, à toute
personne qui le poursuivra à cet effet dans l'une des cours de
Sa Majesté dans la province où le pénitencier est situéie

'51.
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41. -Nul préfet, officier ou serviteur, sauf le chirurgien, ne Le préfet, etc.,

pourra exercer aucune profession ou métier lucratif en sus de n'exercera pas
,.'d'autrc pro-

la chaige qu'il remplit au pénitencier ; et nul officier ne pourra fession.
rien vendre à un détenu ni rien en acheter, ni prendre ou
recevoir, pour son usage particulier ou pour celui de toute
autre personne, aucun honoraire, émolument ou indemnité
d'aucun détenu, d'aucun visiteur ou de toute autre personne,
ni ne devra employer aucun détenu à travailler pour lui.

52. Il sera loisible au gouverneur en conseil, de temps a Gouverneur
autre, de 'fixer la somme qui devra être payée annuellement au riera la rému-
préfet et autres officiers et serviteurs de tout pénitencier établi "néetanutres
en vertu des dispositions du présent acte, en se réglant sur le ofciers.
nombre dës prisonniers y détenus et la part de responsabilité
attachée à chaque emploi, le nombre d'années de service et la
somme de travail exigée de chacun ; mais ces salaires ne
devront pas excéder les sommes spécifiées dans la cédule B
au présent annëxée.

.I. Le préfet formera, à lui'seu, une corporätion designée Préfet rbrmer a
sous le nom de "Préfét du pénitencier de » une corpo-
(nommer la localité telle que mentionnée dans le présent acte, raten:
ou désignée dans la proclamation établissant un pénitencier;)
et sous ce nom, lui et ses successeurs en charge auront succes-
sion pérpétuelle, pourront poursuivre et être poursuivis, et
pläider et se défendre dans toute cour de 'Sa Màjesté.

'54. Les affaires et transactions relatives à tout pénitencier Contrats, etc.,
et tous les contrats pour articles, denrées et marchandises seront à son
nécessaires pour maintenir et faire fonctionner l'établissement, nom.

ou pour la vente d'articles préparés ou fabriqués dans 'éta-
blIssement, seront faits et passés par et au nom collectif du
préfet, et toute propriété mobilière du pénitencier sera dévolue Propriété à lui
à Sa Majesté, sous le nom collectif du préfet. dévolue.

55. La propriété foncière de chaque pénitencier et tout Ce Propriété
qui en dépend ou y appartient, sera dévolue à Sa Majesté, fonciére dé-
mais le préfet et ses successeurs en charge en auront la garde vlaejsa
et surveillance, en vertu des dispositions du présent acte, et
toutes les propriétés mobilières et immobilières de cette nature
seront exemptes de taxes.

ARBITRAGES.

56. S'il s'élève :quelque différend entre le préfet "et üne Arbitra- en
persönne faisant des affaires avec lui pour le éompte dupéni- cas de ifrérend
tendier, ce différend pourra, par ordre des directeurs, et avec le et le cfet
consentement de las þartie intéréssée, être sourmis à un arbitre tracteurs.

choisi par le préfet :et la -dite personne, et sa décision sera
finale, ou à trois arbitres dont l'un sera nommé par le préfet,
un autre par la personne sus-mentionnée et le troisième par les
deux arbitres ainsi nommés, et la décision de deux de ces
arbitres sera finale.

57,
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Préfet percevra 57. Le préfet d'un pénitencier devra exercer toute la
les dettes, etc. diligence possible pour opérer la rentrée des sommes dues

au pénitencier, avec aussi peu de frais que possible pour
l'institution, mais il pourra, sur le rapport des directeurs,
sanctionné par le gouverneur en conseil, accepter des garanties
d'un débiteur en lui accordant du délai ou règlant finalement
avec lui par composition, le tout conformément aux intérêts de
l'institution.

Livres, conp- GS. Tous les livres de compte et autres livres, billets, con-
tcs, etc., seront 4rats, registres, aprs reçus,laprp e ra , rapports, reus factures et pièces justificatives,
l'institution. et tous autres documents et papiers relatifs aux affaires du

pénitencier, seront considérés comme propriété de l'institution
et devront y être conservés ; et le préfet devra conserver parmi
ces archives une série au moins d'exemplaires de tous les
rapports officiels faits au parlement au sujet du pénitencier ;

Rapports. et à cet effet, et pour le mettre en état d'échanger ces rapports
officiels contre des documents de même nature relatifs à des
institutions semblables à l'étranger, le greffier de la Chambre
des Communes sera tenu de lui fournir cinquante exemplaires
de ces rapports tels qu'imprimés par ordre de la Chambre des
Communes, aussitôt après qu'ils seront imprimés.

Les vaissaux, 39. Il ne sera pas permis d'amarrer ou ancrer aucun radeau,etc., ne por1art neur- bateau, vaisseau ou embarcation d'aucune sorte, à moins de
près.du péni- trois cents pieds de la rive ou du quai bornant .les terrains d'un
atncier. .pénitencier sur aucun lac, bras de mer, baie ou rivière, sans

en avoir au préalable obtenu la permission du préfet; et toute
personne qui enfreindra les dispositions de cette section sera,
sur conviction du fait devant un Juge de Paix, passible d'une
amende de vingt piastres, qui sera recouvrée de la manière
ordinaire, sur tel radeau, bateau, vaisseau ou embarcation,
qùel qu'en soit le propriétaire, ainsi que sur les meubles et
effets du contrevenant, et à défaut de paiement de l'amende et
des frais de poursuite, il sera emprisonné aux travaux forcés
pour une période n'excédant pas deux mois.

LIQUEURS SPIRITUEUSES..

Défense d'ap- 60. Nulles liqueurs spiritueuses ou fermentées ne seront,f;orter despir. sous aucun prétexte que ce soit, apportées dans le pénitencierliqueulrs spirn-
ueuses ou du pour l'usage d'aucun officier ou d'aucune personne résidant
abac. dans l'institution, (sauf pour le préfet ou le sous-préfet si ce

dernier y réside,) ou pour l'usage d'aucun criminel qui y est
détenu, à moins que ce ne soit en la manière permise par les
règlements de l'institution; et toute personne qui donnera des
liqueurs spiritueuses ou fermentées, ou du tabac à fumer ou à
priser, ou des cigares, excepté en la manière permise par les
règlements de l'institution, à quelque détenu ou qui lui en

Pénal té. portera, sera passible d'une amende de quarante piastres, que
le préfèt pourra recouvrer pour l'usage de la prison, par-devant
toute cour de juridiction compétente.

ÇELLULES
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CELLULES PÉNALES.

61. Considérant qu'aucun système de discipline ne peut être Citation.
efficace dans un pénitencier pour la punition ou la réforme des
criminels, s'il n'est combiné avec une réclusion solitaire rigou-
reuse pendant une certaine période du temps pour lequel la cour
l'aura.condamné à être emprisonné, et qu'il est en conséquence
nécessaire de prendre des mesures dans tous les pénitenciers
désignés dans le présent acte, ainsi que dans tous les autres qui
seront à l'avenir établis sous son autorité, pour effectuer la réclu-
sion solitaire de chaque détenu pendant une certaine période du
temps mentionné dans la sentence de la cour par laquelle il aura
été condamné ; il est en conséquence décrété comme suit :

Il sera loisible au gouverneur, lorsqu'il le jugera convenable, Des cellules
d'ordonner la construction de cellules pénales, de temps à pina!es pour-

eot trecos
autre, dans tout pénitencier quelconque, selon que les cir- truites.
constances lui paraîtront l'exiger.

REMISE D UNE PARTIE DE LA PEINE.

62. Dans le but d'encourager les détenus à se bien conduire, Regitre de
et à travailler avec soin et diligence, et de les en récompenser, conduite des
il sera et pourra être loisible aux directeurs des pénitenciers gardis, et pour
de préparer des règles et règlements en vertu desquels il pourra quelle fin.
être tenu un registre exact de la conduite journalière de chaque
détenu d'un pénitencier, dans lequel il sera pris note de son
industrie, de sa diligence et de son assiduité dans l'accomplis-
sement de son travail, et de l'exactitude avec laquelle il observe
les règlements de la prison,-afin de permettre à ce détenu
(conformément aux règlements de la prison) de mériter la
remise d'une partie du temps pour lequel il aura été condamné
à l'emprisonnement, n'excédant pas cinq jours par mois durant
lequel il aura tenu une conduite exemplaire et aura fait preuve
d'industrie, de diligence et d'assiduité dans l'accomplissement
de son travail, et qu'il n'aura enfreint aucun règlement de la
prison.

Si quelque détenu est incapable de travailler par maladie ou Pourvu au cas
quelqu'autre infirmité, non délibérément provoquée par lui- de maladie.

même, il aura droit, par sa conduite, à une remise de deux
jours et demi par mois sur le terme de son incarcération.

ASILE D ALIÉNÉS DE ROCKWOOD.

63. L'acte passé par la législature de la ci-devant province cap. os s. R.
du Canada, en la vingt-deuxième année du règne de Sa C., abrogé.
Majesté, chapitre cent-huit, des Statuts Refondus du Canada,
intitulé: Acte concernant l'asile des aliénés criminels, est par le
présent abrogé.

e4.
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64. Il est par le présent declaré que l'asile d'aliénés situé à
Rockwood près de Kingston, dans le comté de Frontenac, dans
la province d'Ontario, ainsi que toute l'étendue de terre y
attenant, dont les tenants et aboutissants sont actuellement
connus et définis, et tous les édifices dessûis érigés, ou qui y
seront à l'avenir érigés, seront et formeront partie intégrante
du pénitencier de Kingston, sons le nom d'" Asile de ,Rock-
vood."

Et tout autre 65. Tout terrain ou toute étendue de terre qui sera à l'avenir
terrain acquis aee e e'n elaiedpour cette f acquis par Sa Majesté, pour l'usage et les besoins de Pasile de

Rockwood, sur proclamation du gouverneur, publiée de la
manière ci-dessus prescrite, et en définissant les tenants et
aboutissants, formera aussi partie du pénitencier de Kingston.

,evoirs et pou-
voirs des direc-
teurs quant à
'asiile.

Différence d'o-
pini1on entre
deux direc-
teurs.

Détenus alié-
I és seront

transférés à
t'asile.

66. Relativement au gouvernement, à l'administration et
au naintien de l'asile de Rockwood, et des aliénés qui
Plhabitent, il sera loisible aux directeurs de posséder et exercer
tous les priviléges et pouvoirs à eux conférés par le présent
acte, et ils rempliront tous les devoirs qui leur sont assignés
sous son autorité, à l'égard des pénitenciers, conformément aux
instructions qu'ils pourrout de temps à autre recevoir du gou-
verneur.

67. Dans.le cas où il s'élèverait une différence d'opinion
entre deux directeurs, à quelque réunion tenue à cet asile, à
laquelle pas plus de deux directeurs ne seront présents, sur
quelque matière spéciale n'affectant que l'asile seulement, le
médecin aliéniste pourra être appelé, sur requête collective de
ces directeurs, à décider entre eux.

68. S'il apparait en aucun temps au chirurgien du péni-
tencier de Kingston que quelque détenu est aliéné, et qu'il est
désirable qu'il soit transféré à l'asile de Rockwood, il en fera
rapport au préfet du. pénitencier, qui devra immédiatement,
sur réception de ce rapport, prier le médecin aliéniste de
l'asile de Rockwood de rencontrer le chirurgien au pénitencier,
à un jour rapproché désigné à cet effet par le préfet ; et le
chirurgien et le médecin aliéniste se consulteront ensemble et
décideront de l'état mental de ce détenu, soit à leur première
consultation ou à toute consultation ultérieure, suivant qu'ils
le jugeront à propos ; et s'ils sont tous deux d'opinion que le
détenu n'est pas sain d'esprit et qu'il devrait être transféré à
l'asile de Rockwood, ils en feront un rapport par écrit au préfet
du pénitencier, sur réception duquel rapport le préfet fera
immédiatement transférer le détenu à l'asile de Rockwood, et
fera rapport de tout ce qui aura été fait à ce sujet aux direc-
teurs, à leur prochaine réunion au pénitencier ; et ce détenu
sera reçu à l'asile de Rockwood et y sera gardé en. sûreté,
jusqu'à ce qu'il soit réintégré au pénitencier, ou jusqu'à l'ex-
piration dé sa peine, ou jusqu'à ce qu'il soit autrement libéré
tel que ci-dessous prescrit.

Cap. 7.5.
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69. Si, à une époque quelconque, avant l'expiration de la Si le détenu
peine du détenu, il est certifié au préfet par le médecin alié- reouvrela
niste de l'asile de Rockwood que ce détenu a recouvré la vlexpiration de
raison, et qu'il est en état de retourner au pénitencier, le préfet la peine.
devra prier le chirurgien du pénitencier de rencontrer le
médecin aliéniste à l'asile de Rockwood, et après examen de
Pétat mental du détenu fait par le chirurgien et le médecin
aliéniste, s'ils sont tous deux d'opinion qu'il est redevenu sain
d'esprit, ils en feront rapport au préfet, qui le fera alors trans-
férer au pénitencier, pour y être détenu jusqu'à l'expiration de
sa peine.

70. Si la durée de l'emprisonnement d'un détenu expire €jla peine
pendant qu'il sera à l'asile de Rockwood comme aliéné, il expire endant
pourra néanmoins continuer à y séjourner ; mais le fait et la est à l'asile.
raison de sa réclusion seront communiqués par écrit par le
médecin aliéniste au Secrétaire d'Etat et au préfet du péni-
tencier.

71. Si le détenu, à une époque quelconque après l'expi- Détenu qui
ration de sa peine, redevient sain d'esprit, il sera du devoir du recouvre la
médecin aliéniste de le libérer et de faire rapport du fait au lexpira
Secrétaire d'Etat; ou si, à une époque quelconque après l'ex- sa peine.
piration de sa peine et avant qu'il ait recouvré la raison, il
parait à propos au gouverneur d'ordonner qu'il soit remis à
quelque personne désignée dans un mandat signé par le 'Secré-
taire d'Etat, le médecin aliéniste devra, sur réception de ce
mandat, livrer le détenu à cette personne, et la reconnaissance
donnée par cette personne à l'égard du détenu -sera une
décharge suffisante pour le médecin aliéniste.

72. Il sera loisible au gouverneur, par un ordre en conseil, Gouverneur
d'ordonner que l'asile de Rockwood serve d'asile pour la garde bourra or-

doner que
ou le traitement de tous aliénés ou classes d'aliénés (en sus dautres alié.
des criminels aliénés venant du pénitencier de Kingston), qui nsoientreÇna
seront nommés ou spécialement désignés dans l'ordre en con- alaeo.
seil, et à telles conditions qui y pourront être indiquées; et une
copie certifiée de pareil ordre en conseil sera communiquée
par le Secrétaire d'Etat au médecin aliéniste de l'asile, et au
président des directeurs.

73. Il sera loisible au gouverneur de nommer les officiers Officiers de-
suivants de l'asile de Rockwood, savoir: l'asile.

Le médecin aliénisie ; l'assistant médecin aliéniste (lorsqu'il
y aura un nombre suffisant de criminels aliénés dans l'asile
pour rendre, dans l'opinion du gouveneur, les services d'un
semblable officier nécessaires), et le comptable ; et il sera
loisible aux directeurs de suspendre tout officier désigné dans
la présente section pour inconduite, incapacité ou négligence,
mais ils devront immédiatement faire rapport de cette suspension
et des causes qui l'auront motivée, au Secrétaire d'Etat, pour

21* l'information
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l'information du gouverneur, et cet officier sera et restera ainsi
suspendu jusqu'à ce que le bon plaisir du gouverneur soit
notifié au président des directeurs.

Un économe 74. Il sera loisible aux directeurs de nommer un économe
sera nomme, pour cet asile, lequel pourra être, pour cause valable, suspendu

de sa charge par le médecin aliéniste, qui devra soumettre un
rapport des faits aux directeurs, à leur prochaine réunion, pour
leur considération et décision.

Officiers et 75. Il sera loisible au médecin aliéniste de nommer une
matrones. matrone et tous autres officiers, hommes ou femmes, avec le

consentement par écrit des directeurs, que les directeurs pour-
ront juger nécessaires pour le service de l'institution, lesquels
pourront être démis par le médecin aliéniste à volonté, on par
les directeurs pour cause suffisante.

Salaire du 76. Le salaire du médecin aliéniste sera tel qu'énoncé dans
médecin alié- la cédule B, annexée au présent acte, et il recevra tel indem-

nité de chauffage et d'éclairage que le gouverneur en conseil
jugera convenable.

Salaires et 77. Il sera loisible au gouverneur en conseil de fixer les
all rati s. salaires et indemnités qui seront accordés aux officiers de l'asile

de Rockwood, autres que le médecin aliéniste, que le gouver-
neur pourra de temps à autre croire raisonnables, eu égard au
nombre des aliénés détenus dans l'asile, et au nombre d'années
de service de ces officiers.

Titre abrégé. 7S. Le présent acte pourra être cité comme " l'Acte des
pénitenciers de 1868."

CEDULE A.

Directeurs.

Deux Directeurs principaux, chacun................ 2,000
Un Directeur subordonné devant agir comme secrétaire. 2,000

CEDULE B.

Le préfet un salaire n'excédant point...... ......... 2,600
et de pas moins de.................... $1,000

Le sous-préfet, un salaire n'excédant point........... 1,400
et de pas moins de..................... 600

Le gardien-en-clief, un salaire n'excédant point...... 800
et de 'as moins de..................... 500

Les

Cap. 75. 31 VIeT.
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Les aumôniers, chacun, un salaire n'excédant point... $l,200

et de pas moins de............ ....... $ 400
L'assistant-aumônier, un salaire n'excédant point... .. 500

et de pas moins de.... ................ 300
Le chirurgien, un salaire n'excédant point...... .... . 1,200

et de pas moins de ..................... 400
Le comptable, un salaire n'excédant point............ 1,000

et de pas moins de........... ......... 500
L'architecte, pour les pénitenciers... ...... ...... ... 1,200
L'instituteur, un salaire n'excédant point............ 600

et de pas moins de....... ............. 250
Le garde-magasin, un salaire n'excédant point.. ..... 700

et de pas moins de........... ......... 400
L'économe, un salaire n'excédant point.............. 650

et de pas moins de.... ............. ... 400
(Si les deux charges sont combinées, le salaire pourra

être celui de garde-magasin.)
Tout maître de métier, un salaire n'excédant point.... 700

et de pas moins de....................500
Le gardien, un salaire n'excédant point............. 500

et de pas moins de..................... 400
Tout garde, un salaire n'excédant point.......... ... 450

et de pas moins de.................... 350
Tout autre serviteur, une somme n'excédant point par jour 1
La matrone, un salaire n'excédant point............. .500

et de pas moins de..................... 250
La sous-matrone, un salaire n'excédant point......... 300

et de pas moins de..................... 200
La troisième matrone, un salaire n'excédant point..... 250

et de pas moins de..... .... .... ...... .. 175
L'institutrice, un salaire n'excédant point............ 250

et de pas moins de..................... 120

Les officiers de l'Asile de Rockwood.

Le médecin aliéniste, un salaire n'excédant point...... 2,000
et de pas moins de..................... 1,600

CAP. LXXVI.

Acte qui pourvoit à l'audition de témoins en Canada
dans des causes civiles ou commerciales pendantes
devant les cours de justice de toute autre possession
de Sa Majesté ou devant les tribunaux étrangers.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

A TTENDU qu'il est expédient de fournir le moyen d'en- Préambate.
tendre en Canada, des témoins dans des causes civiles

ou commerciales pendantes devant des cours de justice de
toute autre possession de Sa Majesté ou devant des tribunaux

étrangers:
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étrangers.: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:

Ordre coin- 1. Lorsque, sur requête à cette fin, il sera prouvé à toute
mettant des cour ou à tout juge autorisé par le présent acte, qu'une courpersonnes trbnld

our entendre ou tribunal compétent de toute autre possession de Sa Majesté,.
des temomns ou d'un pays étranger, auquel tribunal ou cour est pendantedans desetagr
causes por- quelque cause civile ou commerciale, désire avoir, dans cette-
tées devant cause, le témoignage de quelque partie ou témoin qui est dans.des tribunaux
britanniques le ressort de la cour en premier lieu mentionnée, ou de la cour
ou étrangers. à laquelle appartient le juge susdit, ou de ce juge, il sera

loisible à la dite cour ou au dit juge à sa discrétion d'ordonner
en conséquence que la partie ou le témoin sera interrogé sous-
serment, par questions écrites ou autrement, devant. toute per-
sonne ou personnes dénommées au dit ordre, et de sommer, par
le même ordre ou un autre subséquent cette partie ou ce témoin
de comparaître en témoignage, et de produire tous écrits on
documents qui seront mentionnés dais l'ordre, et tous autres.
écrits ou documents relatifs à l'affaire dont il s'agira, qui
pourront être en la possession ou pouvoir de la dite partie ou.
du dit témoin.

Notification et 2. Après la notification faite à la partie ou au témoin du dit
exécution de ordre, ainsi que de lavis de fixation d'un jour et d'un lieu,cet ordre. -- .

pour son audition, signé par la personne commise par le dit
ordre pour entendre son témoignage, ou, si plus d'une personne-
est commise, signé. par' une d'elles, et après le paiement ou
l'offre des frais de route égaux à ceux qu'on paie d'ordinaire
dans le cas de comparution pendant une instruction, le dit
ordre pourra être exécuté de la manière dont s'exécuterait um
ordre rendu par la cour ou le juge susdit dans une cause
pendante à cette cour ou devant ce juge.

Frais des 3. Quiconque sera cité ainsi en témoignage aura droit,temoins. pour ses frais et perte de temps payés ou offerts à l'indemnité
qui est accordée dans le cas de comparution pendant une-
instruction.

Le témoin 4. Toute personne étant interrogée en vertu d'un ordre
aura droit de refuser
reiuser a ed oslepr upéet ce ual ri erfsr
répondre, etc. de répondre à des questions qui tendraient à l'incriminer et à

toutes autres questions auxquelles peut refuser de répondre une
partie ou un témoin, selon le cas, dans une cause quelconque
pendante à la cour, par laquelle ou par un juge de laquelle
aura été rendu le dit ordre; et personne ne sera obligé de
produire, en conformité de cet ordre, un écrit ou autre docu-
ment qu'on ne pourrait l'obliger de produire à l'instruction
d'une telle cause.

L'examen se •5. Il seia permis à toute personne autorisée à recevoir les
fera sous dépositions de parties ou de témoins par un ordre rendu en

conformité

Cap. 76. 31 Vr-.
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,conformité du présent acte, de recevoir ces dépositions, après
avoir fait prêter serment aux parties ou aux témoins ou leur
avoir fait prêter affirmation, dans les cas où la loi de la pro-
vince où aura lieu cette audition, permettra l'affirmation au
lieu du serment; la personne ainsi autorisée, ou s'il y en a
plusieurs, alors l'une d'elles, fera prêter le dit serment ou affir-
nation; et si, après avoir prêté le dit serment ou affirmation, Faux témoi-

la personne qui l'aura prêté rend volontairement et de propos gnage sera

-délibéré un faux témoignage, elle sera pour cette offense un parjure.
réputée coupable de parjure.

6. La cour ('appel du Canada, s'il est établi une telle cour, Cours etjuges
-et les cours supérieures de droit commun ou d'équité dans autorisés.

toute province du Canada et tout juge de ces cours seront
respectivement les cours et les juges ayant autorité sous le
présent acte ; et les dites cours pourront respectivemént faire
des règles et ordres sur la procédure à suivre et la preuve à
produire à l'appui d'une requête demandant uñ ordre pour
faire interrogei· des parties et des ténioins sous lempire du
présent acte, et généralement sur la mise à exécution du
présent acte; et, en l'absence de tout ordre au sujet de la dite
preuve, les lettres rogatoires de toute cour de justice de toute
autre possession de Sa Majesté, ou de tout tribunal étranger,
devant lequel tellp causé civile ou commerciale peut être pen-
dante, seront reputées et considérées comme une preuve suffi-
sante à l'appui de la requête.

7. Le présent acte ne sera pas interprété de manière à Le présent
contrôler ou affecter le droit de législation de la législature de n'afectera

pas les pou-
toute province, nécessaire ou désirable pour donner suite aux voirs d'aucune
objets prévus par le présent. législature

locale.

CAP. LXXVII.

Acte pour autoriser Sa Majesté à secourir la veuve et
les enfants de l'honorable Thornas D'Arcy McGee.

[ Sanctionné le 22 Miai, 1868.]

TtÈs-GÈACIEUSE SOUVERAINE,

NOUS, les fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les Préarabute.
' Communes du Canada, assemblées en parlement, ayant

pris en considération le message de Son Excellence le Gou-
verneur-Général, portant la date du quatorzième jour d'avril,
de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-huit, dans
lequel il a plu à Son-Excellence de dire, qu'étant profondément
pénétrée de toute la perte qu'a éprouvée le pays par suite du
meurtre de Phonorable Thomas D'Arcy McGee, et que désirant
rendre hommage aux vertus publiques et privées de M. McGee,
et venir au secours de sa famille affligée, Son Excellence
recommandait à la Chambre des Communes de l'autoriser à

accorder
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accorder à la veuve et à la famille de l'honorable Thomas
D'Arcy McGee telle indemnité que le parlement, dans sa
libéralité, jugerait convenable, et ayant résolu d'accorder à
Votre Majesté les sommes ci-dessous mentionnées, pour per-
mettre à Votre Majesté de mettre à exécution la recommanda-
tion contenue dans le message de Son Excellence,-prions
humblement Votre Majesté de vouloir bien décréter, et qu'il
soit décrété, par sa Très Excellente Majesté la Reine, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, que:

Annuité i la 1. Une pension on somme annuelle de douze cents piastres,
,Houn T. D. en monnaie légale du Canada, sera servie et payable, imputée

McGee. et imputable sur le fonds consolidé du revenu du Canada,
quitte et nette de toutes taxes et déductions, à Mary Theresa
McGee, veuve du dit Thomas D'Arcy McGee, pour et durant
la vie naturelle de la dite Mary Theresa McGee, laquelle
pension commencera à courir du septième jour d'avril de
l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante-huit, et le
premier versement à compte de cette pension sera computé
depuis le septième jour d'avril jusqu'au trentième jour de juin
mil huit cent soixante-huit, et ensuite cette pension sera payée
par versements semestriels le premier jour de janvier et le
premier jour de juillet de chaque année, et un versement au
prorata de cette pension, qui sera computé depuis le dernier
versement semestriel précédant le décès jusqu'au jour du décès
de la dite Mary Theresa McGee, sera, lors de son décès, payable
à ses exécuteurs, administrateurs ou ayants-cause.

Somme ga- 2. La somme de huit mille piastres, en monnaie légale du
rantie aux Canada, sera payée sur les subsides accordés pour l'exercice
enfants de
T. D. McGee. de Pannée mil huit cent soixante-huit, quitte et nette de toutes

taxes et antres déductions quelconques, au Ministre des
Finances d'alors, en deux sommes distinctes de quatre mille
piastres chacune, en fidéi-commis pour l'usage de chacune des
deux enfants du dit Thomas d'Arcy McGee, savoir: Mary
Euphrasia McGee et Agnes Clara McGee, de telle manière
que le gouverneur en conseil l'ordonnera.

Intérêt sur la 3. Jusqu'à ce que cette somme de huit mille piastres soit
somme. ainsi payée au Ministre des Finances, il sera payé au Ministre

des Finances d'alors, de temps à autre, sur le fonds consolidé
du revenu, aussi en fidéi-commis, un intérêt sur cette somme
de huit mille piastres, au taux de six pour cent par année,

Commence- quitte de toutes déductions, et cet intérêt commencera et courra
ment de Pn
lérêt. °'n" depuis le septième jour d'avril mil huit cent soixante-huit, le

premier paiement de l'intérêt devant être computé et calculé au
prorata depuis le septième jour d'avril jusqu'au trentième jour
de juin rmil huit cent soixante-huit, et ensuite cet intérêt sera
payable semi-annuellement le premier jour de janvier et le
premier jour de juillet de chaque année, jusqu'à ce que cette
somme de huit mille piastres soit ainsi payée comme il est dit

ci-haut,
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ci-haut, et toute fraction de paiement semestriel d'intérêt sera
computée et payée jusqu'au jour du paiement du capital.

4. Les quittances ou reçus de la dite Mary Theresa McGee, Reçus pour les
pour la pension ou somme annuelle de douze cents piastres, et sommes
de la personne qui pourra être désignée par le gouverneur en payees.

conseil comme la personne chargée de quittancer le mandat
émis pour le paiement de la dite somme de huit mille piastres,
en tout ou en partie, ou de l'intérêt sur cette somme, en tout
ou en partie, constitueront une décharge suffisante et valable
.pour les versements de la pension ou somme annuelle, et pour,
le paiement de l'intérêt, respectivement, et ces quittances
seront quittes et nettes de toutes taxes, impôts et autres charges
publiques quelconques, à leur égard.

5. Un compte en détail des deniers dépensés en vertu du compte sou-
présent acte sera soumis à la Chambre des Communes durant mis a la
les quinze premiers jours de la session du parlement qui suivra chambre.
cette dépense.

CAP. LXXVIII.

Acte pour annexer une partie de la seigneurie de
Bélair au comté de Québec et une autre partie de
la même seigneurie au comté de Portneuf.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et Préambule.
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

1. La partie des quatrième et einquième rangs de la seigneu- Partie de gei-
rie de Bélair comprise entre la seigneurie de Gaudarville d'un lairannexée
côté, et la terre de Joseph Laurin, écuyer, dans le quatrième au comté de
rang, et la terre de Jean Cliche, dans le cinquième rang, toutes Québec.

deux inclusivement, de l'autre côté,-qui, en vertu d'un acte
passé dans la première session de la législature de la province
de Québec, intitulé: " Acte pour annexer une partie de la
" seigneurie de Bélair à la paroisse de St. Ambroise, et une
" autre partie d'icelle à la paroisse de Ste. Catherine," est
annexée à et forme partie de la paroisse St. Ambroise, et du
comté de Québec pour toutes fins civiles et politiques quel-
conques dans la dite province de Québec, formera également
partie du district electoral du comté de Québec, pour les fins
électorales et toutes les autres fins de la Puissance du Canada.

2. La partie des quatrième et cinquième rangs de la Une autre par-
Seigneurie de Bélair, comprise entre les dites terres de Joseph t* an
Laurin, écuyer, et Jean Cliche, exclusivement, d'un côté, et la neuf.
Seigneurie de Fossambault de l'autre côté, et qui en vertu de

l'acte
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l'acte ci-haut cité de la législature de la province de Québec,
est annexée à et forme partie de la dite paroisse de Ste. Cathe-
rine, et du comté de Portneuf, pour toutes fins civiles et poli-
tiques quelconques dans la province de Québec, formera
également partie du district électoral du comté de Portneuf,
pour les fins électorales et toutes les autres fins de la Puissance
du Canada.

CAP. LXXIX.

Acte pour amender "l 'Acte pour pourvoir à 'amélio-
ration du havre de Québec et à son administration,"
et l'acte qui l'amende.

[ Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. ONSl ÉRANT qu'il est expédient d'amender lacte de la.
. législature de la ci-devant province du Canada, passé en

la vingt-deuxième année du règne de Sa Majesté, chapitre.
Province du trente-deux, intitulé: " Acte pour pourvoir à l'amélioration du,
Canada, 22 hv

c 2. havre de Québec et à son administration: " à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:

Comment les 1. La troisième section de l'acte ci-dessus cité, vingt-deux
Cerontsnommé, Victoria, chapitre trente-deux, est par le présent amendée, de-

à l'avenir. manière à ce que trois commissaires constitués et nommés par
le Gouverneur, par instrument sous le grand sceau, et deux
commissaires élus par les porteurs de bons des commissaires
du havre de Québec, tel que ci-dessous prescrit, seront et ils
sont par le présent substitués aux commissaires mentionnés:
dans l'acte précité, et agiront en telle qualité.

Durée de 2. Ces cinq commissaires seront ainsi nommés et élus pour
charge. l'espace de deux ans à compter du quinzième jour de juillet

prochain, à venir auquel jour les commissaires actuels'resteront
en charge, et ils seront remplacés par cinq commissaires à
l'expiration de ces deux années, lesquels seront nommés ou
élus de la même manière, et il en 'sera ainsi à l'expiration de
chaque deuxième année, mais ces commissaires pourront être
nommés de nouveau ou réélus.

Assemblée des 3. Les dits porteurs de bons se réuniront le premier lundi
on.' de juillet mil huit cent soixante-huit, et le premier lundi de

juillet de chaque deuxième année ensuite, au bureau des
commissaires du havre de Québec, à deux heures de laprès-
midi, pour élire et nommer, et éliront et nommeront les deux
commissaires électifs mentionnés dans la deuxième section>

Votes en per- du présent acte; et lors de pareille élection.chacun des dits
poc uat, dorteurs de bons aura un vote pour chaque cinq cents piastres

de bons ou débentures ainsi possédés par lui, et nulle-
somme.

Cap. 78, 79. 31 Vic'r.
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somme moindre que cinq cents piastres ne conférera le droit
de vote au porteur, et la votation pourra avoir lieu par
procuration; et le président et le secrétaire de l'assemblée,
après avoir été choisis par l'assemblée, transmettront un
certificat de l'élection au Secrétaire d'Etat du Canada, et
au secrétaire des commissaires du havre de Québec ; et
si le premier lundi de juillet en question est un jour de Jour d'élection
fête déclaré tel par la loi, alors l'élection aura lieu et se fera et avis.

au prochain jour juridique ensuite ; et une semaine d'avis
de chaque pareille assemblée devra être donné dans deux
journaux publiés en la cité de Québec, par l'un des commis-
saires nommés par le Gouverneur en conseil; le quorum des Quorin.
porteurs de bons devra être constitué de -tel nombre de ces
porteurs de bons ne possédant pas moins de cent mille piastres
en valeur, présents en personne ou représentés par procureur;
et si l'élection n'est pas faite conformément à l'avis ci-haut
mentionné, elle pourra l'être à tout jour subséquent, à la suite
d'un avis de la même nature; et à défaut d'élection et sur- Défaut d'élec-
venant quelque vacance, le commissaire ou les commissaires 'ion.
restants continueront à exercer leurs fonctions jusqu'à ce que
l'élection ait été faite ou la vacance remplie.

4. Le pouvoir conféré par la huitième section de l'acte pré- Pouvoir d'em-
tcité, d'emprunter des deniers et d'émettre des bons ou dében- rMiter,
tures, est par le présent limité à la somme de huit cent mille
piastres, y compris toute somme déjà empruntée; et les com-
ïnissaires du havre de Québec pourront émettre de nouveaux
bons ou de nouvelles débentures, pour racheter les bons ou
débentures à leur échéance, mais ces nouveaux bons ou nou-
-velles débentures, ou les produits en provenant, ne seront
,employés à aucun autre objet qu'au rachat des bons ou dében-
·tares ci-haut mentionnés à leur échéance.

5. Les commissaires nommeront un d'entre eux comme Président des
leur président, et rempliront les vacances qui pourront survenir Commissaires.
dans leur nombre ; et la personne choisie comme devant
remplir une vacance sera commissaire pour le reste du terme
pour lequel son prédécesseur avait été nommé ou élu et pas
plus longtemps; et les commissaires, agissant en telle qualité Co""issaires
-de commissaires ou de président, n'auront droit de recevoir ni payés.
ne recevront aucun salaire, honoraire ou émolument.

6. Le présent sera interprété comme ne formant qu'un seul Acte public.
et même acte avec l'acte en premier lieu ci-haut cité et amendé,
jet avec tout acte amendant ce dernier.

C A P .

M$8. Cap. 79.
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CAP. LXXX.

Acte pour incorporer la Chambre de Commerce de
Stratford.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]
Préambule. ONSIDÉRANT que John A. Scott, J. S. Rutherford, C.C James, P. J. Southwick, Robert Rutherford, Charles Il.

Ransom, L. Hayward, A. Marshall, John Ross, P. R. Jarvis,
John Innes, John Dutton, James Hogg, W. Porteous, A.
Williamson, William Workman, John J. Clark, R. J. Hutor,
James Morrison, P. Whelihan, James Gordon, G. Horne, J. R.
Williamson, Thos. Miller, S. R. Fuller, S. S. Fuller, R. MacFar-
lane, et James Redford et autres personnes ci-dessous mention-
nées, domiciliées en la ville de Strafford, ont, par pétition à la
législature, représenté qu'ils se sont associés depuis une cer-
taine époque dans le but de donner suite à certaines mesures
qu'ils croient importantes au développement du commerce de
la Puissance en général et de la ville de Stratford en particulier,
et qu'ils ont de plus représenté que l'association serait plus cer-
taine d'atteindre son but s'il était passé un acte d'incorporation
leur conférant certains pouvoirs à eux et à leurs successeurs;
et considérant qu'il est expédient d'accéder à leur demande :
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit:

Incorporation 1. Les dits John A. Scott, J. S. Rutherford, C. James, P. J
get pouor Southwick, Robert Rutherford, Charles H. Ransom, L. Hay-

ward, A. Marshall, John Ross, P. R. Jarvis, John Innes, John
Dutton, James Hogg, W. Porteous, A. Williamson, William
Wrkman, John J. Clark, R. J. Hutor, James Morrison, P.
Whelihan, James Gordon, G. Horne, J.. R. Williamson, Thomas
Miller, S. R. Fuller, S. S. Fuller, R. MacFarlane et James.
Redford et autres personnes domiciliées dans la ville de Strat-
ford, qui s'associeront aux personnes ci-dessus dénommées pour
les fins du présent acte, en la manière ci-dessous réglée, et leurs
successeurs, seront et sont par le présent constitués en un corps
politique et incorporé sous le nom de " Chambre de Commerce
de Stratford," aux fins mentionnées dans le préambule, et
pourront sous ce nom poursuivre et être poursuivis, plaider et
se défendre dans toutes les cours de justice et d'équité et autres
lieux quelconques, dans des actions, poursuites, plaintes, ma-
tières et causes quelconques, et auront, sous le même nom, eux
et leurs successeurs, succession perpétuelle, et pourront avoir
un sceau commun, le détruire, changer et renouveler à leur gré;
et eux et leurs successeurs, sous leur nom de corporation,
auront pouvoir d'acquérir, posséder, avoir, recevoir et accepter
toutes propriétés foncières et mobilières quelconques, et de les
aliéner, les vendre, transporter, bailler ou en disposer autre-
ment en tout ou en partie de temps à autre, et quand l'occasion
le rendra nécessaire, et d'en acquérir d'autres à leur place;

pourvu
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pourvu toujours que la valeur annuelle nette des propriétés fon- Proviso: quant
cières possédées par la dite corporation n'excèdera pas cinq aux proprités.

mille piastres; et pourvu aussi que la dite corporation n'aura P,,oviso: pou.
ni n'exercera aucuns pouvoirs de corporation quelconques autres voirs lmitesaux
que ceux qui lui sont expressément conférés par le présent acte, fins de l'acte.

ou qui sont nécessaires pour le mettre à effet, suivant son vrai
sens et intention.

2. Les fonds et les propriétés de la dite corporation ne Emploi des
seront employés et ne serviront qu'aux objets propres à faire fono•
progresser et étendre le commerce légitime de cette Puissance
en général et de la ville de Stratford en particulier, ou néces-
saires pour parvenir au but pour lequel la dite corporation est
constituée suivant le sens et l'intention véritables du présent
acte.

3. Le lieu ordinaire des assemblées de la dite corporation Domicile.
sera réputé être son domicile légal, et toute signification d'avis
ou ordre d'aucune espèce, adressée à la dite corporation, qui
sera faite au dit lieu, sera considérée être une signification
suffisante de tel avis ou ordre à la dite corporation.

4. Il y aura un conseil chargé de la direction des affaires de conseil de la
la dite corporation, qui sera appelé " Conseil de la Chambre de corporation.
Commerce," et qui sera composé, depuis 'et aplès la première
élection ci-dessous mentionnée, d'un président, vice-président,
d'un secrétaire et douze autres membres du conseil, qui seront
tous membres de la dite corporation, et auront les pouvoirs et
rempliront les devoirs ci-dessous mentionnés et assignés au dit
conseil.

5. Le dit John A. Scott sera président, le dit J. S. Ruther- Président et
ford sera vice-président, le dit Robert J. Hutor le secrétaire, et memb u
les dits Peter R. Jarvis, Charles James, James Hogg, Patrick
Whelihan, Charles H. Ransom, James Redford, William
Buckingham, Adam H. Ayer, Walter Marshall, Robert Mac-
Farlane, John P. O. Higgins, Thomas Miller, seront les mem-
bres du conseil, jusqu'à ce qu'ait lieu la première élection en
vertu des dispositions du présent acte; et le conseil nommé par
ces présentes jouira, jusqu'à la dite élection, de tous les pou-
voirs conférés au conseil par le présent acte.

6. Les membres de la dite corporation auront une assemblée Assemblée gé-
générale tous les trois mois, savoir: le dernier vendredi de rale et élec-

janvier, avril, juillet et octobre, à un endroit de la ville de
Stratford, dont il sera dûment donné avis en indiquant les temps Avis.
et lieu, par le secrétaire du conseil pour le temps d'alors, trois
jours au moins auparavant par insertion dans un journal ou
autrement, selon que le conseil le jugera à propos; et à l'as-
semblée générale du dernier vendredi du mois d'avril, les
membres présents de la dite corporation ou la majorité d'entre
eux alors et là éliront en telle manière qui sera réglée par les

statuts
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statuts de la corporation parmi les membres d'icelle, un prési-
dent, vice-président et un secrétaire, et douze autres membres
du conseil, lesquels composeront, avec les dits président, vice-

Durée de président et secrétaire, le conseil de la dite corporation, et res-
Charge. teront en charge jusqu'à ce que d'autres soient élus à leur place

à l'assemblée prochaine du mois d'avril comme susdit, ou jus-
qu'à ce qu'ils soient démis de leur charge ou la rendent vacante
en vertu des dispositions de quelques statuts de la corporation;

Proviso: défaut pourvu toujours que si la dite élection n'a pas eu lieu le dernier
d'election. vendædi du mois d'avuil susdit, la corporation ne sera pas pour

cela dissoute, mais la dite élection pourra se faire à aucune
assemblée générale de la dite corporation qui sera convoquée
en la manière ci-dessous réglée, et les membres du conseil alors
en charge continueront d'y être jusqu'à ce que l'élection soit
faite.

Vacances. 7. Avenant le décès, la résignation on l'absence des assem-
blées du conseil, de quelque membre du dit conseil, pendant
quatre mois consécutifs, il sera loisible au dit conseil d'élire, à
aucune assemblée, un membre de la corporation pour être
membre du conseil à la place du membre qui sera ainsi décédé,

1 ouveaux aura résigné ou sera absent, et ce nouveau membre sera élu à
membres. la majorité des membres du conseil présents à aucune de ses

assemblées, s'il y a quorum, et le membre ainsi élu restera en
charge jusqu'à la prochaine élection annuelle, et pas plus long-
temps à moins qu'il ne soit réélu.

Quorum du g. A toute assemblée annuelle ou autre assemblée générale
conseil, de la dite corporation, soit pour l'élection des membres du

conseil ou pour quelque autre objet, la majorité des membres
présents pourra faire et exécuter tous actes que le présent ou
aucun statut de la corporation prescrit ou prescrira de faire à
aucune telle assemblée générale.

Réêggnation 9. Tout membre de la corporation qui voudra s'en retirer
des membres. ou cesser d'en être membre, pourra le faire en tout temps en

donnant par écrit au secrétaire dix jours d'avis de son inten-
tion et en acquittant toute obligation légitime qui pourra lors
de l'avis exister contre lui dans les livres de la corporation.

Règlements 10. Il sera loisible à la dite corporation ou à la majorité de
certaines ses membres présents à une assemblée générale, de faire et

établir tels statuts, règles et règlements pour la direction de la
dite corporation, relativement à l'admission, expulsion ou à la
résignation des membres, et pour la conduite de son conseil,
ses officiers et ses affaires, et tous autres règlements conformes
au présent acte,.ou aux lois du Canada, que la dite majorité
trouvera cilvenables ; et ces règlements seront .obligatoires
pPur tous memres de la corporation, ses officiers etemployés,
et toutes persQunes qui eeront légalement sous son contrôle
Proiso. p rvu qu'aupn règlement ne sera fait on passé par la dite
corporation, à moins qu'un membre n'en ait donné avis par

motion
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motion secondée þar un autre membre à une assemblée géné-
rale précédente, et que tel avis n'ait été dûment entré dans les
livres des minutes de la corporation.

11. Toute personne domiciliée alors dans la ville de Strat- Membres de la
ford, et étant ou ayant été un commerçant, négociant, artisan, corporation.

gérant de banque ou agent d'assurance, sera éligible à la
charge de membre de la dite corporation ; et à toute assemblée
générale de la corporation, il sera loisible à aucun membre du
conseil ou de la corporation de proposer anueune des dites per-
sonnes comme can'didat à la charge de membre de la dite cor-
poration, et si 'la proposition est empôrtée par la majorité des
deux tiers des membres de la corporation alors présents il
deviendra alors' rembre de la corporation et aùia tous les
droits et sea assujéti à toutes les obligations -des autres méi-
bres ; pourvu toujours que tòute persuhé, n'étant pas un corm- pro,so.
merçant, négociant, artisan, gérant de baique ou rgduit d'assu'-
rance, poifûña être"élue membre de la corporàti'ol en laWia-
.nière susdite, 'si elle est recommandée par le conseil de la
chrafbre de-commeice à aucune telle assémblée.

4*. Il sera loisible au conseil ou à la majorifé de ses fiih- Assemblée
bres, de 'cohvoque par avis in'séré un jour auparavant da ti 1n générales spé-

ciale8.
ouplusieiüisjournaux publiés dans la ville de Stiatford, oup-uti'
circulaire signée par le secrétaire adressée à chacun dés
membres et envoyée par la malle un jour auparavant, une
assemblé générale de la corporation pour aucurfe des fins du
présent acte.

1-3. Le dit conseil pourra de temps à autre tenir des assern- AssemEas du
blées, les ajourner quand il sera nécessaire, et transig'er à télles consei.
assemblées les affaires qui lui sont assignées par Te présrit
acté ou par totit statut de la corporation, et telles assembléés
du conseil setont convoquées -par le secrétaire, à la demauide
du président ou sur réquisition de deux membres du conseil ;
et le dit conseil aura, outre les pouvoirs qui lui sont expresse-
ment conférés par le présent, les pouvoirs qui lui seront acéordés
par aucun statut de la corporation, si ce n'est le' pouvoir de
faire ou changer aucun règlement ou d'admettre aucun membre,
ce qui se fera en la manière prescrite par le présent acte, et
pas autrement ; et cinq membres ou plus du conseil, légale- Quorum.
ment assemblés, (et dont le président ou vice-président sera
l'un, ou dans le cas de leur absence, cinq membres quel-
conques ou plus légalement assemblés) formeront un quorum,
dont la majoiité pourra faire tout ce qui sera de la compétence
du cônseil ; et à toutes assemblées du dit conseil et à toutes Président et

assemblées générales de la corporation, le président, ou en oix prépondé-

son absence le vice-président, ou en l'absence des deux, to rnte.

membre du conseil alors présent qui pourra être choisi potu-
cette occasion, présidera et aura dans le cas'd'égalité de voix
dans toute division, voix prépondérante.

14.

1868. Cap. 80.
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Conseil pré- 14. Il sera du devoir du conseil de préparer, aussitôt que
aaements. possible après la passation du présent acte, tels statuts, règles

et règlements qu'il croira les plus propres à favoriser les inté-
rêts de la dite corporation et les objets du présent acte, et de
les soumettre pour être adoptés à une assemblée générale de
la corporation, convoquée à cet effet en la manière ci-dessus
prescrite.

Recouvrement 15. Toutes souscriptions des membres, dues à la corpora-
ous"p tion en vertu d'aucun règlement, et toutes pénalités encourues

en vertu d'aucun règlement par quelque personne soumise à
icelui, ainsi que toutes autres sommes de deniers dues à la
corporation, seront payées à son secrétaire et recouvrables, à
défaut de paiement, par action portée au nom de la corporation,
et il sera seulement nécessaire d'alléguer que telle personne
est endettée à la corporation de telle somme d'argent, montant
des arrérages de souscriptions ou autrement, par suite de quoi
la corporation a un droit d'action en vertu du présent acte.

Preuve. 16. Lors de l'instruction de telle action, il suffira à la cor-
poration d'établir que le défendeur, à l'époque à laquelle telle
demande aura été faite, était ou avait été membre de la corpo-
ration, et que le montant réclamé pour souscription ou autre-
ment était inscrit comme non payé dans les livres de la corpo-
ration.

Les assemblées 17. Les assemblées des membres du conseil seront publiques
eront -u. pour tous les membres de la corporation qui pourront y assister,

bliques. mais sans prendre part aux procédés qui s'y feront ; et les mi-
Minutes des nutes des procédés à toutes les assemblées du conseil ou de la
procédés. corporation, seront entrées dans des registres qui seront gardés

à cet effet par le secrétaire de la corporation ; et l'entrée sera
signée par le président du conseil ou la personne qui aura
présidé l'assemblée ; et ces registres seront ouverts gratis, en
tous temps raisonnables, à tout membre de la corporation.

Bureau d'exa- 1 S. A compter de la passation du présent acte, il sera loi-
minateurs des sible au conseil de la corporation de nommer cinq personnes
nspecteurs, pour former un bureau d'examinateurs pour la ville de Strat-

ford, pour l'année commençant le premier jour de septembre
prochain et finissant le trente-unième jour d'août ensuite, tenu
d'examiner les candidats à la charge d'inspecteur de fleur et
de farine ou de tout autre article sujet à inspection, et le dit
conseil pourra accomplir tous autres actes, matières et choses
du ressort de l'inspection de la fleur et de la farine et de tout
autre article, et exercera les pouvoirs conférés et sera assujéti
aux obligations prescrites aux conseils des chambres de com-
merce en vertu du chapitre quarante-sept des-statuts refondus
du Canada ; et les examinateurs et inspecteurs susdits seront
aussi soumis aux conditions, pr.escriptions, matières ou choses
au sujet dé leur charge, énoncées dans le dit acte.
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19. Toute personne qui, en vertu de la loi, peut en d'autres Amrmation
cas faire une affirmation solennelle, au lieu de prêter serment, pourra êtrefaite au lieu du
pourra faire la dite affirmation solennelle dans tous les cas où serment.
le serment est requis par le présent acte ; et toute personne
autorisée par le présent à administrer le serment, pourra, dans
le cas ci-haut prévu, administrer la dite affirmation solennelle ;
et quiconque jurera ou affirmera faux, volontairement, dans
tous les cas où le serment ou l'affirmation solennelle est requis
ou autorisé par le présent acte, sera coupable de parjure volon-
taire.

20. Rien dans le présent acte n'affectera les droits de Sa Droits de Sa
Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ni de qui que ce soit, Majestésauve-
sauf ceux expressément mentionnés et affectés par le présent. ga à-.

21. Le présent acte sera réputé acte public. Acte public.

.CAP. LXXXI.

Acte pour permettre de poser des tuyaux de gaz d'un
bord à l'autre de la rivière Niagara, dans le but d'é-
clairer la ville de Clifton au gaz.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

C ONSIDERANT que la compagnie du gaz des chutes de Préambule.
Niagara, incorporée en vertu des lois de l'Etat de New-

York a, par sa pétition, demandé le pouvoir de prolonger ses
tuyaux et travaux, par la voie du pont suspendu des chutes de
Niagara, ou autrement, jusqu'à et à travers la ville de Clifton,
dans le comté de Welland, aux fins de fournir le gaz à cette
ville; et considérant que le conseil de ville de Clifton a, par
sa pétition, demandé que ce pouvoir soit concédé, et qu'il est
expédient de permettre de poser des tuyaux de gaz 'd'un bord
à l'autre de la rivière Niagara : à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:

1. Toute compagnie qui pourra être organisée conformément compagnie qui
aux dispositions du chapitre soixante-cinq des Statuts refondus sea 2 ncor-
du Canada, intitulé: "Acte concernant les compagnies à fonds poree:
social pour fournir le gaz et l'eau aux cités, villes et villages,"
dans le but d'approvisionner de gaz la ville de Clifton, aura
plein pouvoir et autorité de passer un contrat par écrit avec la Pourra poser
compagnie du pont suspendu des chutes de Niagara, si cette d uyau sur
dernière le juge à propos, à l'effet d'obtenir la permission, aux pendu.
conditions dont il pourra être convenu, de poser un ou des
tuyaux devant partir de la ville, de Clifton, et passant sur le
dit pont, aboutir à la rive de la rivière Niagara située du côté
dès Etats-Unis, et de relier ce ou ces tuyaux à ceux de la dite
compagnie des chutes de Niagara; et la compagnie de gaz

22 qui
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Et passer des qui sera organisée, comme il est dit ci-haut, aura en outre le
c°nrs aec pouvoir de passer des contrats avec la dite compagnie de gaz

de gaz des des chutes de Niagara dans le but de se procurer le gaz sortant
chutes de Nia- des usines de la compagnie en dernier lieu mentionnée, aux

chutes de Niagara, dans PEtat de New York, aux conditions
dont il pourra être mutuellement convenu; et la compagnie
qui sera ainsi organisée aura le pouvoir de faire poser ces
tuyaux sur le dit pont, aux conditions dont il pourra être ainsi
convenu, ou de les faire poser de toute autre manière sur la
dite rivière Niagara, ou le lit de cette rivière, selon que la
chose sera jugée avantagceuse.

Délai pour 2. Ces travaux devront être commencés dans les deux an%
travamueer les et complétés dans les quatre ans de la passation du présent

acte, faute de quoi le présent acte et les pouvoirs qu'il confère
seront nuls et non avenus.

CAP. LXXXII.

Acte pour incorporer la Compagnie du Pont Suspendu
de Clifion.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]
Préambule. PONSIDÉRANT que John T. Bush, Samuel Keefer, William

U O. Buchanan, Delos DeWolf, William G. Fargo, Virus W.
Smith et Hollis White, ont, par leur pétition, exposé la néces-
sité et l'avantage devant nécessairement découler de la con-
struction d'un pont suspendu sur la rivière Niagara, immédia-
tement en bas des Chutes de Niagara; et qu'ils ont demandé
d'êtrê, eux et les autres qui pourraient s'associer à eux pour
les objets ci-dessous mentionnés, incorporés et de posséder les
pouvoirs nécessaires pour leur permettre de construire un pont
de cette nature ; et qu'il est expédient d'accéder à leur
demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:

Certaines per- 1. Les dits John T. Bush, Samuel Keefer, William O.
oe.nco- Buchanan, Delos DeWolf, William G. Fargo, Virus W. Smith

et Hollis White, ainsi que tous ceux qui deviendront action-
naires de la compagnie par le présent incorporée, seront et sont
par le présent constitués en corporation et corps politique, sous
le nom de " Compagnie du Pont Suspendu de Clifton," avec
pouvoir de s'unir à toute autre personne ou compagnie, pour
construire un pont suspendu sur la rivière Niagara en bas des
chutes, à ou près l'hôtel Clifton, avec les abords nécessaires à
ce pont.

Biens-fonds. 2. La dite compagnie pourra acquérir, avoir et posséder des
biens mobiliers ou immobiliers, pour son usage particulier, et
les céder'et vendre à son propre bénéfice; pourvu que la valetur
des biens ainsi possédés par la compagnie n'excède pas eh
aucun temps la somme de cent mille piastres.
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3. Le fonds social de la compagnie sera de cent mille Fonds social.

piastres, divisé en actions de cent piastres chacune.

4. Les fonds, propriétés et affaires de -la corporation seront Election des
administrés par cinq directeurs, qui seront actionnaires, annu- directeurs.
ellement choisis le premier lundi de juillet de chaque année, à
l'endroit de la ville de Clifton que la majorité des directeurs
pourra fixer, avis de pareille assemblée ayant au préalable été
publié pendant deux semaines dans quelque journal du comté
de Welland ; les personnes énumérées dans la première section Premiers direo-
du présent acte seront les directeurs et agiront comme tels ou teurs nommés.
la majorité d'entre eux jusqu'au premier lundi de juillet qui
suivra la passation du présent acte, et jusqu'à ce que leurs
successeurs aient été choisis; et ces directeurs provisoires pouvoirs.
auront le pouvoir et l'autorité d'administrer les affaires de la
compagnie jusqu'à ce que des directeurs aient été élus à leur
place sous l'autorité du présent acte ; et ils auront le pouvoir
d'ouvrir des livres d'actions, et de recevoir des souscriptions
d'actions, et généralement de faire et accomplir toutes matières
et choses nécessaires à la complète organisation et à l'admi-
nistration des affaires de la compagnie ; chaque actionnaire votes.
aura droit, à toutes les élections de directeurs, en personne ou
par procuration, à un vote pour chaque action possédée en son
propre nom ; toutes les élections de directeurs se feront au
scrutin, et les personnes réunissant le plus grand nombre de
votes seront les directeurs et resteront en charge pendant une
année et jusqu'à ce que leurs successeurs aient été choisis ;
les directeurs alors en exercice pourront remplir toute vacance Vacances dans
survenant dans le bureau, en nommant quelqu'autre action- le bureau.
naire à cette charge, lequel restera en fonctions jusqu'à la pro-
chaine élection annuelle ; les directeurs nommeront, à la pre- Président.
mière assemblée après chaque élection, un d'entre eux comme
président de la corporation, lequel restera en charge jusqu'à la
prochaine élection annuelle.

5. Les directeurs auront plein pouvoir de prendre et occuper Pouvoir de
tous les terrains nécessaires à la construction et aux abords du prendtre des
pont, en payant ou otrant, au préalable, la valeur qui sera traus.

déterminée par deux personnes choisies, l'une par le réclamant,
et l'autre par la compagnie ; et si elles ne s'entendent pas, une
troisième personne sera nommée par le lieutena.t gouverneur
de la province d'Ontario, et sa décision sera finale.

'6. Les directeurs, ou la majorité d'entre eux, pourront, de Pouvoir de
temps à autre, faire et établir les règlements qui leur sem- faire des règle-
bleront utiles et nécessaires, au sujet de l'administration et de "
la vente des fonds, propriétés, biens et effets de la corporation,
et au sujet des devoirs de ses officiers, commis et serviteurs, et
de leurs nomination et salaires, et concernant toutes les autres
matières et choses liées aux opérations de la corporation; les
dits règlements ne devant être obligatoires que pour les action-
naires, officiers, commis et serviteurs d'icelle.

C>q 4
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Pouvoir d'é- 7. Lorsque le dit pont aura été achevé et que la sécurité en
rier des bar- aura été certifiée par l'ingénieur que le gouverneur général
péages. nommera, la corporation pourra ériger une barrière ou des

barrières, et déterminer et établir les péages qui seront exigés
pour aller sur on traverser le pont; et ces péages ne devront
pas excéder cinquante centins pour chaque voiture ou véhicule
tiré par deux chevaux, y compris le conducteur, trente-cinq
centins pour une voiture à un seul cheval et son conducteur,et

Proviso. vingt centins pour chaque autre personne; pourvu, toujours,
que ces péages ne seront ni prélevés, ni exigés avant d'avoir
été ratifiés par le gouverneur général en conseil, ni avant que
le règlement établissant ces péages et l'ordre en conseil les
ratifiant n'aient été publiés pendant deux semaines dans la

Pénalitépour Gazette die Canada; et quiconque franchira forcément cette
pe sans barrière avant de payer le péage légal, encourra au bénéfice

de la corporation, une amende de pas moins de cinq piastres
et de pas plus de cinquante piastres, qui sera recouvrée par-
devant tout juge de paix du comté de Welland, de la même
manière que les autres amendes sont recouvrables devant un
juge de paix en Ontario.

Règlements S. La corporation aura le pouvoir de décréter les règlements
relatifs à l'u-e
sage du nt et d'adopter les statuts qu'elle pourra juger nécessaires et à
seront affichés. propos, et imposer des pénalités en conséquence, (n'excédant

jamais cinquante piastres,) au sujet de la vitesse à observer en
passant sur le dit pont et le poids qui pourra y être admis en
aucun temps ; et ces règlements, ainsi que les péages, seront
visiblement peinturés sur une planche ou sur une toile et
affichés sur ou près la barrière, dans un endroit visible, et les
pénalités ainsi encourues seront recouvrables en la manière
susdite.

Négligence de 9. Si un péager retarde ou gêne, sans cause ni raison, la
paevoes, ag. circulation des voyageurs ou des effets, lorsqu'elle aura lieu

conformément à la règle prescrite en pareil cas, ou exige ou
reçoit plus que le péage légal, il encourra pour chaque sem-
blable contravention une amende de dix piastres, et les frais,
au bénéfice de la personne ainsi retardée ou fraudée, laquelle
amende sera recouvrable comme il est dit ci-haut.

Délai pour 10. Si le dit pont n'est pas construit ou livré au trafic dans
compléter le les deux ans de la passation du présent acte, alors la corpo-

ration et les priviléges qui lui sont conférés par le présent ces-
seront dès lors d'exister.

C A P .
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CAP. LXXXIII.

Acte pour amender les Actes relatifs à la banque du
district de Niagara.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

A TTENDU que la banque du district de Niagara a, par Préambute.
sa pétition, demandé que le délai pour souscrire et verser

la balance du fonds capital de la dite banque soit prolongé, et
qu'il est expédient d'accorder cette demande: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:

1. Nonobstant toute chose contenue aux différents actes du Délai pour
parlement de la ci-devant province du Canada relatifs à la dite souscrire et
banque, la somme non encore souscrite, ou non encore versée proongé.
sur le fonds capital de la dite banque, pourra être souscrite ou
versée en tout temps dans les deux années de la passation du
présent acte.

2. Il est par le présent déclaré que la déchéance d'aucun Priviléges dé-
des priviléges accordés par les dits actes, ou l'un ou aucun <larés non con-
d'eux, n'a été encourue à raison de ce qu'aucune partie du fsqué
capital de la dite banque n'a pas été souscrite et versée en au-
cun temps avant la passation du présent acte, tel que requis
par les dits actes, ou l'un ou aucun d'eux, et que la dite cor-
poration est encore et continuera d'être revêtue et en possession
des dits priviléges et de chacun d'eux, d'une manière aussi
pleine et entière, à toutes fins et intentions quelconques, qu'elle
en a toujours été revêtue et en possession, sujétte seulement
aux termes et conditions des dits actes, tels qu'amendés par le
présent acte.

3. Les dits actes tels qu'amendés par le présent acte et le Durée des dits
présent acte même, amendant les dits actes, seront et demeu-'actes.
reront en force jusqu'au premier jour de juin de l'an de notre
Seigneur mil huit cent soixante-et-dix, et depuis lors jusqu'à la
fin de la session alors prochaine du parlement du Canada, et
pas plus longtemps.

CAP. LXXXIV.

Acte pour ratifier la fusion de la Banque Commerciale
du Canada avec la Banque des Marchands, et pour
amender et refondre les actes d'incorporation de ces
banques. [Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

C ONSIDÉRANT que sous l'autorité des dispositions de Préambule.
l'acte de la présente session du parlement, intitulé: "Acte 31 v. e. 18.

pour amender la charte d'incorporation de la Banque Commer-
ciale du Canada, dans le but d'autoriser sa fusion avec toute

autre
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autre banque ou sa mise en liquidation," la Banque Commer-
ciale du Canada s'est fusionnée avec la Banque des Marchands,
à l'effet de ne former qu'une seule et même corporation sous le
nom de la " Banque des Marchands du Canada," laquelle
fusion a été ratifiée par les actionnaires de ces deux banques

Convention tel que prescrit par l'acte précité ; et considérant qu'une con-
citée. vention en énonçant les termes a été dûment exécutée par les

dites banques le vingt-septième jour de février dernier, et un
double de cette convention dûment déposé au bureau du Secré-
taire d'Etat du Canada, et que la fusion a été consommée et
mise à effet le, depuis et après le deuxième jour de mars
dernier ;

Pétition de la Et considérant que la dite Banque des Marchands du Canada,
auae d. par sa pétition, a représenté qu'il est important pour les action-

naires et autres ayant des intérêts dans ces banques et pour le
public, que la dite fusion soit ratifiée, que les actes d'incorpo-
ration des banques ainsi fusionnées soient refondus, que leurs
billets de banque en circulation soient demandés et rachetés,
et que d'autres dispositions ci-dessous énoncées soient décré-
tées afin de placer sur un meilleur pied l'administration des
affaires de la dite Banque des Marchands du Canada; et
qu'elle a demandé que sous ces circonstances il soit passé un
acte du parlement du Canada contenant les dispositions ci-
dessous énumérées ; et considérant qu'il est expédient d'accéder
à sa demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:

Fusion de la 1. L'acte de fusion et la fusion de la dite Banque Commer-
banque COf- ciale du Canada avec la Banque des Maïchands opérée sous~nerciale et de
la banque des son autorité, et les procédures adoptées en conséquence, sont
mar"ha"ds par le présent ratifiés et confirmés; et les banques ainsi fusion-

nées et les actionnaires de ces banques et de la corporation par
là créée et leurs ayants-cause, seront réputés avoir été le et
depuis le deuxième jour de mars dernier, et être à l'avenir, une
corporation et un corps politique, sous le nom de " la Banque

Nomet pou- des Marchands du Canada," et continueront de former cette
aê.né- corporation, et auront succession perpétuelle et un sceau de

corporation, avec pouvoir de le changer et modifier à volonté,
et pourront poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre
dans toutes les cours de loi et d'équité de la même manière
que les autres ·corporations peuvent le faite; et pourront
acquérir et posséder des immeubles pour l'administration de
leurs affaires, n'excédant pas la valeur annuelle de quarante
mille piastres courant, et pourront les vendre, aliéner et

Règlements. échanger et en acquérir d'autres à la place, et pourront faire,
déetéter et établir les statuts, règles et règlements qui leur
pyaraitront justés et nécessaires pour la bonne'adrmihistratioi de
leurs -affaires et la régie utile de la dite banque (ces statuts,
règles etý règlements n'étant pas incompatibles avec le- présent
aete, ou contraites aux lois du Canada); ponfvir, c'egendinit,.

que
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que ces statuts, règles et règlements seront soumis à l'approba- Proviso: règle-
tion des actionnaires de la dite banque, à leur assemblée menta soumis
annuelle régulière, ou à une assemblée générale spéciale régu- naires.
lièrement convoquée à cet effet.

2. En vertu de la fusion ci-dessus, les actionnaires des dites e action-
banques sont devenus et sont actionnaires de la dite Banque naires de cha-
des Marchands du Canada, pour les montants et selon la valeur seont acon-
relative des fonds sociaux des banques ainsi;fusionnées, tel que naires de la -
prévu et exprimé dans le dit acte de fusion, au lieu et dans la man .
proportion du montant de leurs actions dans les banques ainsi
fusionnées; et chaque action du fonds social de la dite Banque
des Marchands du Canada donnera droit au porteur à un vote vote.
à toutes assemblées générales des actionnaires de la dite
banque, à moins qu'il n'ait fait défaut d'opérer quelques verse-
ments sur telle action.; et tous les biens et effets, mobiliers et Propriétés
imjnobiliers, droits, propriétés, créances, choses en action, tfés la

réclamations ou demandes de toute nature ou qualité, partout banque.
où ils se trouvent, de la dite Banque Commerciale du Canada
et de la Banque des Marchands, sont devenus par là même et
sont transférés à la dite Banque des Marchands du Canada, ses
successeurs ou ayants-cause, pour son propre usage et bénéfice
absolu; et elle pourra, en sonYpropre.nom, poursuivre le recou-
vrement, opérer la perception et se mettre en -possession de tous
et chacun lesdits.biens, droits et effets; et la dite Banque des
Marchands du Canada est par là même devenue et était et est
tenue de payer et acquitter toutes les dettes, lettres de change
et billets promissoires ou autres obligations de chacune des
banques aixgsi fusionnées, et elle pourra être dir.ectement pour-
suivie à cet égard,. aussi amplement et effectivement que si ces
dernièresavaient, dès Porigine, été les dettes, billets promis-
soires et obligations de la dite Banque -des Marchands du
Canada, comme elles seront réputées l'être ; et toutes pour-
suites, actions et procédures pendantes le premier jour de mars
mil huit cent. soixante-et-huit, par-devant toute cour de loi ou
d'équité, ou par-devant toute. cour ayant juridiction civile, dans
lesquelles la Banque Commerciale du Canada, ou la Banque
des Marchands, était demanderesse ou défenderesse, pourront Procédures
être continuées jusqu'à jugement et exécution au nom de la coûtinee
Banque des Marchands du Canada, dans la province d'Ontario,
sur un exposé inscrit au dossier en vertu du présent acte, en
tout temps avant le jugement, à Peffet que la Banque Commer-
ciale du Canada ou la Banque des Marchands, selon le cas,
est devenue le deuxième jour de mars, mil huit cent-soixante-
et-huit, la Banque des Marchands du Canada, en vertu du
dit acte de fusion et du présent acte, et dans la province de
Québec, sur une requête en reprise d'instance -présentée par la
Banque des-Marchands du Canada conformément à la pratique
ordinairement suivie dans les tribunaux.

3. Le fonds;social de la dite banque sera de six millions de Es..O$*
piastres, divisés en soixante mille actions de cent piastres

chacune,

1868.
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chacune, lesquelles actions seront, et sont par le présent trans-
férées aux diverses personnes qui y ont actuellement droit, ou
qui à l'avenir les souscriront, leurs hoirs, représentants légiti-

Quant aux ac- mes et ayants-cause ; et la souscription des actions qui ne
nts s sefont pas souscrites lors de la mise en vigueur du présent

acte, se fera d'après la proportion ou le nombre, et aux temps
et lieux, et sous les règlements et au taux de prime à payer par
les souscripteurs en sus du montant des actions et aux termes
et conditions qui seront établies de temps à autre par les direc-
teurs par résolution du bureau, laquelle sera publiée pendant
deux semaines dans la Gazette Officielle de la Puissance et
dans deux ou plus des journaux des cités de Montréal et

Indemnité aux Toronto ; et les exécuteurs, administrateurs et curateurs qui
eteurs, feront des versements sur les actions d'actionnaires décédés,

seront et sont par le présent acte déclarés indemnes respective-
Proviso. ment pour les avoir payés et sont tenus de les payer; pourvu,

toujours, qu'aucune action ne sera considérée comme légale-
ment souscrite, à moins que la prime (s'il y en a) qui aura été
ainsi fixée, et dix pour lent au moins sur le montant de telle
action, n'aient été payés au temps de la souscription.

Si les actions 4. Si une personne souscrivant des actions dans le
sont pay capital de la dite banque veut aussi payer, au moment oùplein en sous-
crivant. elle souscrira, le montant total des actions souscrites, avec la

prime sur ces actions comme susdit, s'il en est, il sera et pourra
être loisible aux directeurs de la banque, et en tout temps avant
l'expiration de la période ci-dessus fixée pour souscrire tel
capital, d'admettre et recevoir ces souscriptions, et leur paie-
ment entier ou le paiement d'un nombre quelconque de verse-*
ments avec telle prime; et dans tous les cas, la prime ainsi
reçue sur toutes actions souscrites sera portée au compte des
profits ordinaires de la banque.

Confiscation 5. Si un actionnaire ou des actionnaires refusent ou négligent
pour refus de de payer aucun ou l'un ou l'autre des versements sur leurs

vments. actions dans le capital susdit à leur échéance, tel actionnaire
ou tels actionnaires.encourront, au profit de la dite banque, une
amende d'une somme égale à dix pour cent sur le montant de

Vente des ae- ces actions; et de plus, les directeurs de la dite banque pour-
°" confis- ront, (sans aucune formalité préalable autre que trente jours

d'avis public de leur intention,) vendre à l'encan public les
dites actions, ou tel nombre de ces actions qui, après déduction
des dépenses raisonnables de la vente, rapportera une somme
d'argent suffisante pour payer les versements non acquittés sur
le reste des dites actions, et le montant des amendes encourues
sur le tout; et le président ou vice-président, ou caissier de la
dite banque exécutera le transport à l'acquéreur des actions
ainsi vendues, et tel transport une fois accepté, aura le même
effet et la même validité légale que s'il avait été consenti par le

. possesseur-on les possesseurs primitifs des actions du capital
Provo: direc- transférées; pourvu, toujours, que rien dans la présente section
pasprivérn ne sera censé priver les directeurs ou actionnaires, à une

assemblée
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assemblée générale, du droit de remettre en tout ou en partie, droit de re-
et conditionnellement ou non, toute amende encourue faute de meure les
faire les versements comme susdit, ou empêcher la dite banque amendes.

d'exiger le paiement de tout versement ou versements dus sur
des actions au lieu de les confisquer.

6. Le lieu ou siége principal des affaires de la dite banque Lieux d'af-
sera en la cité de Montréal susdite ; mais il pourra être et sera faires.
loisible aux directeurs de la banque de maintenir, ouvrir et
d'établir dans d'autres cités, villes et localités de cette Puis-
sance, des succursales, ou des bureaux d'escompte et de dépôt
de la corporation, sous les règles et règlements pour leur régie
avantageuse et fidèle que les directeurs jugeront de temps à
autre convenables, ces règles et règlements ne devant pas être
d'ailleurs contraires aux lois de cette Puissance, au présent
acte, ni aux statuts de la corporation.

7. Pour la direction des affaires de la dite corporation, il y Election des
aura sept directeurs, qui seront élus annuellement par les directeurs.

actionnaires du capital de la corporation, à une assemblée
générale qu'ils tiendront le premier lundi de juillet de chaque
année; et les directeurs élus par la majorité des voix, pourront Durée de
servir comme tels pendant les douze mois suivants ; et à leur charge.
première assemblée après telle élection, ils choisiront entre
eux un président et un vice-président qui resteront en charge
pendant le même temps; et dans le cas de vacance parmi les Vacances,
sept directeurs, les directeurs restants la rempliront en élisant
quelqu'un des actionnaires; et le directeur ainsi élu pourra
servir comme directeur jusqu'à l'assemblée générale annuelle
suivante des actionnaires; et si la vacance survenant parmi les
sept directeurs a l'effet de rendre la charge de président ou de
vice-président vacante, les directeurs, à leur première assem-
blée, après que leur nombre aura été complété comme susdit,
la rempliront en choisissant ou élisant l'un d'entre eux, et le
directeur ainsi choisi ou élu remplira la charge à laquelle il
aura été ainsi choisi ou élu jusqu'à l'assemblée générale
annuelle des actiorinaires; pourvu, toujours, que les disposi- Proviso.
tions précédentes concernant le choix des directeurs pourront
être modifiées tel que ci-dessous mentionné, par règlement
passé en la manière plus bas prescrite; et pourvu aussi que Proviso: qua-
tout directeur devra posséder, comme propriétaire, en son propre lification des
nom, quarante actions au moins du capital de la dite corpora- directeurs.

tion, sur lesquelles il devra avoir été payé quatre mille piastres
au moins, et être sujet-né ou naturalisé de Sa Majesté et avoir
résidé au moins sept ans en Canada.

S. Si en aucun temps il arrive qu'une élection de directeurs Défaut d'élec-
n'a pas été faite ou n'a pas pris effet au jour fixé par le présent tion.
acte, la corporation ne sera pas pour cela considérée comme
dissoute; mais la dite élection pourra se faire à tout jour
subséquent à une assemblée générale des actionnaires dûment
convoquée à cet effet; et les directeurs en charge lorsque

pareil
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pareil défaut d'élection surviendra resteront en fonctions jusqu'à
ce que l'élection soit terminée.

Livres, ete., 9. Les livres, correspondances, et fonds de la banque seront
etio desn en tout temps ouverts à l'inspection des directeurs; mais nul

directeurs. actionnaire, n'étant pas directeur, n'examinera ni n'aura la
liberté d'examiner les comptes d'aucune personne que ce soit
faisant affaires avec la banque.

Quorum des 10. Aux assemblées des directeurs de la corporation, pas
directeurs. moins de quatre d'entre eux formeront un bureau ou quorum

pour la gestion des affaires; et à ces assemblées, le président,
ou en son absence, le vice-président, ou en l'absence des deux,
l'un des directeurs présents, qui sera choisi pro tempore, prési-

Président, voix dera; et le président, vice-président, ou président pro tempore
prépondérante. qui présidera, votera comme directeur, et, au cas où il y aurait

égalité de voix sur quelque question, il aura voix prépondérante.

Directeurs fe- 11. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite
nes orler- banque de faire et adopter, de temps à autre, des statuts, règles

taines fins. et règlements, non d'ailleurs incompatibles avec le présent acte
ou les lois de cette Puissance, aux fins de régler la sortie de
charge, chaque année après la présente, d'une partie seulement
des directeurs, le nombre de directeurs qui sortiront ainsi de
charge, le mode d'après lequel seront choisis les directeurs
sortant de charge, et toutes autres matières relatives au chan-
gement qui sera fait dans le mode de choisir les directeurs;

Proviso. polrvu, toujours, que le nombre de directeurs -à élire à. chaque
assemblée annuelle ne sera pas de moins de quatre ; ils pourront
aussi faire des règlements pour l'administration convenable
des affaires de la dite corporation, et les modifier ou abroger

Proviso, règle- de temps à autre, et en faire d'autres à la place; pourvu tou-
"aer seront jours que nul statut, règle ou règlement ainsi fait par lesratifiés. s, quyu

directeurs n'aura ni force ni effet avant d'avoir été ratifié par
les actionnaires à une assemblée générale annuelle, ou, après
six semaines d'avis public, à une assemblée spéciale convoquée

Pioviso: quant à cet effet; et pourvu, aussi, que les règlements de la dite
aux règlements Banque des Marchands en vigueur à l'époque de la mise enactuels. force du présent acte, en tant qu'ils ne seront pas incompatibles

avec le présent acte ou avec la loi, seront les règlements de la
Banque des Marchands du Canada jusqu'à ce que d'autres
aient été faits et ratifiés, tel que prescrit par la présente section,
sauf en ce qu'ils pourraient affecter l'élection des directeurs de
la banque en dernier lieu mentionnée, devant avoir lieu en
juillet prochain.

Nulle direr- 12. Nul directeur de la corporation, fondée par le présent
" ,agn acte, n'agira, durant l'exercice de sa charge, comme banquier

quier, mais privé ou directeur d'aucune autre banque, mais le président et
pourra etre les directeurs pourront être rémunérés de leurs services, soit

par un vote annuel d'une somme d'argent octroyée par les
actionnaires, à leurs assemblées générales annuelles, ou si la

chose
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chose n'est pas ainsi faite, alors de telle manière, et à tels taux
que les directeurs jugeront à propos de fixer et arrêter par réso-
lution ; pourvu, toujours, que la somme d'argent qu'affecteront Proviso: quan:
les directeurs à cette fin n'excèdera pas par année la somme de au montant.
six mille piastres.

13. Les directeurs de la corporation auront le pouvoir de Directeurs
nommer les caissiers, officiers, commis et serviteurs sous eux nommeront

des officiers.
qu'ils croiront nécessaires pour conduire .les affaires de la
banque, et de leur accorder une indemnité raisonnable pour
leurs services respectivement; et pourront aussi exercer tels
pouvoirs et autorité pour le bon ordre et la gestion des affaires
de la corporation, selon que pourront le prescrire ses statuts ;
pourvu toujours, que les direcieurs, avant de permettre à aucun
caissier, officier, commis on serviteur de la banque, d'entrer
dans l'exercice de sa charge, exigeront de la part de tel caissier,
officier, commis ou serviteur, un cautionnement à leur satisfac- Cautionnement
tion, en telle somme de deniers que les directeurs croiront pro- sera fourni par
portionnée au degré de confiance placéeLen eux respectivement, es officiers.
en garantie d'une bonne et fidèle conduite.

14. Il sera du devoir des directeurs de faire des dividendes Dividendes.
semi annuels de telle partie des profits de la banque qu'ils
trouveront convenable; et ces dividendes seront payables aux
lieux que les directeursfixeront et dont ils donneront avis public
trente jours d'avance; pourvu, toujours, que ces dividendes Proviso.
n'affaibliront ni ne diminueront en aucune manière le capital
de la banque.

15. L'assemblée générale annuelle des actionnaires de la Aemiée
corporation devant avoir lieu en la cité de Montréal, le premier ginéa le an-

lundi du mois de juillet de chaque année, aux fins d'élire des ntelle.
directeurs en la manière ci-dessus prescrite, prendra aussi en
considération tous autres sujets concernant les affaires et la ré-
gie des affaires de la corporation; et à chacune des dites as- Bilan des

semblées générales annuelles les directeurs soumettront un affaires.

bilan complet et détaillé des affaires de la corporation, con-
tenant, d'une part, le montant du capital versé,-le montant
des billets de la banque en circulation,-les profits nets et
réalisés,-les balances dues .à d'autres banques et institutions,
et l'argent déposé à la banque, distinguant les dépôts portant
intérêt d'avec ceux n'en portant pas; et, de l'autre part, le
montant des monnaies ayant cours, et de l'or et de l'argent en
lingots dans les voûtes de la banque, la valeur des édifices et
autres biens-fonds appartenant à la banque, les balances dues
à la banque par d'autres banques ou institutions, et le montant
des dettes à elle dues, comprenant et particularisant les mon-
tants ainsi dus sur lettres de change, billets escomptés, hypo-
thèques et autres obligations, faisant ainsi voir, d'un côté, les
engagements ou le passif de la banque, et, de l'autre, son actif
et ses moyens; et le dit bilan fera aussi voir les taux et le Autres parti-

montant du dividende en dernier lieu déclaré par les directeurs, nlarites.
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le montant des profits de réserve au temps de la déclaration du
dit dividende, et le montant des créances de la banque échues
et non payées, avec un aperçu de la perte devant, en toute pro-
babilité, résulter du non-paiement de ces créances.

Votes. 16. A toutes les assemblées de la corporation, les action-
naires auront droit de donner une voix pour chaque action dont
ils sont porteurs ; et il sera loisible aux actionnaires absents de
voter par procureur, tel procureur devant aussi être actionnaire,
et muni d'une autorisation par écrit de son ou de ses consti-
tuants, suivant la formule qui pourra être établie par un règle-

Proviso: ac- ment, et cette autorisation sera déposée à la banque ; pourvu,
or éront toujours, qu'une ou plusieurs actions du capital de la banque

sédees durant 3 possédées pendant moins de trois mois de calendrier immé-
mois. diatement avant une assemblée des actionnaires, ne donneront

pas au porteur le droit de voter à la dite assemblée, ni en per-
Proviso: quant sonne ni par procureur; pourvu, aussi, que lorsque deux per-
au noetrs sonnes ou plus seront conjointement porteurs d'actions, une

seule d'entre elles pourra être autorisée par procuration des
autres co-propriétaires ou de la majorité d'entre eux à repré-
senter les actions et voter en conséquence.

Les officiers ne 17. Nulle caissier, assistant-caissier, commis de banque, ou
voteront pas. autre officier de la banque, ne votera ni en personne ni par pro-

cureur à aucune assemblée pour l'élection des directeurs, ni
n'agira comme procureur à cet effet.

Assemblées i S. Tous actionnaires de la banque au nombre de vingt au
énrales m- moins, qui ensemble seront propriétaires de mille actions au

ment convo- moins du capital versé de la banque, par eux-memes ou par
quée. procureurs, ou les directeurs de la banque, ou quatre d'entre

eux, pourront respectivement en tout temps convoquer une
assemblée générale spéciale des actionnaires de la banque, qui
se tiendra au lieu ordinaire des assemblées en la cité de Mont-
réal, en donnant préalablement six semaines d'avis public à cet

Si c'est pour égard, et énonçant dans le dit avis le but de l'assemblée; et si
la démission l'objet de telle assemblée générale spéciale est de prendre end'un officier. :sidération la proposition de la démission du président ou du

vice-président, ou d'un ou plusieurs directeurs de la banque,
pour malversation ou autre cause déterminée et juste en appa-
rence, alors et en pareil cas, celui ou ceux dont on proposera
la démission, seront du jour où l'avis aura été publié pour la
première fois, suspendus de l'exercice des devoirs de leurs

si 'est pour, charges; et si c'est le président ou vice-président dont on de-
président. mande la démission comme susdit, il sera remplacé, (en la

manière ci-dessous prescrite pour les cas de vacance survenus
dans la charge de président ou vice-président) par les direc-
teurs restants, lesquels choisiront ou éliront un directeur pour
agir comme président ou vice-président, pendant la durée de
telle suspension, ou jusqu'à ce qu'il en soit décidé.

19.
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19. Les actions du capital de la banque seront réputées et Actions ré-

considérées biens-meubles, et seront transmissibles comme pt," bien,
nmeublesq, et

tels; et elles seront cessibles et transférables à la banque selon comment
la forme qui sera prescrite par les règlements à cet effet; mais transférables.

nulle cession ou transfert n'aura validité ni effet, à moins qu'il
ne soit fait et enregistré dans un ou plusieurs livres tenus au
bureau de la banque à cet effet, ni jusqu'à ce que la personne
ou les personnes faisant telle cession ou transfert n'aient préa-
lablement acquitté envers la banque toutes dettes actuellement
dues par elles et exigibles, et dont le montant pourra excéder
la somme versée sur ce qui restera d'actions (si aucun il y a)
à elles appartenant; et nulle fraction d'une action, ou autre
montant qu'une action entière, ne sera cessible ni transférable ;
et lorsqu'une ou plusieurs actions du capital auront été Ven- Actions ven-
dues en vertu d'un mandat d'exécution, le shérif qui aura exé- dues sous exé-
cuté le mandat laissera dans les trente jours après la vente, ""t°"

entre les mains du caissier de la banque, une copie attestée
du mandat, avec le certificat du shérif inscrit au dos déclarant
à qui il aura fait la vente ; sur quoi (mais non avant le paie-
ment comme susdit de toutes dettes dues à la banque par les
propriétaires primitifs des dites actions) le président ou vice
président, ou le caissier de la corporation consentira à l'acheteur
le transfert des actions ainsi vendues, lequel aura à tous égards,
après avoir été dûment accepté, la même validité et le même
effet légal que si le propriétaire ou les propriétaires primitifs
de ces actions l'eussent consenti eux-mêmes, nonobstant toute
loi et usage à ce contraire; et les actions du capital de la Transferts dans
banque pourront être rendues transférables, et les dividendes le Royaume-
en provenant pourront être rendus payables dans le Royaume- Uni.
Uni, de la même manière que ces actions et dividendes, respec-
tivement, sont maintenant transférables et payables au bureau
principal de la dite banque, dans la cité de Montréal ; et les di-
recteurs pourront à cet effet, faire de temps à autre, les règles
et règlements, et prescrire les formes, et nommer tel agent ou
tels agents qu'ils jugeront nécessaires; pourvu toujours, qu'il Proviso.
n'y aura pas en aucun temps plus de la moitié du capital d'en-
registrée dans le livre qui sera tenu à cet effet dans le Royaume-
Uni.

20. La banque aura un privilége pour toute dette qui lui La banque
,sera due par aucun de ses actionnaires, sur les actions de tel rra un
actionnaire ; et elle aura le droit de porter tout billet ou lettre actions.
de change dû et possédé par la banque, au compte de dépôt
,de toute personne responsable à cet égard, nonobstant toute loi,
-statut ou usage au contraire.

21. La corporation fondée par le présent acte ne possèdera Terrains que
directement ni indirectement de terres ou tenements, (si ce la corporation
'est ceux qu'elle est spécialement autorisée par la première serr p-

section du présent acte à acquérir et posséder,) ni de navires
ou autres vaisseaux, ni aucune action dans le capital de la
-corporation, ni d'aucune autre banque en cette Puissance; et

la
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Ne pourra la corporation ne prêtera non plus ni n'avancera directement ni
prêter sr indirectement aucuns deniers sur la garantie, mortgage, oudeniers sur
nypothèque. hypothèque de terres ou tenements, ni d'aucuns navires ou

autres vaisseaux, ni sur la garantie ou l'engagement d'aucune
des actions du capital de la banque, ni d'aucuns effets, denrées
ou marchandises; et la corporation ne prélèvera pas non plus
directement ni indirectement des emprunts de deniers, ni n'a-
chètera, vendra ou échangera des eflts, denrées ou marchan-

Afihires de la dises, ni ne fera aucun commerce que ce soit, si ce n'est sur
banque. l'or et l'argent en lingots, les lettres de change, l'escompte de

billets et d'effets négociables, et en général sur tout ce qui est du
Proviso: cer- ressort légitime des affaires de banque; pourvu, toujours, que
tanas Actepsdu le cinquante-quatrième chapitre des statuts refondus du Ca-
caues. nada, intitulé: Acte concernant les banques incorporées, ainsi

que l'acte vingt-neuf Victoria, chapitre dix-neuf, intitulé : Acte
pour faciliter davantage les transactions commerciales, et toutes
et chacune les dispositions de ces chapitres s'appliqueront à
la corporation créée par le présent acte, aussi complètement
que si ces chapitres étaient incorporés dans le présent acte.

Responsabilité 22. Le montant réuni des obligations de tous les directeurs
des Directeurs. envers la dite corporation n'excèdera pas à la fois un dixième

de la totalité des avances ou escomptes courants alors faits par
la corporation.

Intérêt et 23. La corporation pourra accorder et payer un intérêt sur
escompte. les deniers déposés à la banque ; elle pourra, aussi, en escomp-

tant des billets ou autres effets négociables, recevoir ou retenir
un escompte sur ces billets ou effets, en les escomptant ou né-
gociant, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire, le tout
néanmoins sujet aux dispositions du cinquante-huitième cha-
pitre des statuts refondus du Canada, intitulé : Acte concernant
l'intérêt.

Bons, etc., se- 24. Les bons, obligations et billets obligatoires et de crédit
ront transre- de la banque, sous son sceau commun et signés par le prési-raMes. (lent ou vice-président, et contresignés par le caissier ou assis-

tant caissier de la banque, qui seront payables à une ou
plusieurs personnes, seront transférables par endossement, sous-
la signature des dites personnes, et de leurs ayants-cause, de
manière à en transférer et donner la propriété absolue à tels.
ayants-cause successivement, et les mettre en élat de porter et
maintenir une action à cet égard en leurs propres noms ; et la.
signification de tout transfert par endossement ne sera pas:

Billets sigpés nécessaire, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire; et les
par le Presi- lettres de change on billets de la banque signés par le président,

. vice-président, caissier ou autre officier chargé de les signer
par les directeurs de la banque, contenant une promesse de
paiement à quelque personne ou à son ordre, ou au porteur,
quoique non sous le sceau commun de la banque, seront obli-
gatoires pour la banque, de la même manière et avec la même

force
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force et avec le même effet qu'ils le seraient pour des particu-
liers s'ils étaient émis par eux personnellement, et seront trans-
férables ou négociables comme s'ils étaient ainsi émis par tels
particuliers; pourvu, toujours, que rien dans le présent acte Poviso.
ne sera censé empêcher les directeurs de la banque d'autoriser directeurs

ou députer de temps à autre un caissier, assistant-caissier ou pura" at,er
officier de la banque, ou un directeur autre que le président ou -ur sigrer les
vice-président, ou un caissier, gérant, ou directeur local d'une bet
succursale ou bureau d'escompte et de dépôt de la banque,
pour signer ou contresigner les lettres de change ou billets de
la corporation destinés à la circulation générale, et payables à
ordre, ou au porteur, à demande.

2*5. Les billets ou lettres de change de la banque payables Billets. etc., où
a ordre ou au porteur, et destinés à la circulation générale, payables.

qu'ils soient émis au lieu ou siége principal des affaires de la
banque, en la cité de Montréal, ou à aucune des succursales,
seront datés au lieu d'où ils seront émis, et non ailleurs, et
seront payables à demande en espèces, ou en tous autres fonds
qui, en vertu de la loi, constitueront une offre légale, au lieu
d'espèces, à la place même de leur émission ; et tout et chaque
bureau d'escompte et de dépôt établi ou qui le sera à l'avenir
sera assujéti à la restriction imposée à l'émission et au rachat
des billets, prévue par cette section.

26. Le montant entier des billets ou lettres de change de la montant des
corporation, qui seront au-dessous de cinq (5) piastres, argent e au des-

courant du Canada, chacun, et qui seront et pourront être-émis Qons.
et livrés à la circulation, n'excèdera pas à la fois un cinquième
du montant du capital de la banque alors versé; pourvu, tou- Proviso: nul
jours, que nul billet au-dessous de- la valeur nominale d'une billtaudes-
piastre, ne sera en aucun temps émis ou livré à la circulation:
par la corporation; et aucune limitation -ultérieure par le Par-
lement du montant entier des billets qui seront émis ou émis
de nouveau par la dite banque, ne sera non plus regardée
comme -une infraction des priviléges accordés par le présent
acte.

27. Le montant entier des dettes que la banque pourra en Montant des
aucun temps devoir, soit en obligations, billets, lettres de obligations de

change, ou autrement, n'excèdera pas trois fois le montant"."q'
réuni du capital versé, et la moyenne des dépôts faits à la
banque en espèces et- effets du gouvernement ; et les billets ou Et des billets
lettres de change de la- banque, ou dont elle est responsable, Payables t

payables à demande ou au porteur et alors en circulation,
n'excèderont en aucun temps, après la passation du présent
acte; le montant réellement payé du fonds capital de la banque;
et si, en aucun temps, les directeurs de la banque, de propos Responsabilité
délibéré et sciemment, contractent des dettes ou émettent ou eic"s
font émettre des billets ou lettres de change pour un montant dant.
excédant celui ci-dessus limité, alors et en tel cas, la banque
forfaira sa charte avec tous les priviléges accordés par le pré-
sent ou tout autre acte ; et les directeurs à la connaissance et

avec
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avec la participation desquels, la création des dettes ou l'émis-
sion des billets ou lettres de change constituant un excédant a
en lieu, en seront conjointement et séparément responsables en
leur qualité privée tant envers les actionnaires qu'envers les
possesseurs des obligations, lettres de change et billets de la
banque ; et une action ou des actions à cet égard pourront
être.portées contre eux, ou aucun d'eux, et leurs héritiers, exé-
cuteurs, administrateurs ou curateurs, ou aucun d'eux, et être

Proviso. poursuivies jusqu'à jugement et exécution suivant la loi, mais
la dite action n'exemptera pas la banque, ou ses terres, tene-
ments, biens ou effets, d'être aussi responsables de l'excédant ;,

Proviso: pourvu toujours, que tout directeur présent au temps de la créa-
comment tion de tout tel excédant qui entrera immédiatement sur lesdirecteurs .baqe

ourront se minutes ou le registre des procédés de la banque, ou tout
eha "ger de directeur alors absent, qui, dans les vingt-quatre heures aprèsCette responsa- 1lars

bilité. qu'il Paura su, entrera pareillement sur les minutes ou le
registre des procédés de la dite banque, son protêt contre la
création du dit excédant, et qui le publiera dans les huit jours.
suivants, dans deux gazettes au moins publiées dans la cité de
Montréal, pourra de cette manière, et pas autrement, se dé-
charger et décharger ses hoirs, exécuteurs et administrateurs
ou curateurs de la responsabilité -susdite, nonobstant toute
chose contenue dans le présent acte ou dans aucun autre acte à ce

Proviso. contraire ; pourvu toujours, que telle publication ne déchargera
aucun directeur de sa reponsabilité comme actionnaire.

La suspension 2S. Une suspension par la banque (soit au siége principal
ur airent de ses affaires, ou à quelqu'une de ses succursales ou bureaux

aura l'effet d'escompte et de dépôt à d'autres lieux en cette province) du
d'e acarture paiement, à demande, en espèces ou en tous autres fonds qui,

par la loi, constitueront une offre légale au lieu d'espèces, des
billets ou lettres de change de la dite banque, y payables à
demande aura, si le temps de la suspension s'étend à soixante
jours consécutivement, ou par intervalles, dans le cours de
douze mois consécutifs, leflet d'une forfaiture du présent acte
d'incorporation, et de tous les priviléges accordés par le présent.

Les billets 29. Et attendu qu'il peut être jugé expédient que le nom
pourront être ou les noms de la personne ou des personnes chargées et iuto-
yen dune risées par la banque de sig'ner les billets de banque et lettre%
machine. de change au nom de la banque, soient imprimés au moyen

d'une machine, en la manière qui pourra être de temps à autre
adoptée par la banque, au lieu d'être écrits de la main même
de telles personnes respectivement; et attendu qu'il pourrait
s'élever des doutes sur la validité de ces billets: à ces causes,
qu'il soit de plus déclaré et statué, que tous billets et lettres de
change de la Banque des Marchands du Canada, sur lesquels
le nom ou les noms de toutes personnes chargées ou autorisées
de signer ces billets ou lettres de change au nom de la banque,
seront et pourront être imprimés au moyen d'une machine pro-
curée pour cet objet par ou avec l'autorisation de la banque,
seront bons et valides et considérés comme tels à toutes fins et

intentior
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intentions comme si ces billets et lettres de change avaient été
souscrits de la main même de la personne ou des personnes
chargées ou autorisées par la banque de les signer respective-
ment, et seront regardés et considérés comme étant des billets
de banque dans le sens de toutes les lois et statuts ; et seront
et pourront être désignés comme billets de banque dans tous
indictements et autres procédures civiles et criminelles que ce
soit; nonobstant toute loi, statut ou usage à ce contraire.

30. Dans le cas où les propriétés et l'actif de la banque Responsabilité
constituée par le présent, deviendraient insuffisants pour le des action-
paiement de ses obligations, engagements ou dettes, les ac- naires, lemite.

tionnaires de la banque seront, en leur capacité privée ou na-
turelle, responsables du déficit, mais à un montant n'excédant
pas deux fois celui des actions possédées par eux, savoir: la
responsabilité et l'obligation de chaque actionnaire envers les
créanciers de la banque seront limitées à une somme d'argent
égale au montant de ses actions dans le dit capital, en sus de
tous versements non-payés sur ces actions dont il restera res-
ponsable et qu'il devra payer; pourvu, toujours, que rien dans Proviso.
la présente section ne sera censé changer ou diminuer la res-
ponsabilité additionnelle des directeurs de la banque men-
tionnée et déclarée ci-dessus.

31. Outre l'état détaillé des affaires de la dite banque que Etata men-
les dispositions ci-dessus prescrivent de soumettre aux action- suels seront
naires, à leur assemblée générale annuelle, les directeurs feront pablié.
et publieront le premier jour de chaque mois, des états de l'actif
et du passif de la banque suivant la formule de la cédule A
annexée au présent acte, faisant voir sous les différents chefs
de cette formule le montant en moyenne des billets de la
banque en circulation et de ses autres obligations à l'expiration
du mois auquel l'état se rapporte, et le montant en moyenne
des espèces et autre actif qui aux mêmes époques étaient
disponibles pour y faire face; et il sera aussi du devoir des
directeurs de soumettre au gouverneur de cette Puissance, s'ils
en sont requis, une copie de chacun des dits états mensuels;
et ils les vérifieront en tout on en partie lorsqu'il en fera la
demande, par la production des bilans mensuels d'où ils
auront été tirés ; et les dits directeurs fourniront en outre de D'autres infor-
temps à autre, lorsqu'ils en seront requis, au gouverneur, les r"aion pur-
autres informations sur l'état et les affaires de la banque, et mandées.
les diverses succursales et bureaux d'escompte et de dépôt,
que le gouverneur pourra raisonnablement juger à propos de
demander; pourvu, toujours, que le bilan mensuel qui sera Proviso.
ainsi produit, et les autres renseignements qui seront donnés,
seront considérés par le gouverneur comme produits et donnés
sous la stricte obligation de ne rien dévoiler du contenu des dits
bilans mensuels, ni des renseignements qui seront ainsi fournis ;
et pourvu, aussi, que les directeurs ne feront pas connaître, et Proviso.
rien dans le présent acte ne sera censé autoriser les dits direc-
teurs ou aucun d'eux à faire connaître les comptes particuliers
de qui que ce soit ayant des affaires avec la banque.

23 32.
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La banque ne 32. Il ne sera pas loisible à la corporation, constituée par
denersa pas de leprésent, d'avancer ou de prêter, en aucun temps que ce soit,
puissances directement ou indirectement, pour l'usage ou au compte
étrangeres. d'aucun prince, puissance -ou état étranger, aucuns deniers ou

effets; et si tel prêt illégal ou avance en est fait, la dite corpo-
ration sera aussitôt dissoute, et tous les pouvoirs, autorités,,
droits, priviléges et avantages, accordés par le présent acte,
cesseront, nonobstant toute chose dans le présent acte à ce
contraire.

Transfert 33' Si l'intérêt que possède un actionnaire, dans quelque
d'actions au- ondlab
trenent pour- action de la banque, se trouve transmis par suite du décès, de
vu que par le la banqueroute ou de l'insolvabilité de cet actionnaire, ou par
present. suite du mariage de l'actionnaire, lorsque c'est une femme, ou

par tout moyen légitime autre qu'un transport fait suiVant les
dispositions du présent acte, cette transmission sera authenti-
quée par une déclaration par écrit, telle que ci-dessous men-
tionnée, ou de toute autre manière que les directeurs de la
banque l'exigeront; et toute telle déclaration énoncera distinc-
tement la manière en laquelle et la personne à qui cette action
aura été ainsi transmise, et sera faite et signée par cette
dernière; et chaque semblable déclaration sera, par la personne
qui la fait et la signe, attestée par-devant un juge ou juge d'une
cour d'archives, ou par-devant le maire, prévôt, ou magistrat en
chef d'une cité, ville, bourg ou autre localité, ou par-devant un
notaire public de la localité où elle sera faite et signée; et
chaque semblable déclaration, ainsi signée et attestée, sera
déposée entre les mains du caissier, ou de tout autre officier
ou agent de la banque, qui inscrira en conséquence, dans le
registre des actionnaires, le nom de la personne ayant droit en
vertu de telle transmission; et aucune personne réclamant
quelque droit en vertu d'une telle transmission n'aura le droit
de recevoir une part dans les profits de la banque, ni de voter,
en vertu de l'action comme possesseur d'icelle, avant que cette

Proviso. transmission ait été authentiquée, comme susdit; pourvu,
toujours, que chaque semblable déclaration et instrument
nécessaires, en vertu de la présente. section et de la section
suivante du présent acte, pour effectuer la transmission d'une
action de la banque, et qui seront faits dans un autre pays que
celui-ci, ou quelqu'une des autres colonies britanniques de
l'Amérique du Nord, ou le royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, seront de plus authentiqués par le consul ou le
vice-consul anglais, ou tout autre représentant dûment accré-
dité du gouvernement anglais, dans le pays où la déclaration
sera faite ; ou bien elle sera faite directement devant ce consul

Proviso. ou vice-consul anglais, ou autre représentant accrédité; et
pourvu, aussi, que rien de contenu dans le présent acte ne
sera censé priver les directeure, le caissier, ou autre officier ou
agent de la banque, du droit d'exiger la production de preuves
à l'appuid'un fait ou de faits allégués dans telle déclaration.

34.
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24. Si la transmission d'une action de la banque s'opère si ia trans-
en vertu du mariage d'un actionnaire, lorsque cet actionnaire r sre
est une femme, la déclaration contiendra une copie de l'extrait mariage, etc.
du mariage, ou qëlque attestation de la célébration du mariage,
et constatera l'identité de la femime, ainsi mariée, avec le pro-
priétaire de l'action ; et si la transmission s'opère, en vertu
d'un instrument testamentaire, ou par suite du décès ab intestat
d'un actionnaire, l'acte de vérification d'un testament ou les
lettres d'administration, ou l'acte de curatelle, ou un extrait
officiel de ces actes, ensemble avec telle déclaration, seront
produits ou déposés entre les mains du caissier ou autre officiei
ou agent de la banque, qui insérera en conséquence, dans le
registre des actionnaires, le nom de la personne ayant droit en
vertu de telle transmission.

35. Lorsque l'intérêt dans une action ou des actions du si le droit de
capital de la banque, ou dans le dividende en provenant, ou le propriété est
droit de propriété à un dépôt qui y est fait, sera transmis par la ;°'t',urra
mort d'un actionnaire ou autrement, ou lorsque la propriété ou obtenir I'opi-
le droit légal à la possession d'une action ou actions, dividende 'i' des Juges.

ou dépôt, changera par aucun moyen légitime, autre que par
transfert, suivant les dispositions du présent acte, ou sera con-
testé, et que les directeurs de la banque entretiendront des
-doutes raisonnables sur la. légalité d'aucun droit sur et à telle
action ou actions, dividende ou dépôt, alors, et au dit cas, il
sera loisible à la banque de faire et déposer, dans la cour supé-
rieure pour la province de Québec, une déclaration et pétition
par écrit, adressées au juge de la cour, exposant les faits et le
nombre d'actions appartenant antérieurement à la partie au
nom de laquelle ces actions sont inscrites dans les livres de la
banque, ou le montant des dépôts inscrits au nom du déposant,
et demandant un ordre ou jugement décidant et adjugeant les
dites actions, dividendes ou dépôts, à la partie ou aux parties
y ayant légalement droit; et, par le dit ordre ou jugement, la
banque se conduira et se tiendra absolument à couvert et
indemne et déchargée de toutes et chacune les autres réclama.
tions au sujet des dites actions ou dépôts, ou en provenant ;
pourvu, toujours, qu'avis de telle pétition sera donné à la partie proviso,
réclamant les actions, dividendes ou dépôts, laquelle, sur la
production de la dite pétition, établira ses droits aux actions,
dividendes ou dépôts mentionnés dans la pétition ; et les délais
pour plaider et toutes les autres procédures en pareils cas,
seront les mêmes que ceux observés dans les interventions
dans des' causes pendantes devant la dite cour supérieure;
pourvu, aussi, que les frais et dépens encourus, pour obtenir le Proviso.
dit ordre et jugement, seront payés par la partie ou les parties
auxquelles les actions, dividendes ou dépôts, seront déclarés
légalement appartenir ; et les actions, dividendes ou dépôts, ne
seront point transférés ou, remboursés, selon le cas, avant que
les dits frais et dépens ne soient payés, sauf le recours de la
dite partie contre toute personne contestant son droit.

1868.
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Banque ne sera 36. La banque ne sera pas tenue de veiller à l'exécution

paerue'eé- d'aucun fidéicommis soit formel soit tacite, ou résultant de
cution des l'interprétation, auquel une action de la banque pourrait être
fidéicommis. sujette; et la quittance de la personne au nom de laquelle une

action se trouve inscrite dans les livres de la banque, ou
lorsque l'action est inscrite au nom de plusieurs personnes,
la quittance de l'une d'elles sera, de temps à autre, une
décharge complète en faveur de la banque pour tout divi-
dende ou autre somme d'argent payable en raison de cette
action, nonobstant tout fidéicommis auquel la dite action pourra
alors être sujette, et soit que la banque ait été ou n'ait pas été
notifiée du fidéicommis; et la banque ne sera pas obligée de
veiller à l'emploi de l'argent payé sur telle quittance; et le
transfert d'une action, ou le paiement d'un dividende ou dépôt
n'engagera pas la banque vis-à-vis le propriétaire ou adminis-
trateur légitime de ces actions, dividendes ou dépôts, si tel
transfert est effectué par la personne ou le paiement fait à la
personne au nom de laquelle telle action est inscrite dans les
livres de la banque, ou au crédit de laquelle ces dépôts peuvent
y être portés, que telle personne soit ou ne soit pas compétente
à opérer tel transfert ou à recevoir tel paiement.

Capital placé 37. Il sera du devoir des directeurs de la banque de garder

Gouverne placé en tout temps en débentures de la ci-devant province du
ment, Canada ou du fonds consolidé d'emprunt municipal de cette

même ci-devant province, ou en effets de la Puissance, un
dixième de tout le montant payé du capital de la dite banque,
et de faire un rapport du nombre et du montant de ces dében-
tures ou effets, selon le cas, vérifié par le serment et la signa-
ture du président et du caissier en chef ou gérant de la dite
banque, au ministre des finances, dans le mois de janvier de
chaque année, sous peine de la forfaiture de la charte de la dite
banque, faute de tels placements et rapport.

Avis en vertu 3S. Les différents avis publics requis par le présent acte
du présent. seront donnés par avertissement dans une ou plus des gazettes

publiées en la cité de Montréral et la Gazette ,du Canada, ou
telle autre gazette qui sera généralement reconnue comme
gazette officielle pour la publication des documents et avis
officiels émanés du gouvernement civil de cette Puissance.

Acte continué. 39. Le présent acte sera et demeurera en force jusqu'au
premier jour de juin de l'année de Notre Seigneur mil huit
cent soixante-et-dix, et depuis cette époque jusqu'à la fin de la.
session alors suivante du parlement de cette Puissance, et pas
plus longtemps, et sera assujéti aux dispositions de tout acte
général du parlement du Canada qui pourra être passé au
sujet des banques ou institutions de banque.

Abrogation. 40. Est par le présent abrogée toute partie de " l'acte de la
Banque Commerciale, 1867," qui pourvoit à la mise en liqui-
dation de la Banque Commerciale du Canada, et qui peut
être incompatible avec les dispositions du présent acte.

41.
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41. Le présent acte pourra être cité et connu sous le nom Titre abrégé.

de: "l'Acte de la Banque des Marchands, 1868."

42. Le présent sera réputé acte public. Acte publie.

CEDULE A.
Mentionnée dans l'acte précédent.

Etat de la moyenne de l'actif et du passif de la Banque des
Marchands du Canada durant la période écoulée depuis le
premier jusqu'au mil huit cent

PASSIF.

Billets promissoires en circulation ne portant pas intérêt.. $
Lettres de change en circulation ne portant pas intérêt... $
Lettres de change et billets en circulation portant intérêt. S
Balances dues aux autres banques.................... $
Deniers déposés ne portant pas intérêt................. $
Deniers déposés portant intérêt................ .$

Total en moyenne du passif...... $

ACTIF.

Espèces et lingots................................... $
Propriétés foncières ou autres de la banque ............ $
Effets du gouvernement.... ...... .............. $
Lettres de change ou billets des autres banques......... $
Balances dues par les autres banques................. $
Lettres de change et billets escomptés ou autres créances

de la banque, non comprises sous les chefs ci-dessus. $

Total en moyenne de l'actif....... $

CAP. LXXXV.

Acte pour incorporer. la Banque Agricole.
[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

CONSIDE RANT que John White, G. C. McKindsey, William ftie.
Hendrie, Thomas Stock, Richard Quance, George Taylor

et autres, ont par pétition, demandé à être incorporés aux fins
d'établir une banque dans la cité de Hamilton, dans la
province d'Ontario; et.considérant qu'il est désirable d'accéder
à leur demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:

1. Les différentes personnes ci-dessus dénommées, et telles Incorporatio.
autres personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie

créée



Banque Agricole.

cree par le présent acte, ainsi que leurs ayants-cause, seront
et sont par le présent établies, constituées et déelarées con-
stituées en corporation et corps politique sous le nom de

Nom de corpo- " Banque Agricole;" et elles pourront acquérir et posséder-ration et pou- porotaqeure oséevoirs. pour l'exercice de leur commerce des meubles et immeubles
Immeubles dont la valeur ne dépassera pas annuellement le chiffre de dix
limités. mille piastres, et elles pourront les vendre, aliéner ou échanger

et en acquérir d'autres à la place.

Capital et 2. Le capital de la dite banque par le présent incorporée
actons, sera de quatre cent mille piastres, divisé en huit mille actions,

de cinquante piastres chacune, lesquelles actions appartiendront
et appartiennent, en vertu (lu présent acte, aux différentes
personnes les souscrivant, et à leurs héritiers, représentants
légaux ou ayants-cause.

Directeurs 3. Dans le but d'organiser la dite banque et de lever le
provisoires. montant du dit capital, les personnes ci-dessus dénommées
Des livres d'ac- seront directeurs provisoires de la dite banque; ces personnes
tions seront ou la majorité d'entre elles pourront après en avoir dûment

donné un avis public, faire ouvrir des livres d'actions, sur
lesquels seront reçues les signatures et souscriptions des per-
sonnes désirant devenir actionnaires de la dite banque, et ces
livres. seront ouverts à Hamilton susdit et ailleurs, à la discré-
tion des dits directeurs provisoires, et seront tenus ouverts

Premiè c as- aussi longtemps qu'ils le jugeront nécessaire ; aussitôt que
semblée pour deux cent cinquante mille piastres du capital seront souscrites
directeurs. sur les dits livres d'actions, et cent mille piastres versées à

quelqu'une des banques actuellement chartrées du Canada,
on convoquera une assemblée publique des actionnaires par
voie d'avis publié pendant au moins deux semaines, dans
deux journaux de la dite cité d'Hamilton, cette assemblée
devant avor lieu à Hamilton susdit au jour indiqué par le dit

Cinq directeurs avis ; à cette assemblée, les souscripteurs procèderont à
Seront élus. l'élection de cinq directeurs possédant le nombre voulu d'ac-

tions, lesquels géreront dès lors les affaires de la dite corpo-
ration, prendront soin des livres d'actions ci-dessus mentionnés,

Durée de et resteront en exercice jusqu'au second mardi du mois de juin
,charge. de l'année suivant celle de leur élection, et jusqu'à ce que leurs

successeurs soient dûment élus ; la dite élection se fera de la
même manière que l'élection annuelle ci-après prescrite, quant
au mode de votation d'après le nombre d'actions souscrites ; et.
dès que la dite élection sera faite, les fonctions des directeurs
provisoires cesseront.

lies actions 4. Les actions souscrites du capital seront payées par tels
seront payee versements, à telles époques et en tels lieux que les directeurs
ments. détermineront; les exécuteurs, administrateurs et curateurs qui

feront des versements sur les actions d'actionnaires décédés,
seront et sont par le présent déclarés respectivement indemnes

Proviso: dix pour les dits versements; pourvu, cependant, qu'aucune action
par cent PaYa: ne soit réputée souserite légalement, qu'autant qu'une sommeLes en souscri-.
vant. égale

Cap. 85. 31 VICT.
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égale à dix pour cent du m.ontant souscrit aura été payée au
moment de la souscription, ou dans le délai de trente jours
après la souscription; pourvu en outre qu'il ne soit pas loisible Proviso:
aux souscripteurs du capital que le présent acte autorise à commenc-
former, de commencer le commerce de banque avant qu'une ff'aires.
somme d'au moins cent mille piastres soit dûment versée par
les souscripteurs; et que la balance de deux cent cinquante Proviso:
mille piastres, dont la souscription est prescrite- par la clause paiement du

précédente, soit dûment versée dans une année de la passation tal.

du présent acte, et le reste du capital sera souscrit et versé aux
époques que fixeront les directeurs, mais pas plus tard que le
premier Juin, mil huit cent soixante-dix.

5. La direction ou la majorité (les directeurs en exercice, Demandes de
aura le pouvoir de faire, aux différents actionnaires dans le versement.,

temps, telles demandes de fonds sur les actions de la dite
banque par eux souscrites respectivement, que le dit bureau de
direction jugera nécessaire, et au nom social de la dite banque
de poursuivre pour recou rer et faire rentrer les dits fonds, ou
de faire confisquer et de déclarer les dites actions confisquées
au profit de la dite banque en cas de non-exécution de tout tel
versement demandé ; une action pourra être intentée en recou- Recouvrement
vrement de toute somme due sur un tel versement, et il ne sera du paiement.

pas nécessaire d'exposer dans la déclaration la matière spéciale ;
mais il suffira d'alléguer que le défendeur est porteur d'une ou
plusieurs actions, selon le cas, du capital de la dite banque, et
est endetté envers la dite banque pour des versements demandés
sur la dite ou les dites actions, de la somme qui forme le Formule d'ac-
niontant de la demande ou des demandes de fonds, selon le tion.

cas,- en mentionnant le montant et le nombre des demandes,
pour quoi la dite corporation a droit d'action par le présent
acte pour recouvrer la dite somme; il suffira, pour maintenir Preuve.
l'action intentée, de prouver par un témoin quelconque, tout
actionnaire étant compétent, que le défendeur, au temps de
l'appel de fonds, était porteur du nombre allégué d'actions, et
de produire le règlement ou la résolution du bureau prescri-
vant et faisant le dit appel, et de prouver qu'un avis de l'appel
a été donné conformément à tel règlement ou résolution; il ne
sera pas nécessaire de faire preuve de la nomination du dit
bureau de direction, ni d'aucune autre chose quelconque ;
pourvu que chaque appel de fonds soit fait à des intervalles
d'au moins trente jours, et sur un avis donné au moins trente
jours avant le jour de l'exécution du versement-; et aucun appel Montant des
ne devra dépasser dix pour cent de chaque action souscrite. versements.

6. Le lieu ou siége principal d'opérations de la dite corpo- siége principal
ration sera dans -la susdite cité de Hamilton ;'mais les direc- d'affaires.
leurs de la corporation pourront ouvrir et établir, dans d'autres
cités, villes et lieux de la Puissance, des succursales ou Succursales.
bureaux d'escompte et de dépôt, sous tels règlements et dispo-
sitions pour la bonne administration d'iceux, que les'directeurs
trouveront convenable d'adopter de temps à autre, et qui ne

seront



seront contraires à aucune loi en force en Canada, ni au présent
acte, ni aux règlements de la dite corporation.

Directeurs. 7. La gestion des affaires de la dite corporation sera confiée
Election an- a cinq directeurs, qui seront élus annuellement par les
nuelle. actionnaires du capital de la corporation, à une assemblée

générale des dits actionnaires tenue annuellement dans la
dite cité de Hamilton, le second mardi du mois de juin,
à partir du second mardi du mois de juin de l'année
suivant celle de la première élection des directeurs ci-dessus
prescrite ; et les directeurs élus à la majorité des voix, seront
aptes à exercer leur charge pendant les douze mois suivants;

Président. et à leur première assemblée après la dite élection, ils choisi-
ront parmi eux un président et un vice-président, qui resteront
respectivement en fonctions pendant le même espace de temps;
et en cas de vacance dans le personnel des dits cinq directeurs,
les directeurs restants nommeront par voie d'élection à la place
vacante une personne prise parmi les actionnaires; et le direc-
teur ainsi élu sera apte à exercer les fonctions de directeur
jusqu'à la prochaine assemblée générale annuelle des action-

Vacancescom- naires; et si la vacance survenant dans le personnel des dits
ment remplies cinq directeurs entraîne aussi celle de la charge de président

ou de vice-président, les directeurs, à leur première assemblée,
tenue après qu'ils auront complété leur nombre comme susdit,
rempliront la charge vacante en choisissant ou élisant un
d'entre eux; et le directeur ainsi choisi ou élu occupera la
charge pour laquelle il l'a été jusqu'à la première assemblée

Egalité de générale annuelle des actionnaires ; et s'il arrivait à une
vox. élection, que deux ou plusieurs personnes eussent un nombre

égal de voix, dans ce cas les directeurs qui auront eu le plus
grand nombre de voix ou la majorité d'iceux déterminera
laquelle ou lesquelles des dites personnes ayant ainsi un
nombre égal de voix, sera directeur ou seront directeurs afin

Proviso: qua- de compléter le nombre de cinq; pourvu cependant que chacun
lification des des directeurs soit porteur et propriétaire en son propre nomdirecteurs. d'au moins vingt actions du capital de la dite corporation, sur

lesquelles tous les versements alors dus auront été payés, et
qu'il soit sujet naturel ou naturalisé de Sa Majesté.

Défaut d'élec- S. S'il arrivait en quelque temps que ce soit qu'une élection
tion, comment de dirècteur ne fût pas faite au jour fixé par le présent acte, laremédie' dite corporation ne sera pas pour cela réputée dissoute ; mais

on pourra faire, à tout autre jour subséquent, la dite élection à
une assemblí-e générale des actionnaires dûment convoquée
pour cet objet.

Les livres, etc., 9. Les livres, correspondances et l'encaisse de la corporation

etn d i- pourront être examinés en tout temps par les directeurs ; mais
recteurs. aucun actionnaire, s'il n'est directeur, n'examinera on ne

pourra exarriner le compte ou les comptes d'une personne ou
de personnes en relations d'affaires avec la corporation.

le.
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10. A toutes assemblées de la direction de la dite corpora- Quorum des

tion, quatre directeurs au moins formeront un bureau ou un directeurs.

quorum pour traiter d'affaires; et aux dites assemblées le pré- Qui présidera.
sident, ou, en son absence, le vice-président, ou, en l'absence
de l'un et de l'autre, un des directeurs présents choisi pro
tempore, présidera, et le président, vice-président ou président
temporaire votera en qualité de directeur, et, en cas de partage Voix prépon-
égal sur quelque question, aura voix prépondérante. dérante.

11. Il sera loisible aux directeurs de la corporation con- Les directeurs
stituée par le présent acte, de faire et arrêter en tout temps tels front des
statuts, règles et règlements (non contraires au présent acte ni
aux lois en force en Canada) pour l'administration convenable
des affaires de la dite corporation, de les changer ou révoquer
et d'en faire et arrêter d'autres à la place; pourvu cependant Seront approu-
qu'aucun statut, règle ou règlement, ainsi fait par les directeurs vés Par es-
n'ait force et effet qu'autant qu'il aura été confirmé, après un
avis public de six semaines, par les actionnaires à une assemblée
générale annuelle ou à une assemblée spéciale convoquée pour
cet objet.

12. Les directeurs, y compris le président et le vice-pré- Rémunération
sident, auront droit à une rétribution pour leurs services qui des directeurs.
pourra être fixée par règlement, comme il est prescrit ci-dessus.

13. Les directeurs de la dite corporation pourront nommer Nomination
tels caissiers, officiers, commis et serviteurs sous leurs ordres, des officiers.
qui seront nécessaires pour effectuer les opérations de la corpo-
ration, et leur donner respectivement une rétribution raison-
nable ; et ils pourront en outre, pour la bonne administration
et conduite des affaires de la corporation, exercer tel pouvoir
et autorité-que pourront leur attribuer les règlements d'icelle ;
pourvu qu'avant de permettre à un caissier, officier, commis Cautionne-
ou serviteur de la corporation d'entrer en charge, les directeurs ment.
obligent tout tel caissier, officier, commis ou serviteur, de
donner un cautionnement, à la satisfaction des directeurs, pour
telle somme d'argent que les directeurs considéreront comme
proportionnée à Pimportance de la charge confiée, avec des
conditions de bonne conduite et de fidélité.

14. Les directeurs devront faire des dividendes semi- Dividendes.
annuels de telle partie des profits de la corporation qu'ils juge-
ront convenable ; et les dits dividendes seront payables à
l'endroit ou aux endroits que les directeurs détermineront et
dont ils donneront préalablement un avis public de trente jours;
pourvu, cependant, que les dits dividendes ne diminuent ou Proviso.
n'affectent en rien le capital de la corporation.

15. A l'assemblée générale annuelle des actionnaires de la Afrairede las-
corporation, qui se tiendra en la susdite cité de Hamilton, le "eblée gé
second mardi du mois de juin, chaque année, pour l'élection rie annuelle.
des directeurs en la manière ci-dessus prescrite, il sera aussi

délibéré
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délibéré de toutes les matières ayant rapport aux affaires et à
Un état des la gestion des affaires de la corporation ; et à chacune des
affaires sera
aoum.s. dites assemblées générales annuelles, les directeurs soumettront

un état fidèle et exact des affaires de la corporation, indiquant
d'une part le montant payé du capital, le montant des billets
de la banque en circulation et les profits nets en caisse, la
balance due aux autres banques et institutions et l'argent en
dépôt à la banque, distinction étant faite entre les dépôts pro-
duisant intérêt et les dépôts improductifs d'intérêt; de l'aptre
part, indiquant le montant du numéraire ayant cours, et des
.lingots d'or et d'argent placés dans les voûtes de la banque, la
valeur des bâtiments et autres immeubles de la banque, la
balance due à la banque par d'autres banques et institutions,
et le montant des dites créances de la banque, y comprenant
et spécifiant le montant ainsi dû sur lettres de charge, billets
escomptés, mortgages, hypothèques et autres.garanties; mon-
trant par là d'une part les obligations et les dettes de la banque,
et de l'autre son actif et ses ressources; le dit état indiquera
en outre le taux et le montant du dernier dividende déclaré par
les directeurs, le montant des profits mis en réserve lors de la
déclaration du dit dividende, et le montant des créances de la
banque, échues et non payées, avec une estimation de la -perte
probale à essuyer. sur ces créances.

Echelle des 16. A toutes les assemblées de la corporation, les actionnaires
Votes. aurontdroitde voterd'après l'échelle suivante: par action, jusqu'à

deux inclusivement, ils auront un vote; par chaque deux actions
en sus de deux, jusqu'à dix inclusivement, un vote, ce qui fera
cinq votes pour dix actions; par chaque quatre actions en sus
de dix, jusqu'à trente inclusivement, un vote, ce qui fera dix
votes pour trente actions ; par chaque six actions en sus de
trente, jusqu'à soixante inclusivement, un vote, ce qui fera
quinze votes pour soixante actions ; et sur chaque huit actions
en sus de soixante, jusqu'à cent inclusivement, un vote, ce
qui fera vingt votes pour cent actions ; et nul actionnaire
n'aura droit de déposer plus de vingt votes, ni de représenter

procurations. plus de cinq cents votes par procuration ; et il sera loisible
aux actionnaires absents de voter par voie de procuration, le
procureur devant être lui-même actionnaire et muni d'une
autorisation écrite d- son constituant ou de ses constituants,
faite en la forme qui sera établie par règlement, laquelle auto-

Action devront risation sera déposée à la banque; pourvu cependant qu'une
avoir été POS- action ou des actions du capital de la dite corporation, pos-
trois mos. sédées depuis moins de trois mois de calendrier immédiate-

rnent avant une assemblée quelconque des actionnaires, sauf
la première assemblée, ne puissent pas donner droit au porteur
ou aux porteurs de voter à la dite assemblée, soit en personne

Actionnaires ou par procureur ; pourvu en outre, que lorsque deux ou
conjoints. plusieurs personnes possèderont des actions en commun, il soit

loisible à uñe seule d'entre elles de se faire autoriser par une
lettre de procuration de la part de l'autre porteur ou des autres
porteurs conjoints, ou de la majorité d'entre eux, à représenter
les dites actions et voter en conséquence. 17.
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17. Aucun caissier, commis ou autre employé de la banque Ies- offleiers de
ne pourra voter en personne ou par procureur, à une assembiée proanque ne
tenue pour l'élection des directeurs, ni etre procureur pour cette
fin.

18. Tous actionnaires de la dite corporation au noinbre de Assembées
vingt au moins, qui ensemble seront propriétaires de cinq cents générales spé
actions au moins du capital versé de la corporation sur les- Ment con-
quelles tous les versements alors dus aùfont été payés, pàa voquées
eux-mêmes ou par procureurs, ou les direetëurs de la corp *a-
tion on trois d'entre eux, pourront respectivement convoquer
en tous temps une assemblée générale spéciale dês detiontiäirès
de la corporation au lieu ordinaire des assemblées en la cité
de Hamilton, en donnant préalablernent tn avis ptblic d& six
semaines, dans lequel ils spécifieYont l'objet ou leïr objets de l-
dite assemblée ; et si l'bjet d'une assemblée gén'érale spécîie sê eea par la
est: de délibérer de lai destitution projetée du pié Mit on d t démission du
vice-président, ou. d'uwit ou de plusieurs directeuré de là eb président, etc.

ration pour mànvaise âd'ministrätioti ou antyr cdùse' spéesi
et: juste en apparance, alors et en pareil, cas, celui ou cef dMtil
on proposera ainsi la deÉtitutiôn seront, du jour où lavis àira
été publié pour la première fôis,- suspendusé de leceiid dlé
leurs charges; et: si e'est le président ou le vicd-p'éýidentdôfït
on demaakie la destitution comme susdit, sa charge'devrâ ét
remplie par les direÉcteurs Yestants' (eu la rmaíère ci-dssWs
prescrite, en cas de vacance de la charge du ptésidét) ql
choisiront ou: élfent.un directeu pour agir en'qdälitó dif pM*
sident ou de vice-président, pendant tout" le tethps que lit
destitution-sera tenue en suspens et nri décidée.

19. Les actions durcapital de la dite banque seront réput6 Les actions de
et déclarées meubles; et seront cessibles et trantsérables'au i tg
siége principal de'ffaires de la dite banqué, ou à Pune dé-sès ties; cobnta
succursalés, que' les directeurs désigneront à cet efet et suifvft tanmfémb.

telle fortne qu'ils prescriront ; mais nulle cession on transferI
ne sera valable à moins qu'il ne soit fait et enregistré dans un
ou plusieurs livres que les directeurs tiendront à cet effet, ni
jusqu'à ce que la personne ou les personnes faisant telle cession
on transfert n'aiert préalablement acquitté toutes sommes ou
obligations dues, ou contractées par elle envers la banque, et
non encore dues, et dont le montant excède les actions, s'il y
en a, restant à cette personne ou à ces personnes ; et nulle Fractions non
fraction d'actions ou action non entière, ne sera cessible ou transférabes.'

transférable ; lorsqu'une ou plusieurs actions du dit capitalVented'>aeton
auront été vendues en vertu d'un nandat d'exécution, le shérif et I' d'une
qui aura exécuté le mandat remettra, dans les trente jours
après la vente, au caissier de la banque, une copie nertifiée du
mandat, avec le certificat du dit shérif y apposé, déclarant à
qui la vente a été faite, et là-dessus (mais non avant que toutés
sommes dues ou toutes obligations contractées envers la banque
par le porteur ou les' porteurs d'actions et non encore dues,
aient été acquittées comme il est dit ci-dessus,) le président ou

le
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le vice-président, ou le caissier de la corporation, fera à l'ache-
teur le transfert des actions ainsi vendues, lequel aura à tous
égards, après avoir été dûment accepté, la même validité et
effet légal que s'il avait été fait par le ou par les porteurs de la
dite ou des dites actions, nonobstant toute loi ou usage a ce
contraire.

o o r**êté- 20. Aucun billet ou lettre de change pour une somme
payées. quelconque ne sera émis ou livré à la circulation par la dite

banque avant que cent mille piastres du capital n'aient été
payées et ne soient en la possession actuelle de la dite banque,
en or ou en argent ayant cours dans cette Puissance.

Dans quelles 21. La dite corporation par le présent constituée ne pos-
~aaban' sèdera, ni directement ni indirectement, de terres ou tenements,

s'engager sauf ce qu'elle est autorisée spécialement à acquérir et posséder
seulement, par la première clause du présent acte, ni de navires ou autres

bâtiments, ni aucune action ou actions du capital de la corpo-
ration ou de quelqu'autre banque en Canada ; et la dite corpo-
ration ne pourra, ni directement ni indirectement, prêter de
l'argent ou faire des avances sur garantie, mortgage on hypo-
thèque de terres ou tenements, ou de navires ou autres bâti-
ments, ni sur la garantie ou le gage d'aucune action ou actions
du capital de la corporation, ou d'effets ou marchandises; elle
ne pourra, ni directement ni indirectement, faire aucun emprunt
d'argent, ni entreprendre d'acheter, vendre ou échanger des
effets ou marchandises, ni s'engager dans aucun commerce
quelconque, excepté dans celui des matières d'or et d'argent,
des lettres de change, de l'escompte des billets promissoires
et des garanties négociables, et généralement dans telles autres
opérations qui concernent véritablement le commerce de

Proviso. banque; pourvu, toutefois, que le cinquante-quatrième chapitre
a Can. dsStat. Statuts Refondus du Canada, intitulé : Acte concernant les

24 V. c. 23, banques incorporées, tel qu'amendé par l'acte passé dans la
29 V. c. 19, vingt-quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre vingt-applicables, trois, et par l'acte passé dans la vingt-neuvième année du règne

de Sa Majesté, chapitre dix-neuf, et les dits actes qui
l'amendent, avec toutes et chacune leurs dispositions, s'ap-
pliquent à la corporation par le présent créée d'une manière
aussi complète et absolue que s'ils étaient incorporés dans le
présent acte.

Montant des 22. Le montant collectif des escomptes et avances que fera
escomptes ae. la dite banque sur effets de commerce, ou sur garantie portantcordés aux di- bnu
recteurs,imité. le nom d'un directeur de la dite banque, ou le nom d'une

société en nom collectif ou maison de commerce, dont un
directeur de la dite banque sera membre, ne devra jamais
dépasser un trentième du montant total des escomptes faits
par la banque dans le même temps.

Droit de retenir 23. La banque peut consentir et payer un intérêt sur l'argent
lesblt, déposé chez elle ; en escomptant des billets promissoires, lettresI'u~~sco 1 su é
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de change et autres garanties ou effets négociables, elles pourra
recevoirou retenir l'escompte sur iceux au moment de l'escompte
ou de la négociation des dits effets; et cet escompte continuera
d'être chargé au même taux jusqu'à ce que le dit billet on
papier négociable ainsi escompté soit payé et que tout juge-
ment y relatif soit exécuté ; lorsque les billets, lettres de change
et autres garanties ou papiers négociables sont payables bona
fide à un endroit de la Puissance autre que celui où ils sont
escomptés, la banque peut, en sus de l'escompte, recevoir on
ietenir un montant i'excédant pas un demi pour cent du mon-
tant de chaque billet ou lettre de change, ou autre garantie ou
papier négociable, afin de payer les frais d'agence et de change
sous les règles et règlements prescrits par la clause cent dix du
chapitre cinquante-cinq des Statuts Refondus du Canada; la
banque peut porter tout billet ou lettre de change à elle payable
ou en sa possession au débit du compte de dépôt du faiseur ou
de l'accepteur, lors de l'échéance.

24. Les bons, obligations et billets obligatoires et de crédit Le, billets, etc.
de la dite corporation, signés par le président ou le vice-prési- seront obliga-
dent, contresignés par le caissier d'icelle et payables à toute irs"qoique
personne que ce soit, seront transférables par voie d'endosse- sceau de ta

ment; les billets ou lettres de change de la corporation signés banque.
par le président ou vice-président, et contenant la promesse de
payer à toute personne ou personnes quelconques, à son ou à
leur ordre ou au porteur, quoique non revêtus du sceau de la
corporation, l'engageront et l'obligeront de la même manière,
et avec la même force et effet que s'ils étaient émis par une
personne en sa qualité privée et naturelle, et seront transférables
ou négociables de la même manière que s'ils eussent été ainsi
émis par la dite personne en sa qualité privée; pourvu toute- Proviso: la
fois, que rien de contenu au présent acte ne soit regardé comme banqruepu
empêchant les directeurs de la corporation d'autoriser, de temps ses officiers i
à autre, un caissier ou officier de la corporation ou tout direc- signer les bil-

teur autre que le président ou le vice-président, tout caissier, lets.
administrateur ou* directeur local d'une succursale ou d'un
bureau d'escompte ou de dépôt de la dite corporation à signer
les lettres de change ou les billets de la dite corporation desti-
nés à la circulation générale et payables à ordre ou au porteur
sur demande.

25. Les billets ou lettres de change de la dite corporation, Les billets se-
payables à ordre ou au porteur, et destinés à la circulation ront payables

générale, soit qu'ils soient émis du siége ou lieu principal emission.
d'affaires de la corporation en la dite cité de Hamilton, ou de
quelque succursale, seront datés du lieu de leur émission et
non d'ailleurs, et seront payables à demande en espèces au
même lieu d'émission; et tout et chaque bureau d'escompte et
de dépôt établi, sera assujéti à la restriction imposée par la
présente clause relativement à l'émission et au rachat des
billets.

26.



Suspension de g6. Si la dite corporation, soit au siége ou lieu principal de
60 our aura ses affaires, soit à quelqu'une de ses succursales ou bureauxl'eet d'annu- euueu
ler la charte. d'escompte et de dépôt en d'autres lieux en Canada, suspend

le paiement sur la demande, en espèce, des billets ou lettres
de change de la dite corporation payables à demande au lieu
d'où ils ont été datés, et si cette suspension dure soixante jours
d'une manière consécutive ou par intervalles dans le cours de
douze mois consécutifs, cette suspension aura l'effet d'annuler
et annulera le présent acte d'incorporation, et tous et chacua.
les priviléges qui y sont accordés.

Le montant des 27. Le montant total des billets ou lettres de change de la
billets- au des- di«
sous de s- dite corporation d'une valeur respective moindre que cinq
limité. piastres, cours du Canada, qui seront on peuvent avoir été émis

et livrés à la circulation, ne devra jamais excéder un cinquième
Proviso. du capital versé de la corporation; pourvu cependant que la

corporation ne puisse en aucun temps émettre ou mettre en
circulation des billets au-dessous de la valeur nominale d'une
piastre, et que toute limitation ultérieure faite par le parlerment,
au sujet du montant total des billets que la dite corporation
émettra ou ré-émettra, ne soit point considérée comme une-
infraction des priviléges accordés par le préseut acte.

Montant des 2S.. Le rpontant eltier de ce que la dits corporg.tion pourra.
dettes de la enql
banque ite. en[quelque 'temps que ce soit devoir, soit en bons, lettres. de

change, billets, ou autrement, n'excèderg pg.s du triple le mon,
tant collectif du capital versé et le montant des dépôts faits à le,
banque en espèces et en effets du gouyerne.ent représentatifs
d'argent; et en aucun temps, après la passation du présent
acte, le montant des billets ou lettres de change de la dite
banque en circulation et payables à demande ou au porteur,
n'excèdera le montant du capital versé de la corporation, et le
montant en caisses des espèces et matières dor et d'argeat,
débentures ou autres garanties estimés au pair, émises ou ga-
ranties par le gouvernement sous l'autorité de la législature de
la ci-devant province du Canada, ou du parlement de la Puis

Forfaiture pour sance du Canada; et si la dite corporation dépasse cette limite
contravention, dans l'un ou l'autre cas, elle perdra la présente charte d'incor-

poration et tous les priviléges qui y sont accordés; et les di-
recteurs sous l'administration desquels aura lieu une création
(le dettes ou une émission de billets ou lettres de change excé-,
dant la dite limite, seront conjointement et séparément respon-
sables du dit excédant, en leur qualité privée, tant envers les
actionnaires qu'envers les porteurs de bons, lettres de change
et billets de la corporation; et on pourra intenter une action ou
des actions en conséquence contre eux ou l'un d'eux, et contre
leurs hoirs, exécuteurs, administrateurs, ou curateurs, et les
poursuivre jusqu'à jugement et exécution suivant la loi; mais
la dite aclion ou les dites actions n'empêcheront point que la
corporation,-ou ses terres, tenements, biens ou effets mobiliere

Proviso: pro- ne répondent aussi du dit excédant; pourvu, toutefois, que si
têt entré parlesund
directeurs les un directeur présent au moment où cet excédant de dette sera

contracté,
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contracté, inscrit immédiatement, ou si un directeur absent, déchargem de
dans les vingt-quatre heures après qu'il l'aura su, inscrit sur te responsa-
les procès-verbaux, ou le registre de la banque, son protêt
-contre la création du dit excédant, et le publie dans les huit
jours suivants dans une gazette au moins, publiée à Hamilton,
le dit directeur puisse, de cette manière et non autrement, se
décharger et décharger ses hoirs, exécuteurs, administrateurs
ou curateurs, de la responsabilité susdite, nonobstant toute
disposition contenue dans le présent acte ou toute loi à ce con-
traire; pourvu, toutefois, que cette justification ne décharge Proviso.
aucun directeur de sa responsabilité comme actionnaire.

29. Dans le cas où la propriété et l'actif de la corporation Double respon-
par le présent constituée, ne suffiraient pas au paiement de ses sabilit des ac-
obligations, engagements ou dettes, les· actionnaires de la cor- nonnanes.

poration en leur qualité privée ou naturelle seront responsables
du déficit, mais jusqu'à concurrence seulement du double du
montant de leurs actions, c'est-à-dire que la responsabilité de
chaque actionnaire sera limitée au montant de ses actions de
capital, plus une somme d'argent égale à ce montant; pourvu Proviso.
eependant que rien dans la présente clause ne soit censée chan-
ger ou diminuer les autres obligations des directeurs de la
-corporation ci-dessus mentionnées et déclarées.

30. Outre l'état des affaires de la dite corporation que les États mensuels
.dispositions ci-dessus prescrivent de soumettre à ses action- des afihires.

naires, à l'assemblée générale annuelle, les directeurs feront et
publieront le premier lundi de chaque mois, tous les ans, des
états de l'actif et du passif de la corporation, selon la formule
A ci-annexée, indiquant, sous les différents titres de cette
formule, la moyenne du montant des billets de la corporation
en circulation et de ses autres obligations à la fin de chaque
anois, et la moyenne du montant des espèces et autre actif en
disponibilité à la même époque pour le paiement des dits
.billets et obligations ; et les directeurs devront soumettre aussi
au gouverneur du Canada une copie de chacun des états men-
suels, et s'ils sont requis par lui de justifier de la totalité ou
d'une partie du dit état, les dits directeurs feront cette preuve
justificative par la production du bilan mensuel d'où le dit état
aura été tiré; et de plus les dits directeurs devront, lorsqu'ils en D'autres inOr-
seront requis, communiquer au dit gonverneur toute autre in- "'is pour-
formation raisonnable sur la situation et les opérations de la mandées.
corporation, et de ses succursales et bureaux d'escompte et de
dépôt, que le dit gouverneur pourra juger à propos de de-
mander ; pourvu toutefois, que le bilan mensuel ainsi produit Proviso.
et l'information additionnelle ainsi donnée, soient regardés par
le dit gouverneur comme lui ayant été communiqués con-
fidentiellement à la condition de ne rien dévoiler du contenu
du bilan mensuel ou de l'information ainsi communiquée ; et
pourvu aussi que les directeurs ne fassent pas connaître, ni ProvisO-
,qu'aucune disposition du présent acte ne soit censée autoriser
les dits directeurs ou quelqu'un d'eux à faire connaître le

compte
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compte ou les comptes particuliers d'une personne ou des per-
sonnes qui feront des aflàires avec la corporation.

La banque ne 31. La corporation par le présent constituée ne pourra, en
a"apreter. quelque temps que ce soit, avancer ou prêter, directement on

ces étrangêres. indirectement, soit pour l'usage ou au compte d'un prince,
puissance ou état étranger, aucunes sommes d'argent ou

Pénalité. valeurs représentatives d'argent ; et si elle fait une telle avance
ou prêt illégal, la dite corporation sera immédiatement même
dissoute, et tous les pouvoirs, droits, priviléges et avantages
qui lui sont accordés par le présent acte, cesseront et prendront
fin, nonobstant toute disposition contraire de cet acte.

Pubbeation des 32. Les différents avis publics, dont le présent acte ordonne
avis' la publication, se publieront par voie d'annonce dans une ou

plusieurs gazettes de la dite cité de Hamilton, et dans la
Gazette du Canada, ou dans toute autre feuille qui sera re-
connue pour être le journal officiel publiant les documents
officiels et les avis du gouvernement civil du Canada.

Transfert des 33. Les actions du fonds social de la banque pourront être
actions dans le transférées, et les dividendes en provenant pourront être pay-Royaume-Uni. ables dans le Royaume-Uni, de même que les actions et

dividendes sont respectivement transférables et payables à la
banque dans la cité de Hamilton ; et les directeurs pourront
faire à cet effet, telles règles et règlements, prescrire les for-
mules et nommer tel agent ou tels agents qu'ils jugeront
nécessaires.

Dispositions 34. Si l'intérêt possédé par un actionnaire dans une action
pour prouverla de la dite banque, est transmis par suite du décès, de la ban-transmisson
des actions par queroute ou de l'insolvabilité de cet actionnaire, ou par suite
décès, etc. de mariage, si cet actionnaire est une femme, ou par tout

mode légitime autre qu'un transfert fait selon les dispositions.
du présent acte, les directeurs pourront exiger que cette trans-
mission soit authentiquée par le moyen d'une déclaration écrite,.
comme il est dit ci-dessus, ou de telle autre manière que les
directeurs de la banque le requerront ; cette déclaration in-
diquera spécialement la manière dont la dite action a été
transférée, la personne à qui elle l'a été, et sera faite et signée
par cette personne ; elle devra être en outre reconnue par la
personne qui l'aura faite et signée, devant un juge d'une cour
d'archives, ou devant le maire, le prévôt ou le premier magis-
trat d'une cité, ville ou bourg, ou autre lieu, ou devant un
notaire public dans l'endroit où cette déclaration aura été faite
et signée ; et toute telle déclaration ou autre instrument, ainsi
signé, fait et reconnu, sera déposé à la banque, entre les mains
du caissier ou autre officier ou agent de la banque, lequel
inscrira en conséquence le nom de l'ayant droit en vertu de la
dite transmission sur le registre des actionnaires ; et tant que
la dite transmission ne sera pas authentiquée, la partie ou les
parties réclamantes en vertu d'icelle, n'auront droit à aucune

part
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part des profits de la banque, et ne pourront voter, pour ce qui
est relatif à leurs actions, comme porteurs des dites actions ;
pourvu, toutefois, que toute déclaration et instrument que la Si la déclara-
section présente et la section suivante du présent acte requièrent tion est faite en

pour parfaire la transmission d'une action de la banque, et qui pays etranger.

sera faite dans un autre pays que dans celui-ci ou une autre
colonie britannique de l'Amérique du Nord, ou le royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, soit de plus authentiquée
par le consul ou le vice-consul anglais, ou par tout autre
représentant accrédité du gouvernement anglais dans le pays
où se fera la dite déclaration, ou bien qu'elle soit faite directe-
ment par-devant le dit consul anglais ou autre représentant
accrédité ; et pourvu aussi que rien dans dans le présent acte Proviso: quant
ne soit censé priver les directeurs, le caissier ou autre officier, à d'autres

ou agent de la banque, de la faculté <l'exiger des preuves cor- preuves.

roboratives d'un fait ou des faits allégués dans toute telle
déclaration.

35. Si la transmission d'une action de la banque s'opère en Si la transmis-
vertu du mariage de l'actionnaire, lorsque c'est une femme, la iar aiepar suite de
déclaration devra contenir une copie de l'extrait du dit mariage, mariage, etc.
ou autre attestation de sa célébration, et constatera l'identité
de la femme porteur de la dite action ; et si la transmission
s'opère, en vertu d'un acte testamentaire, ou par suite de decès
ab intestat, l'acte probatif du testament ou le testament même,
s'il est autheintique, ou les lettres d'administration, ou de
tutelle, ou un extrait officiel d'iceux, ou les certificats voulus
de naissance et de mariage, seront produits et remis avec la
dite déclaration, au caissier, on autre officier ou agent de la
banque, qui inscrira le nom de la personne y ayant droit en
vertu de la dite transmission sur le registre des actionnaires.

36. La banque ne sera pas tenue de veiller-à l'exécution La banque ne
d'aucune fidéicommis, soit formel soit tacite, soit implicite 8r vnue
auquel une action de la banque peut être assujétie ; et la quit- l'exécution des
tance de la personne au nom de laquelle une action sera fidéicommisauxquels les
inscrite sur les livres de la banque, ou si la dite action est actions sont
inscrite au nom de plusieurs personnes, la quittance de l'une sujettes.
d'elles sera une décharge suffisante en faveur de la banque de
tout dividende ou autre somme d'argent payable relativement
à cette action, nonobstant tout fidéicommis auquel la dite ac-
tion pourra être alors assujétie, et soit que la banque ait eu ou
n'ait pas eu avis du fidéicommis ; et la banque ne sera pas
tenue de surveiller l'emploi de l'argent payé sur la dite quit-
tance ; et le transfert d'une action, et le paiement d'un divi-
dende ou dépôt ne donneront lieu à aucune obligation de la
part de la dite banque envers le légitime propriétaire ou
administrateur des dites actions, dividendes ou dépôts, si le
transfert est fait ou le dividende ou dépôt reçu par la personne
au nom de laquelle l'action est inscrite sur les livres de la dite
banque, ou au crédit de laquelle le dépôt y est porté, que cette
personne soit ou ne soit pas ordinairement compétente pour
faire un tel transfert ou pour recevoir un tel paiement.

24 37.
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Un dixième du 37. Les directeurs de la dite banque devront placer 'dès
capital Payi qu'ils se seront procuré les débentures ci-après mentionnées,
débentures. et tenir toujours placé en effet de la Puissance du Canada, ou

en .débentures du fonds d'emprunt municipal consolidé pour
le Haut-Canada, un dixième du total du capital versé de la
dite banque, 'et transmettre un état du nombre et du montant
des dites débentures, certifié sous serment et signé par le pré-
sident ou le caissier en chef ou le gérant de la dite banque au
ministre des finances, au mois de janvier tous les ans, sous
peine de la déchéance de la charte de la dite banque, faute de

Proviso. faire les dits placement et état ; pourvu, toutefois, que les
dits directeurs ne puissent commencer les opérations ordinaires
de banque avant ni à moins que la somme de dix mille piastres
n'ait été placée en telles débentures dans le délai d'un an de
la passation du présent acte.

Mandat de per- 38. Tout magistrat, à la suite d'une plainte portée devant
quiition et sai- lui sous le serment d'une personne digne de foi, énonçant qu'ilsie et destruc-
tion dei billets y a cause raisonnable de soupçonner qu'une personne est ou a
faux, etc. été concernée dans l'acte de faire ou contrefaire des billets ou

'lettres de change de la banque, peut, en vertu d'un mandat
sous son seing, faire faire des perquisitions dans la maison, la
chambre, l'atelier ou autre bâtiment, la cour, le jardin ou autre
lieu où elle sera soupçonnée de les faire ou contrefaire ; et
tous faux billets de banque, lettres de change,.plaques, coins
presses à cylindre, outils, instruments et matériaux employés
ou propres apparemment pour la contrefaçon de ces billets ou
lettres, qu'on y pourra trouver, seront immédiatement apportés
devant le dit magistrat ou tout autre magistrat, lequel les fera
porter et produire devant toute cour de jùstice où s'instruira
quelque procès relativement à ces objets ; 'ces instruments une
fois produits en preuve seront défigurés ou détruits, ou il en
sera disposé de toute autre manière à la discrétion de la cour.

Soustraction de 39. Si le caissier, assistant-caissier, gérant, commis ou em-
a 'ofiers, ployé de la dite banque, cache, soustrait ou recèle quelque bon,

pnie comme obligation, billet obligatoire ou de crédit, ou autre lettre ouro ni e. billet, ou quelque garantie monétaire ou quelque somme ou
effet à lui confiés en sa dite qualité de caissier, assistant-cais-
sier, gérant, commis ou employé, soit qu'ils appartiennent à la
dite banque ou à toute autre personne, corps politique, corpo-
ration ou institution, et soient déposés à la dite banque, le dit
caissier, assistant-caissier, gérant, commis ou employé com-
mettant cette offense, et en étant convaincu suivant la loi, sera
réputé coupable de félonie.

Punition pour 40. Toute personne coupable de félonie, d'après le présent
lélonie en vertu
u présent acte. acte, sera punie d'emprisonnement aux travaux forcés dans le

pénitencier, pour un terme de pas moins de deux ans, ou
d'emprisonnement dans toute autre prison ou lieu de détention
pour un terme -de moins de deux ans, à la discrétion de la
cour.

41.
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41. Le présent acte aura force jusqu'au premier jour de Durée du pré-
juin de l'année de Notre Seigneur, mil huit cent soixante-dix, seat acte.

et depuis cette époque jusqu'à la fin de la session suivante du
parlement du Canada.

42. Le présent acte et les pouvoirs et priviléges qu'il con- Charte sujette
fère seront sujets à toute législation future qui pourra avoir ia
lieu, et nul acte général par lequel aucun privilége par le pré-
sent conféré pourrait être modifié ou diminué, ou aucune
augmentation du capital au-delà du chiffre fixé par le présent
acte serait prescrite, ne sera réputé une violation de la charte
de la dite banque.

CÉDULE A.

(Mentionnée dan lActe ci-dessu8.) .

Etat da montant. dg passif de la Banque Agricole pendant
la période. depuis le prçmier.
mil huit cent jusqueau
dernier jour du dit mois.

PASSIF.

Billets promissoires. en circulation ne portant pas
intéret .... .... .... ...... .... ....... ..

Lettres de change, do. do- ....
Do' et:billets. do portant intérêt.. $

Balanpes-dues aux autres banques........ ... .
Dépôts en. argent ne portant pas intérêt... ......

Do. portant interêt.............

Total en moyenne du passif.. $

ACTIF.

Espèces et lingots..................... Š
Propriétés foncières ou autres de la banque.....
Effets du gouvernement................
Lettres de change, ou billetspromissoires d'autres.

banques ... ..... s
Balances duespar.les autres banques....... $
Lettres de ehange et billets escomptés ou autres

créances de la banque non compris-sous les
chefs ci-dessus.............. ... ....

Total en moyenne de l'actif..............

CAP.24*



872 Cap. 86. Acte du Chemin de Fer du Nord, 1868. 31 VicT.

CAP. LXXXVI.

Acte concernant le Chemin de Fer du Nord du Canada.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la compagnie du chemin de fer du Nord
Udu Canada, a, par sa pétition, représenté que depuis la pas-

sation d'un acte, dans la session du Parlement de la ci-devant
province du Canada, tenue dans la vingt-troisième année du

Acte du Ca- règne de sa présente Majesté, intitulé: " Acte concernant le
1ada, 23 V.e chemin de fer du nord du Canada," et depuis qu'elle a dépensé

le montant entier qu'elle était autorisée à prélever par l'acte en.
question, dans le but de reconstruire et réparer le dit chemin,
la contrée traversée par le chemin de fer a rapidement pro-
gressé, et le trafic s'est accru d'une manière si considérable
que les moyens de transport offerts par le dit chemin de fer ne
suffisent plus à la demande ; qu'il n'est pas pourvu à une ex-
tension des moyens de transport offerts par le dit chemin, de
ses travaux et de son matériel roulant, proportionnée à lac-
croissement de ce traffic, et que la compagnie est actuellement
dans l'impossibilité de faire face comme elle le voudrait aux
exigences du service; qu'il est expédient d'établir des dispo-
sitions dans le but de donner à la compagnie des pouvoirs plus
étendus afin de développer ce traffie toujours croissant, et
qu'elle a demandé la passation d'un acte l'autorisant à prélever
un nouveau capital pour la construction d'élévateurs, lac-
croissement du matériel roulant et des autres équipements, et
la construction de travaux nouveaux et additionnels qui sont
ou peuvent être nécessaires pour les opérations et l'extension
du trafic, et pour d'autres objets ; et considérant qu'il a été
aussi représenté qu'il est absolument essentiel pour que le
chemin de fer soit à l'avenir exploité de manière à pouvoir faire
face aux besoins de son trafic croissant, et pour le maintien de
l'élévateur actuel et la construction d'un élévateur et de maga-
sins plus considérables dans le même but, et pour l'acquisition
de matériel roulant et équipement additionnel, que la com-
pagnie soit autorisé à prélever de nouveaux capitaux ; et aussi
que sans l'obtention de nouveaux pouvoirs à cet effet, la valeur
actuelle du chemin de fer ainsi que son utilité seront grande-
ment compromises ou diminuées et ses progrès arrêtés; et con-
sidérant que le dit chemin de fer a été et est, tant à raison de
la communication par eau à partir de l'un ou l'autre de ses
termini, que.par l'intermédiaire des lignes principales de che-
min de fer en Canada, et par ses points de ralliement avec ces
lignes, grandement recherché pour le transport des produits et
des bois aux et des diverses parties du Canada et des Etats-
Unis d'Amérique, et constitue, en conséquence, une entreprise
d'une importance générale pour le Canada, et qu'il est pour
cette cause, expédient d'accéder aux conclusions de la dite
pétition; et que, dans ce but, les différents actes concernant le
chemin de fer du Nord du Canada soient amendés et étendus:
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à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:

L En citant le présent acte, il suffira de faire usage de l'ex- Titre abrégé.
pression " l'acte du chemin de fer du Nord, 1868," et-l'expres-
sion " la compagnie," usitée dans le présent signifiera " la
Compagnie du chemin de fer du Nord du Canada."

2. Le chemin de fer du Nord du Canada est par le présent Chemin sera à
déclaré être une entreprise à l'avantage général du Canada. l'avantage duM c Canada.

3. La compagnie pourra, avec la sanction de là majorité des Compaguie
voix des personnes ayant drot de vote aux assemblées de la pourra émettre
compagnie, présentes en personne ou représentées par procu- iý,rivi-
reurs, à une assemblée générale de la compagnie spécialement taines condi-
convoquée à cette fin, émettre, sous les conditions et pour les 'ions.

objets ci-dessous mentionnés, des troisièmes bons privilégiés
irrachetables à six pour cent, de la valeur nominale de cent
louis sterling, chacun, jusqu'à concurrence de cent cinquante
mille louis sterling, devant être divisés en deux classes, la
classe A étant pour un montant de cinquante mille louis, et la
classe B pour un montant de cent mille louis ; et ces bons, une
fois émis, constitueront une charge sur le dit chemin de fer,
ayant le rang et la priorité qui leur sont ci-dessous attribués.

4. Les troisièmes bons privilégiés, devant être émis en vertu Rang de ces
du présent acte, constitueront une charge sur le chemin de fer bons.
du Nord du Canada, ses biens et immunités, prenant rang
immédiatement après les deuxièmes bons privilégiés émis sous
l'autorité de l'acte ci-dessus cité, et ayant le privilége provin-
cial.

5. La compagnie pourra en conséquence, et immédiatement Emploi d'une
après, émettre et vendre cinquante mille louis sterling des dits artie des pro-
troisièmes bons privilégiés, de la classe A, et appliquer les pro-
duits en provenant à la construction d'élévateurs, à l'augmen-
tation et extension du matériel roulant et des autres travaux
d'équipement et mécanismes du chemin de fer, pour faciliter ie
transport de son trafic.

6. Une liste de souscription des personnes souscrivant de Liste de sous-
ces troisièmes bons privilégiés de la classe A, au montant de enpton.
vingt-cinq mille louis sterling, sera remise aux agents finan-
ciers de la Puissance (à Londres, Angleterre) et sera approuvée
par eux le ou avant le premier jour de janvier mil huit cent
soixante-neuf, et dans le cas où ce montant ne serait pas sous-
crit à cette date, le présent acte sera nul et non avenu en ce
qui concerne l'émission des troisièmes bons privilégiés.

7. La compagnie remettra également cinquante mille louis Arrérages dus
sterling des troisièmes bons privilégiés de la classe B au Rece- au gouverne-

-veur-Général du Canada, à compte des arrérages d'intérêt dus
par
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par la compagnie lors de la passation de l'acte de la vingt-
troisième année du règne de Sa Majesté ci-dessus mentionné,
à raison du privilége provincial.

Arrérages d'in- S. La compagnie fera alors l'appel des débentures arriérées
térêt. portant intérêt de la compagnie, se montant en tout à cinquante'

et-un mille neuf cent quatre-vingt-quatre louis, huit chelins et
quatre deniers sterling, et les annullera, et à leur place cirr-
quante mille louis sterling des troisièmes bons privilégiés de la
c lause B seront, au moyen de la répartition au pro rata, remis
aux porteurs des débentures arriérées portant intérêt, et au cas
où ces porteurs ne remettraient pas, dans le cours de six mois
après qu'avis à l'effet que ces troisièmes bons< privilégiés de la
classe B sont préparés et prêts à être émis en échange comme
ci-haut, aura été par trois fois inséré dans la Gazette du Ca'-
nada, le Toronto Globe et le Leader, le New York Herald et le
Times, (ILondres, Angleterre) à Toronto ou à Londres (Angle-
terre), les bons qu'ils possèdent actuellement, et n'accepteraient
pas les troisièmes bons privilégiés de la classe B, étant l'émis-
sion par le présent autorisée en échange, alors les débentures
arriérées portant intérêt qui ne seront pas remises et échangées
comme. il est dit ci-haut, continueront de prendre rang tont
comme si le présent acte n'eût pas été passé.

Rang des bons 9. Lestroisièmes bons privilégiés de la classe B ne prendYtnt
pour intérêt. pas rang, en ce qui concerne les dividendes d'intérêt, avant que

les. produits de- la souscription des troisièmes bons privilégiés
de la classe-A aient été de- fait appliqués aux- objets- énoncés
dans le présent, aetei à la satisfaction du gouverneur en consei.

Pouvoirs des - l« Les pou:voirs énoncés dans- lacte'ci-dessus cité, relati'-
°orteurs de vement au transport et à Penregistrement des bons, et au droit

de voter et à tous les autres droits et priviléges des porteurs des
premiers et deuxièmes bons privilégiés à toutes les assemblées
de la compagnie, sont par le présent conférés aux porteurs dés
troisièmes bons privilégiés qui seront émis sous l'autorité du
présent acte.

Distribution 11 . Sujets aux conditions qui précèdent, et au lieu de leur
des profts distribution telle que prescrit dans l'acte de la vingt-troisièmefuturs. année du règne de Sa Majesté ci-dessus mentionné, les profits

futurs de la compagnie seront appliqués comme suit:

1. Au paiement des frais d'exploitation du chemin de fer;

2. Au paiement de l'intérêt sur les premiersbons privilégiés
de la compagnie ;

3. Au paiement de l'intérêt sur les deuxièmes bons privilé-
giés de la compagnie ;
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4. Au paiement de l'intérêt sur les troisièmes bons privilégiés

de la classe A, dont l'émission est autorisée par le présent
acte;

5. Au paiement de l'intérêt sur les troisièmes bons privilé-
giés de la classe B, dont l'émission est autorisée par le présent
acte;

6. Au paiement de l'intérêt sur le privilége du gouverne-
ment pour quatre cent soixante et quinze mille louis sterling;

7. Au paiement de l'intérêt sur les arrérages d'intérêt dus au
gouvernement de la Puissance ;

8. Au paiement de l'intérêt sur les débentures arriérées
portant intérêt (s'il en est) qui, n'ayant pas été remises et
échangées tel que prescrit par le présent acte, continueront de
prendre rang comme si le présent acte n'eût pas été passé;

9. Aux dividendes sur le capital de la compagnie.

12. L'expression " frais d'exploitation". usitée dans le Interprétation.
présent ou dans tout autre acte antérieur relatif à la compagnie,
signifiera et comprendra à l'avenir tous les frais d'entretien du
chemin de fer, et l'entretien, et l'extension des stations,
travaux, gares d'évitement, entrepôts, élévateurs, mécanismes
et choses en dépendant, et du fonds roulant et autre matériel
mobilier employé dans son exploitation, ainsi que les loyers ou
sommes annuelles qui pourront être payées au sujet des entre-
pôts, quais, ou autres propriétés, y compris les terrains loués à
ou possédés par la compagnie, et aussi tous les frais d'exploi-
tation du chemin de fer et du trafic, y compris les provisions
ou articles de consommation, ainsi que les taxes, assurances et
indemnités pour les accidents ou pertes, aussi tous salaires et
gages des personnes employées à l'exploitation du chemin de
fer et trafic, et frais de secrétariat et d'établissement, y compris
les honoraires des directeurs, les frais d'agence et toutes autres
dépenses incidentes quelconques d'exploitation.

13. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité d'ériger et construction
maintenir tous les édifices, dépôts, entrepôts, élévateurs, quais d'édifies, etc.
et constructions permanentes nécessaires et convenables, et, au
besoin, de les changer, réparer ou agrandir, selon que l'aug-
mentation du trafic pourra le requérir, et d'acheter et acquérir
des machines fixes ou locomotives, des voitures, wagons, quais
flottants et. autres machinee et mécanismes nécessaires pour les
vovageurs, les besoins du fret du chemin de fer, et aussi de Usage des
faire usage, pour le dit chemin de fer, de l'eau de tout ruisseau cours-d'eau.

ou cours-d'eau sur lequel ou près duquel passe le dit chemin
de fer, n'y causant cependant aucun dommage inutile, et n'en
compromettant pas l'utilité.

e 14.
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Transport de la 14. La compagnie aura aussi le pouvoir et l'autorité de
malle. passer des contrats avec le maître-général des postes agissant

au nom de la Puissance, pour le transport des malles à tout
district ou territoire desservi par son chemin de fer.

Compagnie 15. La compagnie aura aussi le pouvoir de tirer, faire,
errt aire des accepter et endosser des lettres de change et billets promissoires,

change, etc. pour des sommes de pas moins de deux cents piastres, qui lui
seront nécessaires pour l'exploitation du dit chemin de fer;

Proviso. mais rien de contenu au présent acte n'aura leffet d'autoriser
la compagnie à émettre des billets ou lettres de change payables
au porteur ou destinés à circuler comme monnaie ou comme
billets de banque.

CAP. LXXXVII.

Acte pour amender l'Acte incorporant la Compagnie
de Navigation et du chemin de fer du Nord-Ouest.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. ONSIDERANT que les directeurs de la Compagnie de
Navigation et du chemin de fer du Nord-Ouest ont, par

leur pétition, demandé que le délai qui leur est assigné pour
commencer les opérations, explorer et tracer la ligne des
travaux soit prolongé en ce qui concerne les objets ci-dessous
mentionnés seulement; et qu'il est expédient d'accéder à leur
demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:

Délai fixé 1. Le délai fixé par la vingt-unième section de l'acte pour
pour cople- l'incorporation de la dite compagnie, passé en la vingt-cinquième
prolongé. année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-et-sept, pour le

commencement des opérations de la compagnie, sera prolongé
jusqu'au huitième jour de juin mil huit cent soixante-et-dix en
ce qui concerne seulement la navigation des lacs Supérieur,
Huron, Erié, Ontario, et la navigation du fleuve St. Laurent.

CAP. LXXXVIII.

Acte pour incorporer la Compagnie de Commerce
Maritime du Canada.

[Sangtionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. fiONSIDÉRANT que William Murray, Alexander Urquhart,
Y Thomas Rimmer, John Ogilvy, William Dow, Edwin H.

King, Gilbèrt Scott, George W. Campbell, Alexander Gunn,
George H. Frothingham, et Thomas Workman ont, par pétition,
demandé un acte d'incorporation pour eux-mêmes et pour

d'autres
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d'autres personnes, à l'effet de poursuivre les opérations du res-
sort du commerce et des agences maritimes; et considérant qu'il
est expédient d'accéder à leur demande et de leur octroyer une
charte d'incorporation ainsi que les pouvoirs ci-dessous énumé-
rés: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:

1. Les personnes ci-haut mentionnées et toutes autres qui Incorporation.
deviendront actionnaires de la compagnie, sont par le présent
constituées en un corps politique et incorporé sous le nom de
« Compagnie de Commerce Maritime du Canada." Nom.

2. La dite compagnie est autorisée à poursuivre les affaires Affaires et
générales liées au commerce et aux agences maritimes, ainsi Pouvoirs.
que toutes les opérations en découlant, y compris la construc-
tion, la possession, l'entretien, la location, le nolisement, l'em-
ploi et la mise en navigation, la vente et la cession de toutes
espèces de vaisseaux, bateaux et navires et autres embarca-
tions servant à la navigation, au commerce ou autres objets,
avec les diverses choses en dépendant.

3. La companie pourra acquérir par achat, bail ou autre- Pouvoir de
ment, et posséder, absolument ou conditionnellement, des terres, posséder des
des tenements ou des biens mobiliers ou immobiliers, pour la terrains.

gçstion et administration convenables de ses affaires, n'excé-
dant pas la valeur annuelle de dix mille piastres, et pourra les
vendre, aliéner, louer, céder et transporter, de temps à autre, et
en acquérir d'autres à la place, n'excédant pas en aucun temps
la valeur ci-dessus mentionnée.

4. Le capital de la compagnie sera de cinq cent mille capital pourra
piastres, avec pouvoir de l'augmenter, selon que besoin en sera, être augmenté.

jusqu'à concurrence de deux millions de piastres, et ce capital
sera divisé en actions de mille piastres chacune, et ces actions
seront réputées propriété mobilière, et seront transférables en la
manière et en la forme qui seront de temps à autre prescrites par
les règlements de la compagnie.

5. Les dits William Murray, Alexander Urquhart, Thomas Directeurs pro-
Rimmer, William Dow, Edwin H. King, Gilbert Scott, John vogrespou-
Ogilvy et Thomas Workman, seront les directeurs de la com- de charge.
pagnie jusqu'à ce que les actionnaires aient élu des directeurs
en la manière ci-dessous prescrite ; et les directeurs et leurs
successeurs, ou trois d'entre eux, auront le pouvoir d'ouvrir les
livres pour la souscription des actions, de recevoir des souscrip-
tions d'actions de la compagnie, et de répartir les actions entre
les différents souscripteurs; et nul ne pourra à l'avenir agir
comne directeur s'il ne possède en son propre nom cinq actions
-du fonds social de la compagnie.
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Assemblées 6. Une assemblée annuelle des actionnaires de la compagnie
cines e pour l'administration des affaires générales de la compagnie,

en la cité de Montréal, et l'élection parmi les actionnaires de
directeurs chargés de gérer les affaires de la compagnie, sera
tenue aux temps et lieu et sous les règlements quant à l'avis.
qui seront déterminés par les règlements de la compagnie; et
la tenue de toutes autres assemblées qui' pourront être jugées
utiles ou nécessaires, pourra aussi être prescrite par ces règle-

Première as- ments; et une première assemblée pour la mise en vigueur du
semblée. présent acte, Pélection des directeurs et l'administration des-

affaires en général, sera tenue dans les trente jours qui suivront
Avis, la passation du présent acte; et un avis préalable d'une semaine

des temps et lieu fixés pour la tenue de la première assemblée,
sera donné dans un ou plusieurs journaux par trois des direc-

Assemblées teurs; et pareil avis des assemblées annuelles subséquentes
subséquentes. sera donné sous le seing du secrétaire de la compagnie, jusqu'à

ce qu'il en soit autrement ordonné par ses règlements, et tous
les directeurs ou aucun des directeurs pourront être démis à
toute assemblée des actionnaires convoquée à cette fin, ou dans
ce but conjointement avec tout autre but ou objet.

Votes. 7. Chaque action donnera au porteur droit à un-vote à toutes
les assemblées de la compagnie, soit en personne ou par pro-
cureur, tel procureur étant actionnaire et muni d'une autorisa-
tion par écrit; pourvu toujours que nul actionnaire n'aura droit
de voter pour un nombre d'actions plus considérable que le
quart du capital souscrit par la compagnie; et toutes les ques-
tions seront réglées à la majorité des voix données en consé-
quence.

Nomination S. La compagnie aura un président et un vice-président, qui
d'officiers. seront élus par les directeurs et dans leurs sein; les directeurs

nommeront aussi un secrétaire et pourront nommer les autres
officiers et employer les agents et gérants qu'ils pourront au
besoin juger nécessaires, et pourront exiger de ses officiers et
de ce secrétaire, ainsi que de ces agents et gérants, qu'ils
donnent, en garantie de l'exécution fidèle de leurs devoirs, tel

Cautionnement cautionnement qu'ils jugeront à propos, et ils pourront payer et
allouer à ce secrétaire et à ses officiers, agents et gérants, les
salaires dont il pourra être convenu.

Demandes 9. Les directeurs pourront faire des demandes de versements
de versements. aux actionnaires respectifs, à l'égard des actions souscrites ou>

possédées par eux respectivement, selon qu'ils le jugeront de
temps à autre à propos, et ils pourront exiger que ces verse-
ments soient opérés avec on sans intérêt, et imposer des amendes
à défaut de paiement, n'excédant pas deux pour cent en une
seule et même fois, sur le montant des versements demandés ;
et pareillement ils pourront, sous les règles et aux conditions
qui pourront être prescrites par règlements, déclarer confisquées'
toutes les actions sur lesquelles il sera dû des arrérages de
versements, intérêts ou amendes, et ces actions seront et devien-
dront, après pareille déclaration, confisquées en faveur de la

compagnie

3 1 V1c'r.
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compagnie ainsi que les montants versés à compte, et elles
pourront dès lors être vendues et cédées de la manière que les
directeurs croiront à -propos, et les produits nets en seront
appliqués en déduction des réclamations de la compagnie contre
les actionnaires en défaut, ou bien les directeurs pourront,
à leur discrétion, s'ils le jugent à propos, procéder par voie de
poursuite ou action, au recouvrement de toutes sommes dues Recouvrement.
pour versements sur ces actions, avec ou sans intérêt ou amende,
ou l'un ou Pautre, selon le cas, et subséquemment, si elles ne
sont pas recouvrées, procéder par voie de confiscation tel que
ci-haut prescrit, sans préjudice à leur recours-par voie de pour-
suite, en aucun cas, jusqu'à ce que les actions aient été pleine-
ment acquittées.

10. Dans toute action ou poursuite intentée par la compa- Poursuites et
gnie contre un actionnaire pour le recouvrement de quelque preuve.
somme due à l'égard de versements, ou d'intérêts ou amendes
s'y rattachant, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière
spéciale, mais il suffira de déclarer que le défendeur est porteur
d'une ou plusieurs actions dans le fonds social de la compa-
gnie, et qu'il est endetté en la somme à laquelle se montent les
versements demandés sur ces actions (avec l'intérêt et les
amendes s'il en est), et il suffira de prouver que le défendeur
était porteur d'une ou plusieurs actions et que des demandes
de versements ont été faites à cet égard.

11. Les directeurs pourront décréter des règlements, et au Règlements
besoin les amender, modifier ou révoquer, ou les remplacer pour certaines
entièrement par d'autres, pour la gouverne de la compagnie, fins.
l'administration de ses affaires, la conduite de ses gérants,
agents, officiers et serviteurs; et ces règlements seront approu-
vés ou rejetés par les actionnaires, et ils n'auront de vigueur
qu'après avoir été ratifiés à l'assemblée annuelle ou à une
assemblée générale spéciale des actionnaires ; et ils pourront,
entre autres choses, à part les sujets énumérés ci-haut, comme
devant former partie des règlements, être assujétis aux disposi-
tions spéciales du présent acte concernant les objets suivants,
et ces règlements pourront être examinés, en tout temps raison-
nable, par toutes les parties intéressées, savoir:

1. Fixer et déterminer le nombre des directeurs, la manière Directeurs.
de remplir les vacances qui pourront survenir avant l'élection
annuelle, le nombre de directeurs devant constituer un quorum ;
et généralement la manière dont seront exercés les pouvoirs
des directeurs, y compris ceux des succursales des bureaux de
directeurs. dans la Grande-Bretagne ou ailleurs.;

2. La manière de convoquer les assembléesi des directeurs Assemblées.
ainsi que des actionnaires, et de fixer les époques auxquelles
se tiendront les assemblées: annuelles:;

Cap. 88. 879g
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Arrérages. S. La confiscation des actions à l'égard desquelles il sera dû
quelque versement, et les conditions et la manière d'après
lesquelles pareille confiscation sera déclarée ;

Registre, etc. 4. La tenue de registres et livres de transfert d'actions, la
manière en laquelle seront opérés les transferts, et les conditions
à observer relativement aux paiements antérieurs des verse-
ments ou des balances non-payées sur les actions dont le
transfert sera autorisé; ainsi que les pièces justificatives et
preuves qu'il sera nécessaire de fournir à la compagnie dans le
cas de transmission d'actions par mariage, legs, héritage,
faillite ou autrement qu'en conséquence de vente, et la confis-
cation des actions pour non-paiement de balances dues sur ces
actions ou à l'égard de ces actions;

Procès-ver- 5. La tenue des procès-verbaux et des comptes de la com-
baux. pagnie, et la rectification des erreurs qui pourront s'y glisser,

l'audition des comptes et la nomination d'auditeurs ;

Amendes. 6. L'imposition d'amendes contre les officiers et serviteurs
de la compagnie pour un montant n'excédant pas vingt
piastres pour chaque offense ;

Dividendes. 7. La déclaration et la répartition des profits de la compa-
gnie et des dividendes s'y rattachant;

Rémunération 8. La rémunération des directeurs
des directeurs.

Emprunt de 9. L'emprunt ou l'avance de deniers pour favoriser et déve-
deniers. lopper les intérêts de la compagnie, et les garanties à donner

-par la compagnie ou à la compagnie à cet égard,-pareils
emprunts ne devant pas dépasser la limite ci-dessous fixée;

Augmentation 10. Les époques auxquelles et la manière en laquelle sera.
du fonds social. proposée et mise aux voix l'augmentation du fonds social de la

compagnie, le mode à suivre pour la souscription et répartition
des actions du capital ainsi augmenté, et pour faire les demandes
de versements et les percevoir ;

Généralement. 11. Généralement la -gestion et administration des affaires et
opérations de la compagnie, et la mise à effet de tous les pou-
voirs et devoirs conférés ou imposés à la compagnie, ses
actionnaires et directeurs, par le présent acte.

Pouvoir d'em- 12. La compagnie est autorisée à emprunter des deniers,
prunter des au besoin, jusqu'à concurrence de la moitié ou de cinquanteeiers. pour cent de son capital versé, au taux d'intérêt dont il pourra.,

être convenu.

Pouvoir de 13. La'compagnie peut devenir partie à des billets promis-
devenir partie soires et lettres de change, chèques, conventions, actes, hypo-à des billets
promissoires. thèques, engagements, prêts à la grosse aventure, et autres

obligations
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obligations, et pourra engager et hypothéquer ses biens de la
même manière que pourraient le faire des particuliers.

14. Il ne sera pas permis à la compagnie de commencer ses $200,ooo de-
opérations sous l'autorité du présent acte, avant que deux cent vront are sous-

mille piastres courant du fonds social aient été souscrites, et commencer.
dix pour cent versé sur cette somme.

15. Nul actionnaire de la compagnie ne sera aucunement Responsabilité
responsable du paiement des dettes ou obligations de la com- des action-
pagnie, au-delà du montant des actions qu'il aura souscrites
dans le fonds social de la compagnie.

16. Le défaut d'élire des directeurs, ou de tenir la première Déraut d'élec-
assemblée ou toute assemblée annuelle, n'entrainera pas la tion.

dissolution de la compagnie, mais il pourra être subséquem-
ment suppléé à toute omission à une assemblée convoquée
conformément aux règlements, ou à une assemblée convoquée
à cet effet par le secrétaire ou par trois directeurs.

17. Le présent acte d'incorporation sera censé être un' acte Acte public.
public, et les pouvoirs et priviléges qu'il confère seront assu-
jétis aux dispositions de tout acte général qui pourra à l'avenir
être passé par le parlement du Canada.

CAP. LXXXIX.

Acte pour ratifier un certain règlement passé par les
directeurs de la Compagnie de navigation du lac
Memphremagog, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

C ONSIDÉRANT qu'un- grand nombre des actionnaires de Préambule.
la compagnie de navigation du lac Memphremagog ont,

par leur pétition, représenté, entre autres choses, qu'ils ont
établi une ligne de bateaux à vapeur et vaisseaux naviguant
au-delà des limites de la province de Québec, et qu'il est
nécessaire, pour la poursuite de leur entreprise, que le fonds
social de la dite compagnie soit augmenté au moyen de l'émis-
sion d'actions privilégiées ; et considérant que les directeurs
de la compagnie ont passé à cette fin un règlement que les
actionnaires désireraient voir approuvé, et qu'ils désirent
obtenir du Parlement du Canada le pouvoir nécessaire aux
fins de le mettre à exécution ; et qu'ils ont aussi demandé que
les directeurs aient le pouvoir d'emprunter de l'argent au nom
de la compagnie; et. qu'il est expédient d'accéder à leur
demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit :

1. Le fonds social de la dite compagnie pourra être aug- Augmentation
menté jusqu'à concurrence de quatre-vingt mille piastres, sur d fondso-

lequel
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lequel fonds huit cents actions, montant à quarante mille
piastres, et tout autre montant des actions actuelles de la com-
pagnie (non-versées ou non-souscrites) que les directeurs

Actions privi- pourront fixer, constitueront des actions privilégiées, et les
é*ée- porteurs de ces dernières auront droit, chaque année, à un divi-

dende au taux de huit pour cent par année, avant qu'aucun
dividende ne soit déclaré ou payé sur la balance des actions de
la compagnie, qui seront connues sous le nom d'actions
ordinaires, et se composeront des montants de ces actions qui
seront souscrits et versés ; après que pareil taux d'intérêt aura
été payé ou réservé pour les dividendes sur ces actions privi-

Balance des légiées, la balance des profits applicable aux dividendes sera
profits, consacrée, premièrement, au paiement d'un dividende de pas

plus de six pour cent par année sur les actions ordinaires, et,
deuxièmement, à un dividende égal sur la totalité du fonds

defau de dîvi- social de la compagnie, y compris les actions privilégiées ; si
actions privi- dans une année quelconque, les porteurs des actions privi-
1egpees. légiées ne reçoivent pas de dividende au taux de huit pour

cent par année, le déficit sera comblé subséquemment avant la
déclaration d'aucun dividende sur les actions ordinaires, mais

Proviso. sans intérêt sur les montants composant le déficit; pourvu,
néanmoins, que l'auginentation du fonds social autorisé par
la présente section n'aura pas lieu avant qu'un règlement à cet
effet n'ait été adopté par les deux tiers en valeur des action-
naires présents à une assemblée générale spécialement con-
voquée aux fins de le prendre en considération.

Rachat des. 2. Les directeurs de la compagnie pourront établir des dis-
actions privi e- positions au sujet du rachat et de l'acquittement des dites

actions privilégiées, ou de toute partie de ces actions, de la
manière et après l'avis qu'ils jugeront à propos, et les porteurs
de ces actions privilégiées jouiront de tous les priviléges
conférés aux porteurs des actions ordinaires.

Pouvoir d'em- 3. Les directeurs de la compagnie pourront, de temps à
peresd,°ne- autre, du consentement des deux tiers en valeur des actionnaires
tre des bons. présents ou représentés à une assemblée générale, emprunter

de l'argent au nom de la compagnie aux taux d'intérêt et aux
conditions qu'ils pourront juger à propos; et à cette fin, ils
pourront faire ou faire faire des bons ou autres actes sous le
sceau commun de la compagnie, pour des sommes de pas
moins de cent piastres, payables en tout lieu, et à ordre ou au

Proviso. porteur, et accompagnés de coupons d'intérêt, pourvu que la
somme totale ainsi empruntée n'excède jamais le capital versé
de la compagnie; et nul prêteur ne sera tenu de s'enquérir de
la nécessité de pareil emprunt ou de la validité de la résolution
qui l'autorise, ou du but pour lequel il est fait.

CAP.
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CAP. XC.

Acte pour incorporer l'Association Canadienne d'As-
surance sur les Lacs.

[Sancticnné le 22 Mai, 1868.]

C ONSIDERANT que la Compagnie d'Assurance Provinciale Préambule.
du Canada, la Compagnie d'Assurance Anglo-Américaine,

ainsi que d'autres compagnies d'assurance, ont, par leur péti-
tion, représenté que le dix-septième jour de février de l'année
de Notre Seigneur mil huit cent soixante-et-deux, elles se sont
constituées en une association dénommée " l'Association Cana-
dienne d'Assurance sur les Lacs," dans le but d'adopter un sys-
tème uniforme d'inspection et classification de tous les bateaux à
vapeur et voiliers naviguant sur le St. Laurent, au-dessus de
Montréal, et sur les eaux intérieures du Canada-de s'enquérir
des aptitudes et du caractère des patrons et officiers de vais-
seaux, et des causes des pertes et sinistres maritimes, et autres
objets de même nature; et considérant.- qu'elles ont, par l'en-
tremise de leurs agents. et inspecteurs, recueilli des renseigne-
ments précieux sur ces sujets qui, elles ont lieu de le croire,
ont grandement bénéficié à la classe commerciale, et qu'elles
désirent obtenir. un.acte spécial. d'incorporation dans le but
d'atteindre plus sûrement les objets prévus par l'association, et
qu'il est expédient d'accéder à leur demande : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:

1. La Compagnie d'Assurance Provinciale du Canada, la Incorporation.
Compagnie d'Assurance Anglo-Américaine et la Compagnie
d'Assurance Occidentale, et les autres compagnies d'assurance
qui pourront s'associer à elles, sont par le présent constituées
en une corporation et un corps, politique, sous le nom de
" l'Association Canadienne d'Assurance sur les Lacs," dans le Nom.
but de recueillir et disséminer des renseignements sur les Aaires
sujets liés aux intérêts maritimes ou commerciaux, d'encoura-
ger ou promouvoir les. commandants habiles et dignes de con-
fiance et autres employés des bateaux à vapeur ou voiliers
engagés dans le service de la marine marchande, de constater
les aptitudes de ceux qui demanderont à être recommandés à
tel poste de commandant ou officier, et d'offrir une plus grande
sûreté à la vie et à la propriété sur les eaux intérieures du
Canada, entre le port de Montréal et la tête des lacs Huron et
Supérieur.

2.: La dite corporation aura le pouvoir de faire et adopter constitution
une constitution et des règlements pour les fins, les objets et la sera adoptée, et
gouverne d'icelle, pour l'admission de nouvelles compagnies desréglements
associées, pour octroyer aux patrons et à tels autres officiers de
vaisseaux qui en feront la demande des certificats de capacité,
pour l'établissement et le paiement d'honoraires et droits par

telles

1868. Cap. .90. 38gg
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telles compagnies associées, et. pour l'administration de ses
Proviso. fonds et propriétés, et de les modifier et révoquer au besoin ; et

ces règlements et les modifications qu'on y apportera seront
sujets à l'approbation du gouverneur en conseil.

Biens-fonds. 3. La dite corporation pourra acquérir et posséder les
immeubles nécessaires à son usage et occupation, jusqu'à
concurrence de la valeur de pas plus de cinq mille piastres par
année ; et elle pourra sur ses fonds et propriétés, de temps à
autre, prendre les sommes nécessaires pour accorder des primes
ou médailles dans le but de récompenser les actes méritoires
accomplis au service de la marine marchande, et dans tout autre
but propre à atteindre les objets ci-dessus mentionnés.

Bureau de p 4. Les affaires, fonds et propriétés de la corporation seront
directeu pre- sous le contrôle d'un bureau de directeurs, composé du prési-

dent, du vice-président et du secrétaire ou gérant général, pour
le temps, de chacune des compagnies d'assurance associées à
elle ; mais pareille compagnie pourra, à son choix, nommer
quelqu'autre personne parmi les directeurs, pour la représenter
au lieu de son président, vice-président, secrétaire ou gérant ;
et la personne ainsi choisie restera en charge<jusqu'à la pre-
mière assemblée des directeurs de telle compagnie après l'é-
lection annuelle; et si son siége au bureau vient à vaquer pour
cause de décès, résignation ou autrement, un autre directeur
pourra être choisi par la compagnie pour remplir ce siége pour
le reste du terme.

Directeurs pro- 5. L'honorable John Hillyard Cameron, l'honorable John
visoires. McMurrich, George Percival Ridout, l'honorable William

Cayley, Charles Magrath, Lewis Moffatt, James Sidney
Crocker, Barnard Haldan, Thomas W. Birchall, composeront
le premier bureau des directeurs, et resteront en charge jusqu'au
troisième lundi de décembre qui suivra la passation du présent
acte, alors qu'ils seront remplacés par un bureau constitué de
la manière prescrite dans la section précédente. .

Des inspecteurs 6. Le bureau des directeurs pourra, de temps à autre,
pourront être nommer une ou plusieurs personnes comme inspecteurs chargés

de lui faire rapport sur les sujets suivants, savoir:-

1. La nature et les causes des accidents ou avaries éprouvés
ou causés par tout vaisseau, ou que l'on alléguera avoir été
éprouvés ou causés par tout vaisseau, ou à des effets, marchan-
dises ou autres articles quelconques, à bord de ce vaisseau ;

2. Si l'on s'est conformé aux dispositions de l'acte concer-
nant la navigation dans les eaux canadiennes, ou aux règle-
ments faits sous son autorité;

3. Si la coque, les gréements et les apparaux en général des
vaisseaux sont en bon état et condition.
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7. La corporation pourra, dans le but de compléter sa clas- Rapport au

sification de vaisseaux, ajouter à ses rapports officiels les ren- mmne e la
seignements qu'elle obtiendra du département de la Marine et Pêcheries.
des Pêcheries, relativement à la classification des bateaux à
vapeur et autres vaisseaux, et elle fera 'un rapport annuel de
ses opérations au dit département.

CAP. XCI.

Acte pour incorporer la Compagnie dite " Messageries,
"des Négociants de la Puissance du Canada."

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.1

C ON SiPtItANiT que les diverses personnes ci-dessous énu- Préambule.
mérées ont, par leur pétition, représenté qu'elles se sont

associées ensemble avec d'autres encore, dans le but d'opérer
le transport de deniers, colis, effets, denrées et marchandises,
ainsi que d'effets de toute nature qui pourraient leur être confiés
dans le but de les transporter d'un lieu à un'autre dans la Puis-
sance du Canada; et considérant que, dans le but de poursuivre
leur entreprise avec plus de chance de succès, elles ont demandé
la passation d'un acte à l'effet de les constituer en corporation
et de leur octroyer les pouvoirs plus bas énumérés: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :

1. Joseph A. Woodruff, de la ville de St. Catharines, dans incorporation,
la province d'Ontario, écuyer; John C. Rykert, du même lieu,
écuyer; Gilbert McMicken, de la ville de Windsor, dans la même
province, écuyer; Samuel Smith Macdonell, du même lieu,
écuyer; Francis Smith, de la cité de Toronto, dans la même
province, marchand; Robert Gilmor, du même lieu, écuyer;
F. W. Cumberland, du même lieu, écuyer; John Walker, de la
cité de London, dans la même province, écuyer; George Macbeth,
du même lieu, écuyer; Edward Griffin, de la cité d'Ottawa,
dans la même province, écuyer; John Ferguson, de Glencoe,
dans la même province, écuyer; et tous leurs autres associés,
et leurs successeurs, et les autres personnes qui se sont portées
ou pourront se porter actionnaires du fonds social ci-dessous
mentionné, seront et ils sont par le présent constitués en corps
politique et corporation, de fait et de nom, sous la raison sociale
de Compagnie dite "Messageries des Négociants de la Puis. Nom.

sance du Canada," avec pouvoir d'acquérir et posséder des Biens-fonds.
immeubles jusqu'à concurrence de la valeur annuelle de trois
mlle piastres, et des biens mobiliers pour l'usage de la corpo-
ration, et de les vendre et aliéner au besoin.

2. Le fonds social de la corporation sera de deux cent mille Fonds social.
piastres, divisé en deux mille actions, de la valeur de cent
piastres chacune.
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Responsabilitê 3. Nul actionnaire de la corporation ne sera aucunement
limitée, responsable du paiement des dettes ou obligations de la corpo-

ration au-delà du montant des actions qu'il aura prises dans
son fonds social.

4. Et il sera et pourra être permis à la compagnie

Affaires de la 1. De passer des contrats avec les compagnies de chemin de
compagnie. fer, les compagnies ou propriétaires de bateaux-à-vapeur, pro-

priétaires de diligences ou voitures de roulage et autres, pour
le transport des effets, marchandises, deniers, colis ou paquets
qui pourront lui être confiés dans le but d'en opérer le transport
d'un lieu à un autre dans la Puissance du Canada;

2. De passer des contrats avec des compagnies de message-
ries anglaises ou étrangères, et avec d'autres parties aux fins
de les engager à agir de concert avec la compagnie dans la
poursuite des affaires ci-haut mentionnées;

3. D'acheter, construire, noliser et entretenir des bateaux,
vaisseaux, voitures et autres moyens de transport, pour per-
mettre à la compagnie d'opérer le transport d'effets ou articles;

4. De faire des règlements pour la gestion des affaires de la
compagnie et régler la nomination et les devoirs de ses officiers
et serviteurs.

Transfert d'ac- 5. Les actions du fonds social de la corporation seront
tions. transférables, mais nul transfert d'action ne sera valide avant

d'avoir été inscrit dans les livres de la corporation d'après la
formule que les directeurs pourront de temps à autre prescrire ;
et jusqu'à ce que la totalité du fonds social de la corporation ait
été versée, il sera nécessaire d'obtenir le consentement des

Proviso. directeurs à l'effet d'exécuter pareil transfert; pourvu toujours
que nul actionnaire endetté à la corporation pour versements
ou autrement, ne pourra opérer de transfert ou recevoir de
dividende avant l'extinction de telle dette.

Actions ré- 6. Les actions de la corporation seront réputées propriété
mueubes.s ilière, nonobstant la conversion en immeubles de toute

partie des deniers composant le fonds social; et à toutes les
Votes. assemblées des actionnaires, tenues conformément au présent

acte, qu'elles soient générales ou spéciales, chaque actionnaire
aura droit à autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le
fonds social, et ces votes seront donnés en personne ou par
procureur, et toutes les questions soumises à la considération
de ces assemblées, seront décidées à la majorité des voa*x ;

Proviso: quant mais nul n'aura le droit de voter comme procureur à une
aosorcura assemblée, à moins qu'il ne soit actionnaire de la corporation

et qu'il ne produise un écrit, l'autorisant à agir en telle qualité
de procureur, rédigé d'après la formule prescrite par tout
règlement de la corporation.
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7. Pour l'administration des affaires de la corporation, il Election des

sera élu de temps à autre, parmi les membres qui la composent, directeurs.

cinq personnes étant chacune propriétaire d'au moins dix actions
du fonds social, lesquelles seront les directeurs de la corpora-
tion ; et trois directeurs constitueront un quorum du bureau, et
pourront exercer tous les pouvoirs attribués aux directeurs.

8. Nul règlement, ou nulle résolution à l'effet de prélever Emprunts ou
des deniers ou d'aliéner les immeubles de la corporation, ne vente des im-
sera définitivement passé avant d'avoir été ratifié par les meubles.

actionnaires à une assemblée spécialement convoquée à cet
effet: 

2. Et lorsqu'il surviendra quelque vacance parmi les direc- Vacances
teurs, par décès ou résignation, pareille vacance sera remplie parmi les airec-
jusqu'à la prochaine assemblée générale des actionnaires, au teurs.

moyen de la nomination de quelqu'un des actionnaires à la
place du directeur dont le poste est ainsi devenu vacant par
décès ou résignation comme il est dit ci-haut; et la majorité
des directeurs d'alors aura le pouvoir et l'autorité d'élire ou
nommer la personne devant remplir la vacance créée dans le
bureau des directeurs par l'une des causes susdites; et les
directeurs auront le pouvoir et l'autorité de faire, aux différents
actionnaires d'alors, les demandes de versements qui pourront Demandes de

être prescrites par règlement ou résolution de la corporation ; versements.

et ils pourront poursuivre et opérer la rentrée de tous les verse-
ments demandés ou à demander, ou déclarer les actions con-
fisquées au profit de la corporation pour cause de non-paiement,
aux termes et conditions qui pourront être prescrits par quelque
règlement de la corporation; et dans le but de maintenir une
action en recouvrement de versements dus, il suffira de prou-
ver par un témoin que le défendeur, lorsque pareille demande
a été faite, était porteur du nombre d'actions allégué, et que
les versements à l'égard desquels la poursuite est intentée ont
été demandés et qu'avis en a été donné conformément aux
règlements de la corporation; et il ne sera pas nécessaire de
prouver la nomination des directeurs ou aucune autre chose
que ce soit.

9. La première assemblée générale des actionnaires de la Première as-
corporation sera tenue au bureau de la corporation en la cité de semblée géné-

Toronto, siége principal des affaires de la corporation, le quin- raie.
zième jour d'avril, en l'année de Notre Seigneur mil huit cent
soixante-etýneuf, et à la même époque, au même lieu et au même
jour, chaque année subséquente, jusqu'à ce qu'il en soit autre-
ment ordonné par règlement; les actionnaires éliront cinq per-
sonnes compétentes comme directeurs de la corporation, et ces
derniers éliront à leur tour un président; jusqu'à ce que cette Directeurs

première élection ait lieu,les directeurs de la corporation sont par provisores.

le présent déclarés être Joseph A. Woodruff, Gilbert McMicken,
Samuel Smith Macdonell, Robert Gilmor, et John Ferguson,
avec pouvoir d'ajouter à leur nombre ; et eux ou leurs succces-
seurs seront et sont constitués les directeurs de la corporation,

25* et
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et auront et exerceront tous les pouvoirs et seront assujétis à
toutes les conditions et restrictions imposées aux directeurs qui
seront élus en vertu du présent acte; pourvu qu'à la première
assemblée des directeurs élus après la passation du présent

Président. acte, ces directeurs choisiront et éliront dans leur sein un pré-
sident.

Défaut d'élec- 10. Le défaut de tenir la première assemblée générale, ou
ion, toute autre assemblée, pour élire les directeurs ou le président,

n'entraînera pas la dissolution de la corporation, mais il pourra
être suppléé à pareil défaut ou omission à toute assemblée
spéciale, convoquée par les directeurs confo·mément aux
règlements de la corporation; et jusqu'à ce que les actionnaires
élisent des directeurs comme il est dit ci-haut, ceux qui pour-
ront être en charge pour le temps, continueront de rester en
charge et d'exercer tous les droits et pouvoirs qui leur sont con-
férés comme tels jusqu'à ce que pareille élection soit ainsi faite
par les actionnaires en la manière ci-haut prévue.

Dix pour cent i 1. Il ne sera pas permis à la corporation de commencer
seront payes. ses opérations en vertu du présent acte, avant d'avoir versé la

somme de dix pour cent sur le montant de son fonds social.

Augmentation 12. Il sera et pourra être loisible à la compagnie, en aucun
du capital, temps et à la suite d'une résolution adoptée par les actionnaires

ou la majorité d'entre eux, à une assemblée spécialement con-
voquée à cette fin, d'augmenter le fonds social, selon que ses
opérations pourront le requérir, jusqu'à concurrence d'un mon-

Proviso. tant n'excédant pas un million de piastres; pourvu que lors de
pareille augmentation du fonds social, il sera, au moment de
la souscription, versé au moins dix pour cent de cette augmen-
tation, et qu'il sera passé une résolution à l'effet d'ordonner la
rentrée de la balance, selon que les directeurs pourront par
règlement l'ordonner.

Acte publc. 13. Le présent acte d'incorporation sera réputé acte public,
et les pouvoirs et priviléges qu'il confère seront sujets aux dis-
positions de tout acte général qui sera ci-après passé par le
parlement du Canada.

CAP. XCII.

Acte concernant la Société Canadienne les Cultiva-
teurs de la Vigne.

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. ('ONSIDERANT qu'il est expédient d'établir de nouvelles
U dispositions pour l'encouragement de la culture de la vigne
et la confection des vins dans la Puissance; et considérant que
la Société Canadienne des Cultivateurs de la Vigne possède

des
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des propriétés dont la valeur dépend principalement du fait
qu'elles sont spécialement adaptées et nécessaires à la pour-
suite des opérations liées à la culture de la vigne et à la con-
fection des vins: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:

1. La période fixée dans la deuxième section de lacte de Délai ixé par
la législature de la ci-devant province du Canada (29-30 V., c. 29,30 V. c.
121), intitulé: " Acte pour incorporer la Société Canadienne 121, prolongé.
des Cultivateurs de la Vigne," est étendue à une nouvelle pé-
riode de deux années, à dater de l'expiration des dix années
mentionnées au dit acte.

2. La société pourra, en tout temps, vendre ou autrement Pouvoir de
aliéner tous ses biens, mobiliers et immobiliers, ses valeurs vendre les

(securities), son actif et ses effets, de toute nature ou espèce, biens, etc.

ainsi que tous et chacun les droits, priviléges et immunités de
corporation qu'elle possède, sur une résolution à cet effet votée
personnellement ou par procuration par au moins les deux tiers
des actionnaires ayant droit de vote et ne possédant pas moins
des deux tiers des actions alors émises, pareille votation devant
avoir lieu à une assemblée spécialement convoquée à cette fin
de la manière prescrite par le dit acte, et par avis transmis par
la poste à l'adresse de chaque actionnaire ayant droit de vote;
et l'acte de vente et les autres actes à l'effet de parfaire telle
vente et toutes les stipulations en découlant, seront faits et exé-
cutés sous le sceau de la société et le seing de son président
et secrétaire en la forme légale accoutumée ; et pareille vente Effet de la
transférera à l'acquéreur toutes les propriétés et le fonds social vente.
de la société ainsi que tous ses droits, immunités, priviléges et
nom de corporation; et il pourra émettre les actions du fonds
social et en disposer, en tout ou en partie, de la manière pres-
crite par le dit acte ; et l'acquéreur et toutes autres personnes
qui, après pareille vente, deviendront actionnaires, s'il en est,
auront les mêmes droits et recours relativement à ces propriétés
et actions du fonds social, et à tous les pouvoirs, immunités et
priviléges de corporation, et à l'usage du nom de corporation,
que les membres de la corporation et les actionnaires ont ac-
tuellement.

3. L'acquéreur ou toute personne qui pourra devenir ac- Responsabilité
tionnaire après telle vente, ne sera pas tenu au paiement des de l'acquireur

ou des per-
versements sur les actions du fonds social ainsi vendues, ou de sonnes deve-
toute somme d'argent due antérieurement à la vente à raison nant action-
de quelque versement ou dette de la société ; mais l'acquéreur .
ne sera tenu de payer que le prix ou la somme stipulée aux
termes de l'acte de vente ou autre instrument ; et rien de con-
tenu dans le présent acte ne diminuera ni ne modifiera en
quoi que ce soit le droit ou le recours de tout créancier de la
société acquis avant l'époque de la vente et cession contre tout
actionnaire de la société dont les actions, à cette date, n'étaient
pas entièrement payées.
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Partage de 4. Dans le cas où le montant provenant de la vente et ces-
l'excédant. sion, faite tel que ci-haut mentionné, excéderait les dettes et

obligations de la société, pareil excédant sera partagé entre les
actionnaires dans la proportion des sommes payées sur leurs
actions respectives.

Acte public. 5. Le présent sera réputé acte public.

CAP. XCIII.

Acte pour amender les actes relatifs à la Compagnie
d'Assurance Mutuelle et Mobilière des Cultivateurs
du Canada Ouest, et changer le nom de la Com-
pagnie en celui de: " Compagnie d'Assurance Mu-
tuelle des Cultivateurs du Canada."

[Sanctionné le 22 Mai, 1868.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie d'Assurance MutuelleC et Mobilière des Cultivateurs du Canada Ouest a, par sa
pétition, demandé certains amendements à son acte d'incorpo-
tion, et qu'il est expédient d'accéder aux conclusions de sa
pétition : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
decrète ce qui suit :

Nom changê. 1. Le nom de corporation de la dite compagnie sera à l'avenir
celui de: " La Compagnie d'Assurance Mutuelle des Cultiva-
teurs du Canada."

Pouvoir de 2. La dite compagnie aura à l'avenir pouvoir et autorité de
fairedesaffaires faire et effectuer des contrats d'assurance avec toute personne,dans toute la
Puissance. corporation ou corps politique, contre les pertes ou dommages

causés par le feu, sur toutes maisons, magasins ou autres
édifices quelconques, dans la Puissance du Canada, et pareille-
ment sur toutes marchandises, effets mobiliers ou personnels
quelconques, dans la dite Puissance, pour les termes, périodes,
et aux prix, conditions et restrictions dont il pourra être con-
venu entre la compagnie et les personnes, corporations ou corps
politiques qui pourront se faire assurer, et généralement de
faire et accomplir toutes choses ressortant de ces objets ou né-
cessaires pour les atteindre.

Risques imités. 3. Les pouvoirs et dispositions relatifs aux cas d'assurance
mutuelle mentionnés et énumérés dans le premier acte d'in-
corporation de la compagnie et dans les actes qui l'amendent,
s'étendront et s'appliqueront aux contrats d'assurance effectués

Exception. en vertu du présent acte, sauf l'exception qu'il sera à Pavenir
loisible et permis à la compagnie d'effectuer une assurance
sur un seul et même risque pour une somme de pas plus de
quatre mille piastres.
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4. Il sera à l'avenir loisible et permis à la compagnie de Réassurance.

faire et effectuer des contrats de réassurance avec toute autre
compagnie sur la totalité ou partie de toute propriété assurée
par la dite compagnie d'assurance mutuelle des cultivateurs du
Canada.

5. Nonobstant tout ce que contenu dans l'acte d'incorpora- Assembies des
tion de la dite compagnie, il ne sera pas à l'avenir nécessaire directeurs.
de tenir une assemblée hebdomadaire du bureau des directeurs
de la compagnie, mais ce bureau des directeurs pourra à
l'avenir tenir ses assemblées aussi souvent ef aux époques
qu'il pourra, au besoin, prescrire par règlement.

6. Le présent acte sera assujéti aux dispositions de toute sujet i tout
loi générale concernant l'assurance qui pourra être rendue acte général.
applicable aux compagnies de la même classe que celle dont
l'acte d'incorporation est par le présent amendé, qui pourra
être passé dans la présente ou dans toute session future du
parlement.

OTTAWA :-Imprimé par MALCOLM CAMERON,
Imprimeur des Lois de Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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